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LIVRE PREMIER

LE PERSONNEL DE LA CONGRÉGATION

CHAPITRE PREMIER

SAINT VINCENT ET LE RECRUTEMENT

De l’origine de la Congrégation de la Mission à la mort de son Fondateur Saint Vincent de Paul (1625-1660), 610 missionnaires environ furent recrutés en France seulement, sans parler des missionnaires étrangers entrés dans la Congrégation, (italiens, polonais et autres).

Si l’on peut en juger d’après les données approximatives que nous en avons, le recrutement initial de la Mission se partage en deux périodes nettement tranchées.

La première, qui va de 1625 à 1636, soit une douzaine d’années, est peu florissante ; le chiffre annuel des nouvelles recrues est de quelques unités, ne dépassant guère la demi-douzaine.

La seconde période (1639-1660) accuse tout d’un coup une progression très sensible, et le chiffre annuel des recrues oscille de 15 à 35 soit un peu plus de 23 en moyenne.

De cette différence entre les deux périodes, on pourrait peut-être donner une première raison plausible : il faut à une société naissante le temps de prendre son essor ; il lui faut se faire connaître et faire preuve de sa vitalité. Mais cette seule raison ne saurait suffire dans le cas présent. Un examen attentif de l’ensemble des faits amène à constater que ces deux périodes correspondent de fait à une évolution qui s’est accomplie dans l’esprit de saint Vincent relativement à cette question du recrutement de sa petite Société.

Dans les premières années, en effet, le Fondateur de la Mission ne se soucie guère de recruter des disciples. Il a fondé une communauté sans aucun plan préconçu ; il y a été contraint en quelque sorte par les circonstances, circonstances dans lesquelles il se plaît à reconnaître l’expression d’une volonté formelle de Dieu. Puisque donc la divine Providence a voulu la Mission, il faut de même lui abandonner le soin d’en fournir les membres. À cette époque, saint Vincent accepte sans plus les collaborateurs que le Ciel lui envoie et, son humilité le poussant, il paraît même redouter l’afflux des vocations.

Le 16 octobre 1635, annonçant à M. Portail, alors absent de Paris, que six nouveaux postulants viennent de frapper à la porte de Saint-Lazare, loin de s’en réjouir, il s’écrie : "0 Monsieur, que je crains la multitude et la propagation et que nous avons sujet de louer Dieu de ce qu’Il nous fait honorer le petit nombre des disciples de son Fils ! ".

Ce même état d’esprit d’humilité à l’égard de l’œuvre qu’il a fondé, saint Vincent le manifesta toujours, témoin ce qu’il écrivait encore, le 12 avril 1644, à Bernard Codoing : "Ne nous empressons pas pour l’extension de la compagnie, ni pour les apparences extérieures". [2]
Cependant, sous la poussée des circonstances, un mûrissement s’accomplit dans la pensée du saint. À la vue du bien réalisé par la Mission, de la nécessité d’en assurer l’existence et même d’étendre son champ d’action, il en vient au moins à souhaiter que Dieu lui fournisse les ouvriers nécessaires et, si possible, de plus en plus nombreux.

De cette évolution de sa pensée, M. Vincent en faisait formellement l’aveu, cinq ans avant sa mort : "J’ai été plus de vingt ans, écrivait-il, que je n’ai osé demander à Dieu (la propagation de la compagnie), estimant que (celle-ci) étant son ouvrage, il fallait laisser à sa providence seule le soin de sa conservation et de son accroissement ; mais à force de penser à la recommandation qui nous est faite dans l’Évangile, de lui demander qu’il envoie des ouvriers à sa moisson, je suis demeuré convaincu de l’importance et de l’utilité de cette dévotion".

Déjà le 20 mars 1654, parant des missionnaires de Gênes, M. Vincent écrit : "Ils vont recommencer un séminaire interne et continuer une dévotion qu’ils ont commencée, et nous avec eux, pour demander à Dieu, par les mérites et les prières de S. Joseph, dont nous célébrions hier la fête, qu’il envoie de bons ouvriers en la compagnie pour travailler à sa vigne. Jamais nous n’en avons connu le besoin au point que nous le ressentons à présent, à cause que plusieurs cardinaux et évêques d’Italie nous pressent pour leur donner des missionnaires". (V, 102)

Deux mois après, M. Vincent écrivait : "Plusieurs cardinaux et prélats (d’Italie) demandent plus de missionnaires que l’on ne leur en peut donner. Nous en élevons assez qui sont encore au séminaire et dans les études, mais ils ne sont pas formés suffisamment et tous ne réussissent pas, de sorte que nous avons grand sujet de prier Dieu qu’il envoie de bons ouvriers à sa vigne ; aussi faisons-nous quelque petite dévotion extraordinaire pour cela, à l’imitation de la maison de Gênes, qui a commencé". (V, 145)

Une lettre du 17 mars 1656 rend un autre son. M. Vincent écrit : "Notre séminaire est assez bien peuplé, grâce à Dieu ; et ceux de Richelieu et de Gênes multiplient eu à peu. Priez Dieu, Monsieur, qu’il envoie des ouvriers en sa vigne" (V. 573).

M. Vincent écrit au Supérieur de Gênes en 1659 : "Je suis consolé de la dévotion que vos faites à l’honneur de S. Joseph pour obtenir de Dieu de bons missionnaires" (VII, 566)

En 1659, sa pensée s’exprime d’une manière encore plus précise, si l’on peut dire. Il mandait à un supérieur : "Il plaît à Dieu de continuer sa protection et ses grâces à la petite compagnie et de tirer partout quelque fruit de ses petits services. Il nous présente bien des occasions de lui en rendre de nouveaux, et en des lieux où nous n’avons pas encore travaillé ; mais les forces nous manquent, et Dieu nous fait connaître par là notre besoin pour nous obliger à le prier qu’il envoie de bons ouvriers à sa vigne". (VII, 550)

Mais si saint Vincent est bien conscient de la nécessité de la prière pour que Dieu envoie des ouvriers et nombreux à la Mission, il ne se départit jamais cependant de son habituelle méthode de côtoyer la divine Providence sans enjamber sur elle. Il en administre la preuve par le surnaturel désintéressement qu’il manifeste toutes les fois que l’occasion lui en est donnée.

Si quelqu’un s’en vient le consulter sur son avenir, le saint ne cherche nullement à l’attirer vers sa compagnie, mais uniquement à connaître les desseins de Dieu sur lui. Aussi, connaissant sa prudence, les supérieurs des communautés n’hésitent-ils point à envoyer à Saint-Lazare, en consultation ou en retraite, les vocations hésitantes ou qui se cherchent. De toute son âme, Monsieur Vincent les aide à trouver leur voie, celle pour laquelle Dieu semble les avoir apparemment prédestinée et nulle autre. Il a tellement conscience, comme il le déclare maintes fois dans ses entretiens notamment sur la prudence, qu’en pareille occurrence il faut "juger par les principes infaillibles de Notre-Seigneur", et non pas suivant la prudence "qui est selon le monde" et passe "par-dessus l’Évangile" (XII, 177).

C’est d’ailleurs la ligne de conduite qu’il prescrit à ses missionnaires, chargés des retraitants : "Messieurs, leur dit-il, prenez garde, vous autres qui conduisez les exercitants, à ne point les déterminer à entrer dans la Compagnie, mais seulement à les côtoyer dans leurs bons desseins, à les aider à se déterminer aux lieux où ils sentent que Dieu les appelle. Laissons faire Dieu, Messieurs. Jusqu’à présent, par la miséricorde de Dieu, on en a usé ainsi dans la Compagnie ; et nous pouvons dire qu’il n’y a rien jusqu’ici dans la même Compagnie, que Dieu ne l’y ait mis ; nous n’avons demandé ni maisons ni établissements, mais nous avons tâché de correspondre aux desseins de Dieu…

" Au nom de Dieu, Messieurs, tenons-nous en là, je vous en prie, et laissons faire Dieu, nous contentant de coopérer avec lui. Et croyez-moi, Messieurs, si la Compagnie en use de la sorte, [3] sa divine Majesté la bénira. Et ainsi contentons-nous des sujets que Dieu nous enverra. Si nous voyons qu’ils ont la pensée de se retirer ailleurs que dans la Compagnie, je veux dire en quelque sainte religion ou communauté, ne les empêchons pas ; autrement, il y aurait grand sujet de craindre que Dieu ne châtiât la Compagnie pour vouloir avoir ce qu’il ne veut pas qu’elle ait… " (XI, 427).

Six mois avant sa mort, le 2 mai 1660, M. Vincent écrivait au supérieur de Richelieu : "j’ai retenu la lettre écrite par M. de Lestang à M. Duperzo, parce qu’il le persuade d’entrer en la Compagnie et que nous avons une maxime certaine, qui est de ne solliciter jamais personne d’embrasser notre état. Il n’appartient qu’à Dieu de choisir ceux qu’il veut appeler, et nous sommes assurés qu’un missionnaire donné de sa main paternelle fera lui seul plus de bien que beaucoup d’autres qui n’auraient pas une pure vocation". (VIII, 287)

Mais, quand un candidat manifeste de lui-même l’intention d’entrer dans la Compagnie, avec quelle effusion de cœur M. Vincent se montre prêt à l’accueillir. Témoin cette lettre adressée à M. Jean Martin (II, 370-371).

Le onze juillet 1642, M. Vincent écrit à M. Codoing : "Il me semble aussi que devons avoir dévotion à ne nous pas tant manifester par écrit, par imprimés et par relations (je dis à l’égard du dehors, baste à l’égard du dedans !), comme nous devons le faire pour de bonnes œuvres, qui parlent un langage bien plus avantageux tôt ou tard que tout ce qu’on fait pour sa propre ostension et manifestation". (II, 276)

Non seulement Monsieur Vincent ne voulait pas que l’on exerçât une pression morale quelconque pour influencer les vocations, mais il poussait le désintéressement jusqu’à interdire formellement que l’on publiât quoi que ce soit sur la petite Compagnie dans le dessein de la faire connaître.

En 1657, dans la région d’Arras avait paru un opuscule intitulé : "Petit abrégé de l’Institut de la Congrégation de la Mission, approuvée et confirmée par nos Saints Pères les Papes Urbain VIII et Alexandre VII, de son origine, de ses fonctions et de sa manière de vivre pour arriver à sa fin".

Monsieur Vincent ne cacha pas son déplaisir à l’auteur présumé et il lui écrivait : "J’en ai une douleur si sensible que je ne puis vous l’exprimer, parce que c’est une chose fort opposée à l’humilité, que de publier ce que nous sommes et ce que nous faisons… S’il y a quelque bien en nous et en notre manière de vivre, il est de Dieu, et c’est à lui à le manifester, s’il le juge expédient. Mais, quant à nous, qui sommes de pauvres gens, ignorants et pécheurs, nous devons nous cacher comme inutiles de tout bien et comme indignes qu’on pense à nous. C’est pour cela, Monsieur, que Dieu m’a fait la grâce de tenir ferme jusqu’à présent pour ne point consentir qu’on fît imprimer aucune chose qui fît connaître et estimer la Compagnie, quoique j’en aie été fort pressé, particulièrement au sujet de quelques relations venues de Madagascar, de Barbarie et des Îles Hébrides ; et encore moins aurais-je permis l’impression d’une chose qui regarde l’essence et l’esprit, la naissance et le progrès, les fonctions et la fin de notre Institut ; et plût à Dieu, Monsieur, qu’elle fut encore à faire ! Mais, puisqu’il n’y a plus de remède, j’en demeure là". (VI, 177).

Ce n’était pas la première fois, comme d’ailleurs Monsieur Vincent y fait allusion, qu’il avait adopté cette attitude d’humilité.

Questionné en 1639 par sainte Jeanne de Chantal sur la nature de sa communauté, saint Vincent lui avait répondu en toute simplicité, mais, peu après, dans la crainte d’en avoir trop dit, il s’empressait de réécrire à sa correspondante : " Je vous ai dit quantité de choses à l’avantage de cette petite compagnie. Certes, ma chère Mère, cela me fait peur ; c’est pourquoi je vous supplie d’en beaucoup diminuer et de ne point dire cela à personne. La trop grande réputation nuit beaucoup et fait d’ordinaire, par un juste jugement de Dieu, que les effets ne répondent point à l’attente, soit pource que l’on tombe en élation d’esprit ou pource que le public réfère aux hommes ce qui n’est dû qu’à Dieu seul. C’est pourquoi je supplie derechef très humblement votre charité de ne point souffrir en votre esprit les pensées que ce que M. le commandeur vous dit de nous vous pourraient donner et moins encore d’en parler à personne. Hélas ! ma digne Mère, si vous saviez notre ignorance et le peu de vertu que nous avons, vous auriez grand’pitié de nous ! Vous le verrez néanmoins, en effet, par ces deux que nous enverrons ; et c’est ce qui me console, pource que vous prierez Dieu pour nous avec plus de compassion de notre misère ; et pource que je vous dis ceci les larmes aux yeux, en la vue de la vérité de ce que je vous dis et des abominations de ma pauvre âme, je vous supplie, ma chère Mère, d’offrir à Dieu la confusion que j’en ai et la confession que je vous en fais [4] en la présence de sa divine Majesté, et de me pardonner si j’abuse de votre patience en vous disant ainsi mes pauvres sentiments… " (I, 575).

Ainsi que nous l’avons vu précédemment, saint Vincent ne voulait même pas que l’on donnât de la publicité aux relations écrites des missionnaires en pays étrangers. Il écrivait à ce sujet au supérieur de Marseille : "Je vous pourrais envoyer facilement une copie de la relation de M. Bourdaise, si elle était imprimée, ainsi qu’on le souhaite ; mais je ne puis consentir que celle-là, ni les autres, le soient, de crainte qu’il y ait ou quelque vanité, ou quelque complaisance à publier les grâces de Dieu" (VI, 31).

Saint Vincent avait coutume de tenir l’abbé Louis de Chandenier au courant des faits et gestes de sa compagnie. En lui communiquant la relation de Madagascar, il avait soin de dire : "Voici une petite relation de M. Bourdaise, qui ne mérite pas que vous ayez la peine de la lire ; elle sent trop la simplicité d’un pauvre missionnaire. Aussi est-ce un bon prêtre, qui sait mieux faire que dire" (VI, 34).

Une autre fois, il mande au supérieur de Rome : "Je vous ferai envoyer la relation de Madagascar. On nous la demande de tous côtés, du dedans et du dehors, et on me veut persuader de la faire imprimer, étant difficile de la communiquer autrement à tant de personnes ; mais j’ai grande peine à cela. Nous verrons". (VI, 592).

Ces quelques exemples suffiront pour montrer l’excessive réserve du bon saint en tout ce qui touchait une propagande quelconque en faveur de sa compagnie. Le vrai fondement de cette attitude, il l’a clairement manifesté dans ces mots écrits, en 1642, à M. Codoing :

" Il est juste en toute manière que vous honoriez pour quelque temps la vie cachée de Notre-5eigneur. Il y a quelque trésor renfermé là de dans, puisque le Fils de Dieu a demeuré trente ans sur la terre comme un pauvre artisan, avant que de se manifester. Il bénit aussi toujours beaucoup mieux les commencements humbles que ceux qui ont de l’éclat" (II, 281).

Monsieur Vincent était fermement convaincu que cette humilité de corps serait bénie de Dieu, de même que le surnaturel désintéressement professé à l’égard de la prospérité de la Mission. Il disait dans un entretien : "Sachez, Messieurs, que, si Dieu a fait quelque grâce à cette petite Compagnie, çà été par le désintéressement qu’elle a toujours eu" (XII, 441).

En vérité, les faits ne démentaient pas le saint. Au soir de sa vie, en 1657, il constatait avec une apparente satisfaction que le séminaire de Saint-Lazare, avec plus de 40 séminaristes et une vingtaine d’étudiants, n’avait jamais été aussi peuplé.

Toutefois, si Monsieur Vincent était attentif à proscrire tout ce qui avait même l’apparence seulement de propagande ou de "racolage", contraire à l’esprit de l’Évangile, cela ne veut pas dire qu’il ne conseilla pas ce que l’on pourrait appeler la propagande par l’exemple.

Recommandant aux missionnaires la charité et l’union la plus étroite entre eux, M. Vincent estime que les "ouvriers se multiplient, attirés par l’odeur d’une telle charité". (III, 257)

Il écrivait, en effet, au supérieur de Richelieu : "C’est à nous à prier Dieu qu’il envoie de bons ouvriers en sa moisson et à vivre si bien que nous leur donnions par nos exemples plutôt de l’attrait que du dégoût pour travailler avec nous" (VIII, 287).

De même, il exhortait fréquemment ses enfants, tant les missionnaires que les sœurs, à demeurer fidèles à l’esprit, aux vertus propres et aux œuvres de leur vocation, bien assuré que sans cela leur compagnie respective serait en danger de péricliter et même de périr. N’était-ce pas dire, en d’autres termes, que la survie de la Congrégation de la Mission et de la Compagnie des Filles de la Charité était en quelque sorte liée à cette fidélité et, par conséquent que cette fidélité même était un moyen efficace de recrutement ? [5]
Il écrivait aux Sœurs : "… si vous entrez dans la pratique de votre règlement avec le dessein de faire la très sainte volonté de Dieu, il y a espérance que votre petite communauté durera et s’augmentera". (IX, 9)

Et à ses missionnaires : "Si nous correspondons aux obligations de nos emplois, qu’en arrivera-t-il ? Il arrivera que Dieu augmentera de jour en jour les grâces de la vocation, donnera à la Compagnie des sujets qui auront l’esprit bien fait pour agir en l’esprit de Dieu, et bénira tout ce qui se fait dedans et dehors…" (XI, 134).

La pensée de pourvoir au recrutement de la Mission par le moyen d’écoles presbytérales ou petits séminaires ne semble pas avoir retenu longtemps l’attention de saint Vincent. L’essai qu’il tenta lui-même de conduire vers le sacerdoce de jeunes enfants fut, de son propre aveu, un échec, comme ce le fut pour tous les évêques qui entreprirent pareille institution au cours du XVIIe siècle.

La formule des petits séminaires n’était pas encore au point et elle ne le sera guère qu’au début du XVIIIe siècle.

Sur cette question, saint Vincent eut l’occasion de manifester son sentiment en répondant au supérieur de Gênes, M. Blatiron, qui avait un instant caressé un projet semblable. Il lui écrivait, le 3 mars 1656 :

" Le moyen que vous proposez pour peupler votre séminaire interne est bien long et bien hasardeux, car les enfants que l’on prend avant qu’ils soient en âge de faire un choix de vie sont changeants ; ils diront assez qu’ils veulent être missionnaires, et même se soumettront pour un temps, afin d’étudier ; mais sont-ils capables de quelque chose, ils changent de langage, disent qu’ils n’ont pas vocation et s’en vont. Combien en avons-nous vu de cette sorte ! Nous en avions naguère 15 ou 16, qui, après nous avoir bien fait de la dépense, s’en sont allés." Et après avoir cités les essais infructueux tentés à Rouen et à la Visitation, M. Vincent de conclure : "De même, Monsieur, y a-t-il raison de craindre que, quand même ces jeunes garçons voudraient persévérer dans notre congrégation, ils ne seraient pas propres pour nos fonctions, et qu’ils donneraient sujet de les mettre dehors. C’est autre chose si l’on trouve dans les missions des enfants de bon esprit et pieux et qui demandent d’être de notre compagnie ; car de ceux-ci il semble qu’il serait bon de faire un essai, si l’on avait moyen de les nourrir sans rien payer. Néanmoins je vois tant de raisons contre cela, que je doute fort s’il est expédient" (V, 563).

Avant la Révolution, la Congrégation de la Mission ne posséda jamais de petits séminaires en propre. Les sujets qui sollicitaient leur admission dans la compagnie provenaient tous, soit du monde, leurs humanités achevées, soit des séminaires tenus par les missionnaires, soit des rangs du clergé.

Nous dirons ailleurs plus en détail ce que fut ce recrutement, tant en nombre qu’en qualité, du moins en France.

Jusqu’à ce qu’elle fût emportée dans les secousses de la Révolution comme tant d’autres institutions, la Congrégation s’est développée lentement à un rythme de progrès constant. Et si elle n’a jamais atteint les proportions numériques qu’ont pu connaître d’autres communautés, une des raisons majeures est, semble-t-il, que les Fils de saint Vincent, demeurés fidèles à l’esprit et aux directives de leur Fondateur, ont longtemps jalousement cultivé l’humilité de corps, ne cherchant nullement à enjamber sur la Providence ni à paraître. "Le bien ne fait pas de bruit", disait saint Vincent. Nos ancêtres de la Mission ont fait beaucoup de bien ; ils ont bien répondu à l’attente de leur Fondateur. [6]
Chapitre Deuxième

ADMISSION DANS LA COMPAGNIE

I.- Origine du recrutement.

Dans la pensée de saint Vincent, point n’était besoin d’une propagande tapageuse pour assurer le recrutement de la Congrégation de la Mission. La vocation du missionnaire était si belle, si appropriée aux besoins actuels de l’Église, que d’elle-même elle était susceptible d’attirer les âmes éprises de dévouement et désireuses de se consacrer à la cause du pauvre peuple des campagnes.

Et cela suffit, en effet, puisqu’avant la Révolution, et rien qu’en France seulement, près de 5 000 prêtres, clercs et frères sollicitèrent leur admission dans la petite Compagnie.

Ces recrues provenaient des milieux les plus divers ; le plus grand nombre sortait du clergé séculier et des élèves de séminaires diocésains ; les frères étaient pour la plupart recrutés sur place par les missionnaires des campagnes.

En ce présent chapitre, il n’est point dans notre dessein de présenter une vue d’ensemble de ce recrutement, ce que nous avons fait ailleurs, mais seulement d’exposer quelques cas particuliers, à la lumière des documents contemporains.

A) Admission des prêtres

Dans le recrutement de la Congrégation de la Mission, l’apport des prêtres n’eut pas l’importance que l’on pourrait à première vue imaginer, alors qu’il s’agissait d’une congrégation de prêtres séculiers et que par ailleurs le nombre des prêtres séculiers, en France, était alors relativement considérable.

Les tout premiers collaborateurs du Fondateur de la Mission furent des prêtres et, autant du moins que le manque d’archives précises autorise à le penser, jusqu’à la mort de saint Vincent (1660), environ une quarantaine de prêtres seulement furent reçus dans la congrégation ; les quarante dernières années du XVIIe siècle en fournirent approximativement une soixantaine et le XVIIIe une centaine. Nous ne parlons ici que de la France.

L’éloge funèbre que fit Monsieur Vincent d’un de ses premiers disciples, le bon M. Pilé, mort en odeur de sainteté, nous dit mieux qu’un long discours, ce qu’était son attitude à l’égard des prêtres candidats à la Mission. "Quoique M. Pilé fut âgé et infirme, disait le saint, et même quoique je fisse scrupule de recevoir chez nous des curés qui faisaient bien en leur cure, sa vertu et sainteté, et ensemble sa grande instance et persévérance à demander eurent tant de pouvoir sur moi, qu’après l’avoir longtemps fait postuler, je le reçus enfin au nombre de nos missionnaires".

D’une manière générale, saint Vincent accueillait volontiers les prêtres qui s’offraient à lui, pourvu qu’ils ne fussent pas absolument nécessaires à leur paroisse et qu’ils voulussent bien s’accommoder à l’esprit et aux pratiques de la Mission ; sinon, après avis et remontrances, il n’hésitait pas à refuser leur admission ou à s’en séparer. [7]
Pour l’admission des prêtres, saint Vincent n’était guère exigeant.

Il écrit au supérieur de Gênes : "la petite façon et le peu de savoir du prêtre italien qui se présente pour être reçu n’empêche pas de le recevoir, si au reste il a quelque capacité, le bon sens et la volonté meilleure ainsi qu’on me le fait entendre" (VII, 523).

De même, à l’occasion de la réception d’un autre prêtre romain, il notait finement qu’il fallait tenir moins compte de la belle apparence que de la bonne volonté, car la plus belle apparence "ne sert de rien aux hommes pour faire leur salut et quelquefois sert d’empêchement à Dieu pour faire son œuvre" (VI, 186).

B) Admission de religieux

Encore qu’il ne s’y montrât pas absolument opposé, saint Vincent n’était guère favorable à l’admission dans la compagnie d’anciens religieux.

" Généralement parlant, disait-il, les personnes qui sont sorties de quelque religion ne sont pas pour réussir dans notre congrégation, et nous devons être fort réservés à les recevoir ; néanmoins cette règle peut avoir quelque exception" (VI, 284).

Le saint s’appuyait sur l’expérience qui lui avait "fait voir que celui qui sort d’une communauté pour entrer dans une autre ne réussit en aucune" (VII, 569).

Toutefois, si le religieux qui se présentait était un "esprit bien fait et bien résolu" (VII, 65), Monsieur Vincent permettait de tenter l’expérience. Après avoir félicité M. Blatiron de ce qu’il avait fait quelque difficulté à recevoir au séminaire interne un religieux, il ajoutait : "Je vous prie de côtoyer cette affaire et de laisser agir la providence divine. Si pourtant vous connaissez que cela doive réussir à bien et que ce bon religieux fasse beaucoup d’instance, vous en pourrez essayer" (III, 375).

Mais encore fallait-il pour admettre un ancien religieux, que celui-ci eut une raison légitime de quitter sa religion, car, disait saint Vincent : on ne peut "recevoir en la compagnie une personne qui veut sortir d’une autre bien réglée sans cause légitime", et c’est ainsi qu’il engageait un clerc de la Doctrine chrétienne à persévérer en sa sainte religion où Dieu l’avait appelé (VIII, 149).

M. Vincent avait accepté M. Jean Barreau, le consul d’Alger, qui avait été cistercien avant d’entrer dans la Congrégation. Au soir de sa vie, M. Vincent se montra beaucoup plus réticent. Il écrivait en mai 1659 au supérieur de Turin : "Vous me mandez qu’un jeune prêtre se présente pour la Compagnie, qui est de la congrégation de Saint Philippe de Néri, et qu’après l’avoir exhorté de demeurer comme il est, et représenté la difficulté que nous faisons de recevoir ceux des autres communautés, il persévère à demander d’entrer parmi nous, voulant s’éloigner de ses parents pour se donner tout à Dieu, et qu’à cet effet, il a déjà demandé son congé, qu’il n’a pas obtenu. Ces raisons, à la vérité, semblent plausibles ; mais quand il en aurait de plus fortes, il ne faut pas penser à le recevoir, parce que l’expérience nous a fait voir que celui qui sort d’une communauté pour entrer dans une autre ne réussit en aucune… " (VII, 569).

Comme la Congrégation de la Mission n’était pas à proprement parler une religion, saint Vincent se préoccupa de savoir "si une personne qui a fait vœu de religion y satisfait en entrant dans la compagnie, qui n’est pas religieuse, mais qui tend à la perfection évangélique" ? (VI, 594). En 1657, il pria M. Jolly de poser la question à Rome. Ayant sans doute reçu une réponse favorable, le saint d’écrire à M. Jolly : " Je suis consolé de savoir qu’une personne qui a fait vœu d’être religieux, satisfasse à sa promesse en entrant dans notre compagnie, quoiqu’elle ne soit pas une religion. Nous prendrons garde néanmoins de ne recevoir plus de telles gens, si ce ne sont esprits bien faits et bien résolus" (VII, 45).

Cette réponse de Rome ne fut sans doute pas communiquée à la compagnie, ou tomba-t-elle dans l’oubli, puisqu’en 1717, la province de Pologne posa une question semblable à l’Assemblée sexennale. M. Bonnet y répondit qu’il n’était pas expédient de demander au Saint-Siège une déclaration attestant que satisfont au vœu d’entrer en religion ceux qui sont admis dans notre congrégation ; il en donnait pour raison qu’on n’obtiendrait qu’avec peine du Saint-Siège cette déclaration générale, et que cela nous rendrait odieux à toute autre religion ; [8] il sera donc plus opportun, concluait-il, que dans chaque cas nous demandions des déclarations particulières ou des dispenses, qu’on peut obtenir sans aucune difficulté (Circ., I, 308).

C) Admission à l’article de la mort

Pour être admis dans la congrégation il fallait normalement, comme nous le verrons plus loin, avoir pris l’habit missionnaire et avoir passé quelque temps au séminaire interne.

Dans l’histoire de la congrégation, et du vivant même de saint Vincent, on trouve deux cas d’exception à l’égard de deux amis et bienfaiteurs de la jeune Société et de son Fondateur : MM. de Vincy et Louis de Chandenier.

Antoine Hennequin, sieur de Vincy, était prêtre, frère de Mlle du Fayet cousin de Mme de Brou. Il avait pris part à des missions, et, par une concession tout à fait exceptionnelle reçu l’hospitalité à Saint-Lazare. Il mourut en 1645. À l’occasion de son décès, Monsieur Vincent écrivait : " Il est parti de ce monde non seulement avec paix, mais aussi avec joie. Il a désiré que nous l’ayons reçu en la compagnie quatre heures avant mourir, selon l’inspiration qu’il m’a dit qu’il en avait eu. Nous l’avons enterré de même". Et saint Vincent le recommandait aux suffrages de la communauté (II, 534,537).

Louis de Rochechouart de Chandenier, abbé de Tournus, fut un membre très assidu de la Conférence des mardis. Il refusa par humilité plusieurs évêchés, mais il aimait à participer aux missions des campagnes ; c’est lui qui dirigea la fameuse mission de Metz en 1658. Il résigna l’abbaye de Saint-Pourçain en faveur de Saint-Lazare, dont il était l’hôte. Il mourut à Chambéry, le 3 mai 1660, alors que de Rome il regagnait Paris.

C’est en ces termes que M. Berthe, qui l’accompagnait, annonça son décès à Monsieur Vincent :

" Je vous ai mandé la maladie et le danger où était M. de Chandenier ; abbé de Tournus ; maintenant je vous dirai, Monsieur, qu’il a plu à Dieu de l’appeler à soi hier troisième de mai, sur les cinq heures du soir. Il a fait une fin semblable à sa vie, je veux dire toute sainte. Je vous en manderai une autre fois les particularités, étant trop occupé à présent. Je vous dirai seulement, Monsieur, qu’il m’a tant pressé, et plusieurs fois en différents jours, de le recevoir au nombre des missionnaires et de lui donner la consolation de mourir comme membre du corps de la congrégation de la Mission, en laquelle il avait dessein d’entrer, que je n’ai pu lui refuser cela, ni de lui donner la soutane de missionnaire, laquelle il reçut en présence de M. l’abbé de Moutiers-Saint-Jean, son frère" (VIII, 288).

Monsieur Vincent s’empressa de communiquer la nouvelle aux maisons de la Compagnie pour recommander le défunt aux suffrages accoutumés. Il écrivait, entre autres, au supérieur du Mans :

" Je vous ai déjà recommandé l’âme de feu M. l’abbé de Chandenier ; mais je ne vous ai pas dit qu’il est mort membre de la compagnie et qu’en cette qualité il est à propos de lui rendre les assistances que nous avons coutume de donner à nos défunts. Je ne sais, Monsieur, ce que ce saint homme a vu dans la pauvre Mission qui ait pu lui donner la grande affection qu’il avait de se couvrir de son nom et de ses haillons pour se présenter devant Dieu. Il nous avait parlé plusieurs fois de son dessein, mais je ne le voulais pas écouter, le voyant trop au-dessus de nous par sa naissance et par sa vertu. Et en effet, Monsieur, il n’y a eu que notre maison du ciel qui ait mérité la grâce [9] de le posséder comme missionnaire. Celles de la terre ont seulement hérité des exemples de sa sainte vie. Nous en ferons vendredi, Dieu aidant, la quatrième conférence" (VIII, 312).

Plusieurs conférences furent faites à Saint-Lazare sur les vertus de l’abbé de Chandenier ; on en possède le contenu au livre des Notices (p. 511 ss.).

D) Quelques cas spéciaux

Il n’est aucune communauté qui ne reçoive, un jour ou l’autre, quelque demande d’admission pour le moins extraordinaire, c’est-à-dire qui sorte de la normale.

Saint Vincent reçut ainsi la demande d’un couple marié, dont le mari, un certain Monsieur Moiset, désirait entrer à la Mission, tandis que sa femme se retirerait chez les Filles de la Charité.

Le saint usa de toute sa délicatesse pour détourner les solliciteurs de ce pieux projet, persuadé qu’il avait sujet de croire que Dieu ne les appelait pas à cet état, et qu’il y avait pour eux bien d’autres moyens d’assurer leur salut (VII, 202-203).

Une autre fois, Monsieur Vincent fut moins catégorique. Les parents de M. Louis Thibault, supérieur à Saint-Méen, lui avaient manifesté un semblable dessein. Il leur répondit qu’à leur âge, étant si bons qu’ils sont, par la grâce de Dieu, et Madame Thibault étant infirme comme elle l’est, ils feraient bien de demeurer dans leur état présent. Mais cette réponse ne les satisfit pas, et comme ils le pressaient de leur dire son sentiment plus au long, saint Vincent après réflexion d’écrire à leur fils :

" Je suis aux termes de leur mander que peut-être Dieu leur veut donner la consolation qu’ils ont tant désirée, maintenant qu’ils n’ont aucune attache sur la terre, leurs enfants étant au ciel, excepté vous, Monsieur… Et il me semble devoir ajouter que peut-être aussi sa divine Providence leur veut donner la joie tout entière en les approchant de vous et de votre vocation (que savons-nous ?), en appelant le père dans Saint-Lazare et la mère chez Mademoiselle Le Gras, où ils seront débarrassés du monde et en lieu de servir Notre-Seigneur d’une manière particulière et proportionnée à leurs forces". Puis après avoir traité de la manière dont ils pourraient disposer de leurs biens, le saint de conclure : "Or sus, Monsieur, je ne fais que vous proposer tout ceci, tant parce que vous pourriez peut-être désirer mes sentiments sur la lettre que M. votre père vous écrit, où vous verrez ses dispositions, que pour vous prier, comme je fais, de me mander les vôtres ; car si vous improuvez mes pensées de la sorte que je vous les déclare, au nom de Dieu, Monsieur, n’y ayez aucun égard ; mais donnez tel conseil que vous jugerez à propos à mondit sieur votre père, à qui je vous prie d’écrire au plus tôt d’une façon ou d’autre pour le consoler" (IV, 11-12).

Il est très probable que ce projet n’eut pas de suite, car le nom de M. Thibault, père, ne figure pas dans les registres du temps.

Une autre fois, avisé par M. Jolly, supérieur de Rome, qu’un Turc sollicitait son admission dans la congrégation, le bon saint d’écrire :

" C’est chose fort nouvelle qu’un Turc soit reçu à l’état ecclésiastique, et encore plus qu’il soit admis dans une communauté. Néanmoins, il peut y avoir quelque exception dans la règle générale qui exclut telles sortes de gens de nos saints ministères ; et celui qui vous demande d’entrer en notre compagnie pour y être fait prêtre [10] peut être en telles dispositions que ce serait bien fait de le recevoir. C’est à vous, Monsieur, à bien examiner le fond de son âme, le motif de son dessein, la fermeté et les qualités de son esprit, et, selon cela, l’admettre ou le remercier" (VII, 377).

E) Union avec d’autres communautés

Il arrive parfois que pour des raisons diverses, des communautés déjà établies cherchent a s’unir à une autre plus florissante.

Le cas se présenta déjà du temps de saint Vincent.

La congrégation des prêtres du Très-Saint-Sacrement, fondée par Christophe d’Authier de Sisgau, chercha un instant, vers 1647, à s’unir à la congrégation de la Mission ; mais elle y mit de telles conditions que ce projet échoua.

En 1652, une communauté italienne proposa de même de s’unir à la Mission. Saint Vincent traça à M. Dehorgny, supérieur à Rome, la ligne de conduite à suivre en la circonstance :

" Je vous ai prié et je vous prie encore, lui écrivait-il, de ne vous point hâter avec ces bons prêtres d’Orvieto et de ne vous point engager pour tout, s’ils parlent d’union ; car, en ce cas, il faudrait qu’ils le demandassent avec grand désir et avec grande disposition de s’accommoder à notre petit Institut et à nos usages ; mandez-moi exactement leurs intentions et tout ce qui se passera sur cela. Peut-être ne veulent-ils que procurer notre établissement en ce diocèse-là et puis se donner à la compagnie, comme s’il n’y avait aucune société entre eux. Vous ne savez, dites-vous, comment ajuster avec eux l’affaire de nos vœux. Il ne faut pas feindre, Monsieur, mais leur dire nettement que nous faisons des vœux simples, afin que, s’ils n’ont pas envie de les faire, ils ne s’attendent point d’entrer parmi nous". (IV, 479).

Dans la suite des temps, un autre projet d’union de communauté avec la Mission s’établit, en 1669, à l’occasion de l’établissement de la maison de Lyon.

Dans une lettre circulaire, datée du 13 mars 1670, M. Alméras en a lui-même rendu compte en ces termes :

"Il faut savoir que, depuis environ vingt-cinq ans, il s’est formé dans Lyon deux communautés de prêtres qui se sont appliqués aux Missions. Les uns sont appelés les Missionnaires de Saint-Joseph, autrement et plus ordinairement, par le peuple, les Cartenistes, à cause de leur auteur qui s’appelait M. Cartenet, qui était laïque et chirurgien de profession, mais homme d’oraison, fort pieux et fort zélé, qui associa quelques ecclésiastiques pour aller instruire les pauvres gens de la campagne.

" La seconde communauté était proprement les missionnaires de Mgr l’Archevêque, institués par son autorité et confirmés par lettres patentes du roi, vérifiées au Parlement, et appelés ordinairement Missionnaires de Saint-Michel, à cause d’une cure portant ce nom, qui leur avait été unie, et près laquelle ils demeuraient. Ceux-ci, ou quelques-uns d’entre eux, voyant M. Berthe à Lyon, à dessein d’y établir notre Congrégation, eurent, peu après son arrivée, la pensée d’unir leur communauté à la nôtre ; ils en parlèrent à leurs confrères et à quelques externes, même à M. Berthe plusieurs fois, qui les écouta avec respect ; et nous en ayant écrit, nous le priâmes de ne faire aucune avance pour cela, mais de les laisser agir, [11] et de nous commettre à la seule Providence, comme il a fait, pour nous conformer à la sainte pratique de feu notre très-honoré Père, qui n’allait jamais au-devant des établissements ni des avantages temporels. Notre établissement étant fait, ces Messieurs qui désiraient s’unir à nous furent bien aises, avant que de conclure cette union, d’assister à une de nos missions, et quelques-uns d’eux y ayant travaillé en revinrent si satisfaits des nôtres et de leur manière d’agir, qu’ils demandèrent instamment à Mgr l’Archevêque la permission de faire promptement l’union, ce que mondit Seigneur leur ayant accordé, ils eurent plusieurs conférences avec M. Berthe pour en traiter, et étant convenu des conditions, ils en ont passé devant notaires le contrat, qui a été homologué par Mgr l’Archevêque avec la désunion de la cure de Saint-Michel, M. Berthe lui ayant représenté de notre part que nous avions pris résolution depuis plusieurs années de n’accepter aucune cure, et d’ailleurs que nous ne pouvions pas, dans une ville épiscopale comme Lyon, exercer nos fonctions au dehors à l’égard du prochain ; à quoi ayant enfin acquiescé, tout a été heureusement achevé au gré d’un chacun…"

Comment s’est fait cette union, M. Alméras l’indique ensuite en ces termes :

" Ce n’est pas que ces Messieurs soient incorporés à notre Congrégation, non, ils demeurent libres ; mais ils vivront et travailleront avec nos missionnaires, tant que bon leur semblera, en s’accommodant à nos pratiques, qui est tout ce que nous souhaitions. Et, de leur bonne volonté, ils nous ont cédé leurs fondations, rentes, fonds et droits temporels qu’ils avaient en commun ; de sorte que chacun d’eux venant à mourir ou à se retirer, par l’occasion de quelque bénéfice ou emploi, nous substituerons à leur place quelqu’un de notre Congrégation, et ainsi, dans quelques années, nous jouirons seuls du revenu qui leur était affecté, lequel fournira l’entretien de cinq prêtres, outre les deux" déjà fondés. (Circ., I, 107-108).

Vers 1723, une union de ce genre s’opéra, lorsque les missionnaires recueillirent à Villefranche-du-Rouergue la succession des Bonalistes, fondés en 1637 par Raymond Bonal ; plusieurs des membres de cette société, dont M. Blanc, s’agrégèrent totalement à la Mission.

Le séminaire de Figeac, dirigé par les Bonalistes fut uni à la C.M. en 1735. Voici en résumé l’acte d’union : « le 17 novembre 1735, dans Figeac, nous prêtres de la communauté du Séminaire de Figeac, assemblés en corps savoir : M. Alexis Mazars, curé du Puy et directeur, M. Jean Calvet, prêtre, M. Joseph Nuc, aussi prêtre et syndic, faisant pour eux et pour M. Jean Mathieu Sourdès, ancien curé de S. Martin, infirme et paralysé, tous les dits prêtres, sans autres, composant la dite communauté, a été proposé par ledit sieur Mazars, de délibérer sur notre union à la Congrégation de la Mission, sur quoi a été unanimement délibéré de faire la dite union, sous le bon plaisir de Mgr l’Évêque, aux conditions suivante :

1° La Congrégation recevra les biens et assurera les dits prêtres comme ils étaient cy devant, et les traitera en tout comme les membres de la dite congrégation et en conséquence ils renoncent au droit d’associer de nouveau sujets.

2° Les offices du dit Séminaire seront distribués par le Supérieur Général de la dite Congrégation qui pourtant préférera toujours les sujets du dit Séminaire aux autres, autant que la santé et les autres qualités des dits confrères permettent de les y employer.

3° aucun des dits confrères ne sera obligé à contracter les engagements des Missionnaires, et néanmoins si quelqu’un d’entre eux veut être admis à contracter ces engagements, il se transportera dans tel séminaire interne qu’il plaira au dit Supérieur Général, pour prendre l’esprit de la Congrégation, puis il sera renvoyé dans le dit séminaire de Figeac.

4° Il sera libre au dit sieur Calvet de se retirer où bon lui semblera et aura jouissance sa vie durant du domaine de Lasfargues, sinon 300 livres de rente viagère.

5° Il sera libre au dit sieur Nuc de demeurer toute sa vie dans le Séminaire et il sera libre de le quitter quand il voudra, avec une pension viagère de 300 livres.

6° Les frères servants, actuellement agrégés au dit séminaire qui sont au nombre de quatre : P. Roumiguières, J. Pradal, P. Fourgous et Jos. Murat, le seront aussi à la dite Congrégation ». (Foisac, 57-58)

II.- Conditions d’admission dans la Compagnie.

A) Du temps de saint Vincent

Pour entrer dans la Compagnie, deux choses, au dire de saint Vincent, étaient absolument nécessaires : avoir "une vraie vocation et les qualités qu’il faut pour cela" (VI, 68). Aussi, recommandait-il fortement à ses missionnaires avant de penser à présenter quelque postulant à Saint-Lazare de s’assurer d’abord de la réalité de sa vocation, parce que, disait-il, "celle qui ne vient pas de Dieu n’est que l’ombre de la vraie vocation, quoiqu’elle soit couverte de beaux prétextes et des mêmes habits" (VI, 156).

À Guillaume Delville qui, à plusieurs reprises, avait envoyé des sujets qu’il avait fallu ensuite remercier, le saint écrivait :

" Je vous prie derechef de ne plus hasarder au voyage personne qui ne vous paraisse être appelé de Dieu. Tous ceux qui se présentent ne le sont pas, au moins ceux qui manquent des conditions de corps et d’esprit convenables à notre Institut et à nos emplois. Les deux années de probation ne sont pas pour reconnaître s’ils ont les dispositions requises, car il les faut avoir reconnues auparavant, [12] mais afin qu’ils s’affermissent davantage, et que sur ce fondement ils élèvent l’édifice des vertus qui font un bon missionnaire". Et saint Vincent de recommander à son correspondant de prendre conseil au sujet des candidats, d’éprouver ceux-ci en diverses manières, de les faire composer en sa présence et d’envoyer à Saint-Lazare leurs compositions, avec des renseignements exacts sur leurs mœurs, âge, santé, qualités, etc., afin qu’il puisse juger lui-même s’ils seront propres, avant de les faire venir (VI, 155-156).

Une des raisons pour lesquelles le saint tenait absolument à ce que la vocation fût bien reconnue était que, fort de son expérience, il se méfiait des mobiles qui pouvaient en pousser certains à demander de partir à Paris sous prétexte d’entrer au séminaire.

Ainsi, par exemple, au sujet d’un postulant, qui avait déjà un frère au séminaire interne, il écrivait au supérieur du Mans :

" Je vous prie de me mander quel âge et quelles études il a, quelles qualités d’esprit, quelles dispositions de corps, bref tout ce qui pourra nous en donner une suffisante connaissance pour juger si nous le devons admettre présentement, ou le remettre à un autre temps, et si nous le ferons venir ici, ou l’enverrons à Richelieu. Je crains que la considération de son frère ne l’attire, ou bien la curiosité de voir Paris, ou tous les deux ensemble, plutôt que le désir de renoncer tout à fait au monde. Votre avis sur tout cela, s’il vous plaît !" (VII, 226).

Saint Vincent était également très circonspect à l’égard des postulants, qui demandaient leur admission dans un séminaire d’un pays étranger au leur. Il mandait alors de les refuser en principe, ou du moins de ne les admettre que si leur vertu était hors de soupçon et leur vocation incontestée (VII, 525).

Un fait, entre plusieurs autres, montrera combien ces précautions étaient sages. Le supérieur de Gênes avait envoyé à Paris un jeune homme qui s’était proposé pour entrer dans la Compagnie. À peine arrivé, il s’avéra vite que cette vocation était douteuse et le saint d’écrire à M. Jean Martin :

" Le jeune homme de Savigliano qui est céans depuis trois semaines ou environ ne nous paraît pas assez disposé pour embrasser notre manière de vie. Il se plaint de ce que vous ne lui en avez pas dit toutes les pratiques et les difficultés. Il avoue sa répugnance à plusieurs choses et sa curiosité pour voir Paris, qui a contribué à lui en faire entreprendre le voyage. Il s’est trouvé plus irrésolu à la fin de sa retraite qu’au commencement. Il va visiter souvent ses compatriotes, et je pense que, s’il avait de l’argent, il serait déjà parmi eux. Il est encore céans, sans nous dire ouvertement ses desseins, en attendant de vos lettres, pour réponse à celles qu’il vous a écrites, qu’il désire, ce semble, impatiemment. Je ne sais s’il s’attend à quelques secours de M. son père, ou pour s’en retourner, ou pour se mettre en pension. Tant il y a que nous en espérons peu de chose pour la compagnie. Néanmoins nous l’avons accueilli et traité le plus cordialement et suavement qu’il nous a été possible, et continuerons jusqu’au bout. Il a le naturel fort bon ; mais, si Dieu l’appelle en la compagnie, il ne lui a pas encore donné le courage de s’y déterminer" (VI, 543).

Pour plus de garantie et de sûreté, saint Vincent exige d’ordinaire du candidat une demande personnelle ou qu’il soit présenté par un missionnaire. Il ne croyait guère à la vocation de ceux qui étaient présentés par leurs parents ou bienfaiteurs. [13]
" Quant au Jeune homme de Chémery duquel vous m’avez écrit pour être reçu en la compagnie, mande saint Vincent au supérieur de Sedan, puisque c’est le père qui présente le fils, il y a lieu de penser que ce n’est que pour en décharger sa famille. Si néanmoins vous jugez qu’il soit appelé de Dieu, qu’il soit sain et bien résolu de s’employer à tout, mandez-le-moi" (IV, 605).

De même, il répondait à Jean de Maupéou, évêque de Chalon-sur-Saône, qui était intervenu en faveur d’un postulant présenté par sa famille :

" La simplicité avec laquelle Monseigneur de Chalon veut que ses serviteurs fassent profession me fait avouer à Sa Grandeur qu’ayant concerté sa proposition et pris l’avis de nos anciens, nous avons conclu de nous tenir à la résolution déjà prise de ne recevoir personne en notre compagnie qui nous sera présenté par ses parents ou ses amis, à cause de l’expérience que nous avons qu’il y en a peu qui réussissent de ceux qui ne postulent pas eux-mêmes et qui ne viennent pas par dévotion, ni par désir de se donner à Dieu ; ce qui est encore observé par les autres communautés bien réglées… " (VIII, 462).

D’après saint Vincent, le candidat présenté pour l’admission devait non seulement être reconnu appelé de Dieu, mais encore n’avoir aucun empêchement et posséder un certain nombre de qualités physiques et morales, c’est-à-dire les aptitudes qui permettaient d’espérer qu’il serait utile dans les œuvres de la Mission.

Il fallait d’abord n’avoir aucun empêchement, comme par exemple n’être pas soumis au devoir naturel d’assister ses parents. D’un postulant présenté par M. Pierre Du Chesne, en 1642, saint Vincent disait : "Pour ce cordonnier, il me semble qu’il n’y a pas danger de le prendre que celui de sa pauvre mère. De quoi vivra-t-elle ? " (II, 277).

Quant aux conditions à réaliser, "il suffit, écrit saint Vincent, qu’ils aient une bonne santé, un esprit raisonnable et une bonne intention, encore qu’ils n’aient rien d’extraordinaire, ni même aucun talent pour la prédication. Nous avons tant d’autres choses à faire que, Dieu merci, personne ne demeure oisif qui veut travailler parmi nous ; au contraire, les simples ouvriers et les plus communs sont, pour l’ordinaire, les plus propres pour nous et les plus utiles pour le pauvre peuple… Pourvu que les missionnaires soient bien humbles, bien obéissants, bien mortifiés, bien zélés et pleins de confiance en Dieu, sa divine bonté s’en servira utilement partout et suppléera aux autres qualités qui pourraient leur manquer" (VII, 237).

Peut-être ne faut-il pas trop insister sur cet aspect de la pensée du saint, car, par ailleurs, il reconnaîtra aussi volontiers, que pieux et savants docteurs sont les trésors de la Compagnie. S’il faut de tout pour faire un monde, et de même une compagnie, les valeurs authentiques ne laissent pas d’être davantage appréciées, comme il convient.

Il fallait ensuite que le postulant ait une bonne santé, c’est-à-dire qu’il ait les aptitudes physiques pour vaquer sûrement et avec décence aux emplois de la compagnie.

" Je ne comprends pas bien ce que vous me dites que l’un de ces deux jeunes hommes a les chevilles des pieds tournées en dedans, mande le saint à Pierre Du Chesne. Est-ce la pointe des pieds, les orteils ? Boite-t-il point ? Cette façon des pieds est-elle fort difforme ? L’empêche-t-elle de marcher loin ? "

Saint Vincent se méfie des boiteux. À Guillaume Delville qui, sans avis préalable, avait envoyé à Saint-Lazare un postulant affligé de cette infirmité, le saint d’écrire : [14]
" Il eut été bon qu’avant de l’envoyer, vous nous eussiez mandé qu’il était boiteux, car nous aurions fait réflexion à cela et lui aurions épargné la peine de venir et celle de s’en retourner, comme il a fait, parce que pour l’ordinaire il y a quelque chose à dire en la qualité de l’esprit de telles personnes, ainsi qu’il a paru dans le sien" (VI, 142).

Les autres difformités notables ne trouvaient pas non plus grâce à ses yeux. Il écrit au supérieur de Richelieu : "L’écolier qui demande d’entrer à la compagnie, étant bossu et difforme comme il est, ne pourrait pas aller et venir à pied pour aller aux missions, ainsi que les missionnaires doivent faire ; et ainsi, Monsieur, vous pourrez le remercier de sa bonne volonté"… (VII, 494).

Le saint refusait également l’admission à ceux qui étaient soupçonnés d’être atteints du haut mal, de l’épilepsie. La seule possibilité d’être affligé de cette maladie était motif de refus. "Quoique le médecin vous dise de la nature du mal du frère Emmanuel, écrit Monsieur Vincent au supérieur de Gênes, défiez-vous-en. Les défaillances qu’il a eues donnent sujet de craindre qu’il a l’épilepsis, ou du moins une disposition à l’avoir ; et, quelque remède qu’on y apporte, il est difficile d’en ôter la racine, quoiqu’on vous promette de la guérir" Et rappelant ensuite que pour cette maladie un homme est irrégulier, il conclut :

"Si donc l’Église le rejette, combien plus le doit faire une compagnie où les frères habitent ensemble !" (VII, 289, 363).

Monsieur Vincent n’admettait pas non plus volontiers des candidats qui lui paraissaient trop jeunes. Il déclarait en 1651 :

"Nous sommes plus retenus que par le passé à recevoir les postulants qui se présentent, particulièrement les jeunes, parce qu’il y en a très peu qui se donnent à Dieu de la bonne sorte" (IV, 156).

Cette jeunesse d’âge était relative et s’interprétait aussi d’après les circonstances. Le saint écrivait au sujet d’un postulant de Sedan :

"Je le trouve un peu jeune, s’il n’a que vingt-deux ans, et peu avancé aux études, s’il n’a fait que ses humanités ; mais cela pourra être réparé par la piété et par d’autres parties, s’il en a "(IV, 263).

On s’étonnera peut-être, au regard de ce qui se pratique de nos jours, de voir saint Vincent estimer bien jeune un candidat de vingt-deux ans ! Mais, il ne faut pas oublier qu’à cette époque les postulants entraient quasi de plain-pied de la vie civile dans la vie ecclésiastique ou religieuse, sans avoir bénéficié des avantages d’une première formation spirituelle et intellectuelle, que trouvent au petit séminaire ou au collège les prêtres et religieux de notre temps. Il n’y avait pas alors l’équivalent de nos séminaires pour vocations tardives.

Un sondage effectué parmi les recrues reçues du vivant de St Vincent donne les résultats suivants :

	ÂGE
	1637
	1638-1644
	1645-1650
	1651-1659
	1660
	TOTAL

	15 ans
	
	
	1
	1
	1
	3

	16
	
	1
	6
	2
	
	9

	17
	
	1
	6
	3
	1
	11

	18
	
	7
	6
	10
	
	23

	19
	
	12
	3
	7
	1
	23

	20
	2
	15
	4
	8
	4
	33

	21
	
	7
	7
	9
	1
	24

	22
	3
	9
	6
	11
	
	29

	23
	4
	15
	8
	7
	
	34

	24
	
	10
	5
	6
	
	21


On voit que M. Vincent recevait les postulants à un âge relativement jeune.

Cette exigence d’un âge relativement avancé demeura dans la Congrégation jusqu’à la Révolution. Autant que les documents permettent de l’établir, les jeunes gens admis au séminaire interne avaient généralement de vingt à vingt-cinq ans, plus rarement un âge inférieur, si ce n’est en quelques régions, notamment du Midi où, comme à Agen, au XVIIIe siècle, bon nombre de postulants avaient de 16 à 18 ans.

Les frères coadjuteurs se recrutaient à des âges très variés, ordinairement proches de 25 à 30 ans.

Y avait-il un âge limite pour l’admission ? Il le semble, car saint Vincent s’opposait également à l’admission de gens trop âges, qui seraient incapables de vaquer aux œuvres de la Mission. [15]
En 1658, à un candidat de ce genre, saint Vincent écrivait :

"… Je dois vous dire, Monsieur, que nous avons pour maxime de (ne) recevoir (en notre compagnie) que des jeunes gens pour travailler ; et comme vous êtes hors d’âge pour vaquer aux emplois que nous leur donnons, nous avons sujet de croire que Dieu ne vous y appelle pas.

Il est vrai que nous y avons reçu autrefois deux personnes de condition beaucoup âgées ; mais c’est que l’une était le beau-frère de notre fondateur, et que l’autre nous a fait des biens considérables avant et depuis être parmi nous ; et ainsi nous avons été obligés de les excepter de la règle générale. Aussi n’étaient-ils pas mariés comme vous, Monsieur, qui avez Mademoiselle votre femme avec vous, et qui avez par conséquent un double empêchement… " (VII, 203).

Saint Vincent en cette lettre fait allusion à MM. de Fargis et Alméras. Ce dernier avait 81 ans lorsqu’il se donna à Dieu pour entrer en la compagnie. Saint Vincent avoue lui-même que depuis 10 ans déjà, M. Alméras avait sollicité son admission et qu’il avait tâché de l’en détourner (VI, 34) ; finalement, il céda et M. Alméras entra au séminaire interne. "C’est une grande humiliation pour un maître des comptes, chef d’une très honorable famille, et pour un vénérable vieillard, disait Monsieur Vincent en signalant ce fait ; mais aussi a-t-il trouvé le secret pour être grand en l’autre vie, après l’avoir été en celle-ci, qui est de se faire petit comme un enfant, pour l’amour de Notre Seigneur" (VI, 247). M. Alméras mourut à 83 ans et Monsieur Vincent d’écrire : " Nous avons sujet de croire qu’il est maintenant au ciel, après les actes de vertu que nous lui avons vu pratiquer depuis qu’il est entré en la compagnie, qui ont édifié toute la maison. Néanmoins, les jugements de Dieu nous étant inconnus, je recommande son âme à vos prières… (VII, 40).

Le saint a exposé lui-même les raisons pour lesquelles il avait cru devoir admettre une exception à l’égard de MM. de Fargis et Alméras. En 1658, il mandait au supérieur de Gênes :

" Notre maxime est de ne recevoir personne en nos maisons pour y demeurer libre. Et comme feu M. de Fargis, qui était un seigneur de ce royaume d’un grand esprit, qui avait été ambassadeur en Espagne et qui était beau-frère de notre fondateur, voulut se retirer céans, je lui dis que nous n’y recevions plus personne que pour faire seulement les exercices spirituels, ou pour être du corps. Et comme il vit qu’il n’y pouvait vivre en son particulier avec des serviteurs, il se résolut de prendre l’habit de la compagnie et de s’accommoder à la communauté. Il y a même vécu un an en cette sorte, mais avec grande consolation de sa part et de la nôtre, qui n’avons jamais remarqué en lui aucun défaut.

" Quelque temps après, M. d’Alméras, maître des comptes, nous ayant demandé la même chose que lui, nous lui fîmes la même réponse, et il prit ensuite la même résolution, le même habit et la même manière de vie, quoiqu’il eût 82 ans. Nous en avons reçu une grande édification et il est mort en saint. De cette manière, ces Messieurs assistent aux répétitions d’oraisons, aux conférences, chapitres et autres exercices, autant que leur âge et leur santé le permettent ; et nous évitons les inconvénients qui arriveraient s’ils étaient séparés… " (VII, 290).

On sait la difficulté que présentait parfois à cette époque, faute de registre d’état civil ou religieux, la détermination précise de l’âge d’un chacun. C’est ce qui explique le procédé recommandé par saint Vincent pour l’admission aux vœux et probablement pour l’admission dans la compagnie, quand le cas se présentait. [16] " Si (un séminariste) a quelque ordre sacré, il est à propos de spécifier quand il l’a reçu ; et si quelqu’un ne sait le jour, par exemple, de sa naissance, qu’il dise le mois ; s’il ne sait ni l’un ni l’autre, qu’il assigne le temps et la saison de l’année qu’il est né ; et ainsi des autres" (VIII, 389).

Pour les candidats au sacerdoce qui se présentaient à la Mission, un certain degré d’instruction était requis.

Et d’abord, un minimum de connaissance de la langue latine. Saint Vincent renvoya un postulant qu’il avait trouvé trop faible en latin, et il écrivait à Guillaume Delville qui l’avait présenté : "Je vous envoie une composition qu’il a faite, où vous verrez combien il est éloigné des études qu’il devrait avoir" (VI, 155).

En plus du latin, il fallait aussi avoir "étudié tout au moins jusqu’en philosophie", sous peine de n’être pas admis (VII, 483), autrement dit, on devait avoir achevé ce qu’on appelait les humanités.

De fait, cette condition était généralement réalisée, car bon nombre de clercs, surtout après l’institution des petits séminaires, se présentaient à Saint-Lazare, ayant déjà fait leur philosophie et même une partie de la théologie dogmatique qui, à l’époque, s’enseignait avant l’entrée au grand séminaire, ainsi qu’on le voit faire, par exemple, à la Petite Mission de Périgueux. Le grand séminaire était surtout consacré, du moins pendant très longtemps, à l’enseignement de la morale et de la pastorale. Toutefois, ceux qui n’avaient fait que leurs humanités trouvaient à Saint-Lazare les maîtres qualifiés, qui leur enseignaient les rudiments de la philosophie et de la théologie.

M. Vincent écrivait, en 1659 au Supérieur de Gênes : "Tant s’en faut que vous ayez mal fait, qu’il me semble bien que c’est le contraire, de vous êtes employé vers Mgr le Cardinal pour faire recevoir en son séminaire, moyennant pension, les deux jeunes hommes clercs qui vous ont demandé d’entrer en la compagnie et qui n’ont pas assez d’étude pour cela. Ce sera un moyen à eux de parvenir à ce qu’ils prétendent, et à vous de les mieux connaître pour juger si Dieu le veut" (VII, 542).

Les candidats clercs devaient en outre apporter un titre patrimonial en bonne forme, valable et approuvé, avec les dimissoires nécessaires pour les ordinations (VI, 156, 533 ; VII, 349).

Ce titre patrimonial était requis pour l’ordination du sous-diaconat ; le titre de la table commune (titulus mensae communis) n’existait pas alors. Ce titre patrimonial, établi par-devant notaire, garantissait au sous-diacre les revenus nécessaires pour assurer son honnête subsistance pour le cas où il viendrait à quitter ensuite la compagnie ; de plus, ces mêmes revenus servaient à payer la pension pendant le temps de la formation (VI, 533).

Du temps de saint Vincent, les séminaristes admis étaient entretenus pour une part aux frais de la compagnie. En 1656, le saint fait allusion au fait que la maison de Saint-Lazare, dont le séminaire s’est beaucoup multiplié, ne peut dépasser le nombre raisonnable de séminaristes sans trop se charger.

Pour diminuer ces charges, les postulants étaient invités à se munir, autant qu’ils le pouvaient, d’un peu d’argent pour subvenir à leurs frais d’entretien, et de divers objets vestimentaires.

Saint Vincent leur demandait d’avoir "de quoi s’habiller pour la première fois, car, disait-il, nous ne pouvons pas fournir à tant de personnes qui entrent au séminaire des soutanes, robes de chambre, manteaux, bonnets, pantoufles, etc.", et de même d’apporter au moins vingt écus ou cent livres pour leurs habits.

Toutefois, l’impossibilité de payer cette somme n’était pas un obstacle à l’admission, ainsi qu’il l’écrivait à Guillaume Delville qui l’avait interrogé à cet égard : "Vous me demandez si, quant aux prêtres postulants, nous les recevrons, encore qu’ils ne paient les cent livres pour leurs habits. Oui, Monsieur, nous les recevrons, [17] s’il ne tient qu’à cela, pourvu qu’au reste ils soient tels qu’il est à désirer, parce qu’étant habillés en ecclésiastiques, nous supposons qu’ils auront chacun sa soutane et son manteau" (VI, 156).

Pour l’admission dans la compagnie des clercs qui avaient fréquenté les séminaires tenus par les missionnaires, saint Vincent n’estimait pas nécessaire d’obtenir le consentement des évêques, ni de s’arrêter à leur résistance.

Il manifeste clairement sa pensée à ce sujet en cette lettre que, le 14 juin 1656, il adressait au supérieur de Saint-Méen :

" Vous me mandez que Monseigneur de Saint-Malo s’est plaint doucement à vous de ce que nous avions reçu en la compagnie quelques-uns de ses diocésains. Il ne faut pas pour cela, Monsieur, laisser de recevoir ceux qui se présenteront, si vous les jugez propres et bien appelés. N’est-il pas raisonnable que la compagnie lui fournissant des prêtres pour son séminaire et pour les missions, elle en prenne de son diocèse, aussi bien que des autres, quand Dieu les envoie ?" (V, 632).

Après que les missionnaires qui avaient dessein de présenter des postulants s’étaient assurés de la réalité de leur vocation et avaient vérifié si ces candidats remplissaient toutes les conditions requises, saint Vincent entendait de plus qu’ils n’omissent pas de les avertir, pour les mieux éprouver, de toutes les difficultés qu’ils devaient s’attendre à rencontrer en leur vie nouvelle. " Si M. N… veut entrer dans notre congrégation, écrivait-il au supérieur de Sedan, il lui faut dire toutes les difficultés qu’on y trouve, l’obéissance qu’il y faut rendre, le détachement que l’on y doit avoir et le travail qu’il y faut endurer. S’il y est bien résolu, mandez-moi quelles sont ses qualités et quelle est sa disposition corporelle… " (IV, 263).

Saint Vincent ne souffrait pas qu’on entretint dans l’âme des postulants la moindre illusion, et pour quelque motif que ce fut.

À propos d’un brave homme qui voulait se donner à la maison du Mans et y porter son bien, saint Vincent félicite le supérieur de cette maison d’avoir averti ce postulant qu’il devait être disposé à se soumettre à tout, mais il lui reproche aussi d’avoir ajouté "qu’on a égard à ceux qui ont donné du bien, parce que, dit-il, nous ne les traitons pas autrement que les autres ; témoin M. Alméras, notre frère Mathieu, etc. Ils ont apporté ce qu’ils avaient et n’ont pas pour cela aucun privilège, ni singularité" (VII, 323).

Sur ce qu’il y avait lieu de faire avant de présenter un postulant à Saint-Lazare, saint Vincent a en quelque sorte résumé sa pensée, en la complétant, en cette lettre que, le 13 mars 1658, il adressait au supérieur de Tréguier :

"Nous n’avons encore donné à personne permission de nous adresser les postulants qu’ils jugeront propres pour la compagnie, sans nous les proposer auparavant et en avoir reçu notre réponse ; et je pense que vous ne la devez pas désirer pour vous, à cause du déplaisir que vous auriez d’en voir renvoyer quelques-uns que nous ne trouverions pas avoir les qualités requises, et qu’ils auraient eux-mêmes sujet de se plaindre d’avoir fait un voyage inutile. Il ne faut pas aussi, quand quelqu’un se présente, l’envoyer sans l’avoir éprouvé quelque temps, pour bien qu’il paraisse homme fait et bien intentionné ; et pendant cette épreuve vous pouvez nous mander son nom, son âge, sa condition, ses études, s’il a son père et mère, si pauvres ou accommodés, s’il a son titre ou moyen de l’avoir, [18] s’il a pratiqué la vertu par le passé ou s’il a été débauché, quels motifs il a de quitter le monde et de se faire missionnaire, s’il a l’esprit bien fait, le corps bien composé et bien sain, s’il a la parole libre, les yeux bons, et enfin s’il est disposé à tout faire et à tout souffrir, et d’aller et venir partout pour le service de Dieu, selon qu’il lui sera marqué par la sainte obéissance. Car il les faut sonder sur tout et les avertir, avant de leur rien promettre, des difficultés qu’ils pourront trouver au séminaire, et ensuite dans les emplois et dans notre manière de vie" (VII, 102).

Après tout cela, si le postulant était admis dans la compagnie, il venait à Saint-Lazare faire une "retraite de huit jours, pour examiner sa vocation", puis il commençait ses deux ans de séminaire interne, où il s’efforçait de se faire un fond de vertu, avant de passer aux études, si toutefois il persévérait (VII, 350).

B) Après saint Vincent

Il faut croire que ces prescriptions si sages du Fondateur de la Mission ne laissèrent pas d’être incomprises, négligées ou pas bien connues, puisqu’un an à peine après sa mort, son successeur immédiat, M. Alméras, estima nécessaire d’adresser à la compagnie un Mémoire spécial, qui établirait désormais les règles à suivre pour l’admission des postulants. Il y était dit :

" Il se présente parfois en nos maisons quelque postulant ; et l’on nous en écrit sans nous le dépeindre tel qu’il est. Je vous prie, Monsieur, si quelqu’un s’adresse à vous, qui vous paraisse bien fait et bien intentionné, de nous mander son âge, son pays et sa réputation ; s’il a père et mère, de quelle condition ils sont ; s’ils se peuvent passer de lui ; s’ils approuvent ou improuvent qu’il se fasse missionnaire ; depuis quel temps et pour quel motif il désire de l’être ; où il a étudié ; quelles études, quels talents et quels ordres il a ; s’il a un titre ou moyen d’en avoir ; s’il aura cent livres ou environ pour son premier habit, et quelque autre argent pour venir et s’en retourner, s’il est besoin ; et enfin, Monsieur, toutes les bonnes et mauvaises qualités de son corps et de son esprit, autant que vous les pourrez découvrir par lui et par d’autres, afin que sur cela nous puissions juger s’il nous sera propre, et vous mander tout d’un coup s’il viendra ou non, pour nous voir et être vu, et prendre sa dernière résolution en une retraite, sans être obligés d’écrire plusieurs lettres sur un même sujet. Faites, s’il vous plaît, transcrire cet avis dans le livre destiné à telles choses, pour vous y conformer ; et lisez-le à ceux de votre maison, afin qu’ils s’y conforment aussi quand l’occasion se présentera à eux " (Circ., I, 40-41).

Mais, à en croire les faits, il semble bien que, surtout à certaines époques, on perdit le souvenir de ces prescriptions opportunes, bien qu’elles aient été dûment enregistrées dans le Livre des Circulaires, tenu en chaque maison ; c’est, hélas ! le sort de bien des législations fussent-elles excellentes !

Bref, quand on parcourt les documents d’avant la Révolution, on constate que n’est pas petit le nombre des missionnaires, reçus dans la congrégation et dont le nom ne figure nulle part dans les archives de Saint-Lazare. Pour notre part, nous en avons relevé plus de cinq cents, et rien que pour la France seulement.

Il n’était pas rare que les Supérieurs Généraux apprissent le nom de confrères ou frères, en recevant l’avis de leur décès [19] et le résultat des conférences faites sur leurs vertus. Les Supérieurs s’en plaignaient ouvertement, mais en vain.

S’il est loisible d’attribuer pour une part ces omissions aux difficultés des relations épistolaires et à leurs aléas, la négligence peut aussi être évoquée, comme ne le prouve que trop la tenue de certaines archives parvenues jusqu’à nous !

Quoi qu’il en soit, près de 70 ans après le Mémoire de M. Alméras, M. Bonnet, Supérieur Général, mettait au point la législation concernant l’admission, et il faisait imprimer une note, datée du 14 janvier 1729, et qui portait en suscription : "Qualités et conditions requises dans ceux qui désirent être admis dans la Congrégation de la Mission".

Cette note comprenait sept articles :

1° De la naissance. — Il fallait être né de légitime mariage et de famille honnête et sans reproche.

2° Qualités du corps. — Autant que possible, les candidats devaient être forts et robustes, avoir au moins une complexion médiocre avec aptitude à remplir les travaux de la compagnie. Le texte disait en outre : "Ils ne doivent être ni borgnes, ni bossus, ni boiteux, ni noués ou contrefaits, de manière à causer de l’indécence dans l’exercice des fonctions du saint ministère. Il faut s’assurer de la bonté de leurs yeux, en les faisant lire de chacun des deux yeux, l’autre étant fermé ; car nous y avons été trompés plusieurs fois. "En cas de doute sur une maladie, on consultera quelque médecin ou chirurgien habile.

3° Qualités de l’esprit. — Il faut avoir bon esprit, un jugement mûr et solide, grave et posé.

4° De la vocation divine. — M. Bonnet expose ici la doctrine devenue traditionnelle sur les marques auxquelles on reconnaît une vraie vocation.

5° De l’âge, du titre clérical et des études. — Il fallait au moins 16 ans accomplis pour pouvoir faire les vœux à 18 ans ; on devait posséder un titre clérical de patrimoine ou de bénéfice simple ; savoir suffisamment le latin pour pouvoir suivre les cours, et avoir fait un an de rhétorique.

6° De la substance de notre état, de nos vœux, de nos Règles et de nos fonctions ; toutes choses à expliquer aux postulants, qu’il faut aussi prévenir sur les difficultés des missions et des séminaires.

7° Des conditions temporelles. — Il n’en n’est point de nécessaire et essentielle pour entrer dans la Congrégation. Cependant, dit Bonnet, "de tout temps l’on a toujours demandé aux postulants 100 livres pour leurs premiers habits. Depuis le fâcheux système et la réduction des rentes nous avons cru devoir demander 400 livres de plus, pour aider à la nourriture et aux autres frais des deux années de séminaire, mais dispense est accordée en tout ou en partie, si c’est nécessaire, en faveur de ceux qui promettent de devenir de bons sujets, surtout à l’égard de ceux qui ont déjà fait leur philosophie et leur théologie. Les frères coadjuteurs ne donnent selon l’ancien usage que 60 livres pour leurs premiers habits, leur travail supplée au reste."

M. Bonnet conclut : "Ceux qui examinent les postulants sont priés de se conformer à ce Mémoire, autant qu’ils pourront, et de ne nous en envoyer aucuns qu’ils n’aient reçu notre réponse et notre agrément, et de nous expliquer ce que les familles peuvent ou ne peuvent pas donner, afin que nous leur marquions ce que nous jugerons à propos de leur remettre" (Arch.S.L., Dossier Bonnet, 205). [20]
Malgré des instructions si précises et instantes, il ne semble pas que l’on ait apporté toujours tout le soin nécessaire à l’examen des qualités, surtout intellectuelles, des candidats à la Mission, puisque, quelques années plus tard, en 1758, M. de Bras recommandait encore aux missionnaires" à qui la Providence adresse des postulants, de bien examiner leur capacité", et de ne pas exposer le Supérieur GénéraI, "faute d’attention à cet égard, au désagrément de les renvoyer pour leur faiblesse, ou à les recevoir par une excessive indulgence ; car il est d’expérience, dit-il, que de tels sujets demi-formés languissent toujours dans les études, et ont peine à acquérir une science suffisante pour les fonctions de l’état" (Circ. I, 598).

Depuis un certain temps déjà, M. Bonnet y fait allusion dans son mémoire, quelques confrères étaient spécialement chargés d’examiner les postulants : d’où le nom d’Examinateurs, qui leur était donné.

Pour eux furent dressées des Règles d’office spéciales, dans lesquelles on retrouve l’ensemble des directives des Supérieurs Généraux et des Assemblées, et dont voici la substance :

À ces postulants, les Examinateurs doivent demander : "leur nom, leur âge, s’ils ont leur père et mère, leur emploi ; s’ils pourront se passer d’eux ; s’ils leur ont manifesté leur projet et quelle a été leur réponse ; depuis quand ils pensent à embrasser notre état ; comment cette pensée leur est venue ; s’ils l’ont communiquée à leur confesseur ; s’ils y ont toujours persévéré ; ce qui les a déterminé à choisir notre Compagnie plutôt qu’une autre ; s’ils n’ont pas pris d’engagement pour une autre ; de quel diocèse ils sont ; si leur santé est bonne et s’ils s’accommodent facilement à une nourriture commune ; s’ils n’ont point d’incommodité cachée ou héréditaire, (s’assurer prudemment de la catholicité de leurs parents et de la légitimité de la naissance) ; examiner s’ils ont l’esprit juste et bien fait, le caractère assez heureux pour la vie de communauté. "

Si le postulant est prêtre, les Examinateurs s’informeront en outre de sa capacité et des fonctions qu’il a exercées (ainsi que de toute sa conduite antérieure, sans s’en rapporter à son dire ou certificats ostensibles, la prudence exigeant pour ce cas comme pour tous les autres précédents qu’on recoure aux informations écrites et confidentielles avant de recevoir dans la maison). S’il n’est pas prêtre, ils lui demanderont où il a étudié, à quelle science, et l’examineront ; ils lui demanderont s’il a quelque bénéfice ou titre patrimonial ; s’il a ou peut avoir son dimissoire, s’il a des obstacles à l’état ecclésiastique.

Le texte des Règles donnait ensuite la liste des empêchements à l’admission. Il y en avait neuf :

1° le soupçon fondé d’hérésie ou de schisme,

2° l’infamie pour quelque crime,

3° la faiblesse d’esprit,

4° une infirmité de corps incompatible avec nos emplois,

5° une grande difformité ou défaut notable (irrégularité),

6° avoir moins de 16 ans ou plus de 50 ans,

7° avoir des dettes considérables ou être engagé en des affaires fâcheuses particulièrement si on est comptable,

8° être marié, quelque consentement que la femme donne,

9° avoir pris l’habit religieux. [21]

Tous ces empêchements n’étaient pas d’égale valeur, ni à proprement parler des obstacles insurmontables, puisque le texte des Règles ajoute ensuite que si quelqu’une de ces causes se trouve grandement compensée par d’excellentes qualités, on pourra consulter le Supérieur Général.

Enfin, il était spécialement recommandé aux Examinateurs de se montrer extrêmement difficiles pour admettre ceux qui étaient sortis de la Congrégation de la Mission ou en avaient été renvoyés, ou encore à l’égard de ceux qui avaient auparavant appartenu à une autre congrégation séculière. [22]
Chapitre Troisième

LE SÉMINAIRE INTERNE

Nous savons par le premier biographe de saint Vincent comment s’organisa la formation première des missionnaires aux origines de la Congrégation de la Mission.

" Il est bien vrai, rapporte Abelly, que pendant les premières années que Monsieur Vincent commença de travailler aux missions, ne connaissant pas encore les desseins de Dieu, ni ce qu’il voulait faire de lui et par lui, il n’observait aucune forme ni façon particulière en la réception de ceux qui désiraient se joindre à lui, pour participer à ses saints travaux. Il se contentait de la bonne volonté avec laquelle ils se présentaient, et de quelque retraite qu’il les conviait de faire, tant pour s’y affermir davantage que pour implorer le secours de la grâce divine. Quelque temps après, il jugea qu’il fallait ajouter à cette retraite quelques autres exercices spirituels, qui eussent un peu plus d’étendue que les retraites ordinaires. Enfin voyant sa Congrégation formée, et connaissant l’importance de n’y admettre que des sujets bien disposés, et bien appelés de Dieu, il résolut que désormais tous ceux qui se présenteraient pour y entrer, feraient avant que d’y être admis, une espèce de probation dans un Séminaire sous un Directeur, qui les exercerait dans la pratique des vertus, et les élèverait à la vie spirituelle" (Vie de Monsieur Vincent, I, 157).

Le premier séminaire interne fut ouvert à Saint-Lazare, en juin 1637, et placé sous la direction de M. Jean de la Salle. Au dire de saint Vincent, le but du séminaire interne était d’affermir davantage chacun en sa vocation et sur ce fondement d’élever l’édifice des vertus qui font un bon missionnaire (VI, 155).

Cependant, il semble que même après l’institution du séminaire interne, il y eut quelque flottement sur sa nécessité dans la pensée du Fondateur de la Mission, au moins pour les prêtres nouvellement agrégés.

Poussé sans doute par le besoin d’utiliser au plus tôt les ouvriers, qui se présentaient à lui, Monsieur Vincent fut d’abord enclin à dispenser les prêtres du temps de probation ou du moins à l’abréger.
Elle est symptomatique cette réflexion qu’aurait faite aux séminaristes le saint M. Pilé, mort en 1642, et qui est rapportée dans la conférence sur ses vertus : "Oh ! que vous êtes heureux d’avoir une si belle occasion de vous perfectionner ! Nous ne l’avons pas eu, ce désiré temps !" (Circ. I, 8).

De même, plus tard, en 1647, Monsieur Vincent devait convenir qu’il était nécessaire que les prêtres passent par le séminaire "quelque bonté qu’ils aient", car, disait-il, l’expérience nous a "fait voir que la vertu ne prend que de faibles racines en ceux qui n’y sont que peu de temps. Et plusieurs qui nous ont paru bien réguliers dans le séminaire, pour avoir été employés ailleurs trop tôt, en ont perdu leur vocation". Il est donc nécessaire "qu’ils passent par cette épreuve" (III, 209). [23]
Pour les frères coadjuteurs, il en fut de même. Si certains ont pu être admis directement dans les maisons particulières, sans passer par le séminaire, c’était un pis-aller et bien regrettable, "parce que, disait Monsieur Vincent, en 1657, "ceux qui ne passent pas par les exercices du séminaire, rarement prennent-ils l’esprit de la compagnie" (VII, 300).

Le plus important des séminaires internes français fut toujours celui de Saint-Lazare, Maison-Mère. Près des trois-quarts des missionnaires d’avant la Révolution y reçurent leur formation.

Mais, au fur et à mesure de son extension, la Congrégation sentit le besoin d’ouvrir d’autres maisons de formation, qui recevraient les postulants des diverses régions et assureraient le recrutement des provinces éloignées.

Du vivant même de saint Vincent, un séminaire interne fut ouvert, en 1653, à Richelieu, où déjà, pendant les troubles de la Fronde, en 1649, une partie du séminaire de Saint-Lazare s’était repliée pour plusieurs mois. Ce séminaire de Richelieu ne fut guère prospère, et il n’eut qu’une durée éphémère (1653-1660).

À l’occasion de l’établissement à Lyon d’une maison de la Congrégation, en 1669 un séminaire interne y fut établi, qui fonctionna jusqu'en 1791.

Puis, furent ouverts successivement les séminaires internes de Saint-Méen (1674-1685), de Cahors (1689-1792), de Toul (1692-1698) et d’Angers (1693-1702).

Au début du XVIIIe siècle et jusqu’à la fin de ce siècle, ne restèrent plus en exercice que les trois séminaires internes de Saint-Lazare, Lyon et Cahors.

Nous dirons ailleurs le rendement de ces séminaires et leur part respective dans le recrutement de la Congrégation de la Mission.

Direction et formation des séminaristes

Les Supérieurs Généraux, comme il convient, mirent un soin particulier à choisir les directeurs des séminaires internes ; ils furent choisis parmi les missionnaires expérimentés et signalés par leur vertu. Qu’il suffise de citer, pour Saint-Lazare, les noms des directeurs désignés par Monsieur Vincent : MM. Jean de la Salle, René Alméras, Jean Dehorgny, Gabriel Delespiney, Claude Dufour, Edme Jolly.
"Pour le séminaire interne, je persiste à vous prier d’en donner la direction à M. Pinon, au cas que M. Simon soit de cet avis, écrit M. Vincent au supérieur de Gênes. Cet emploi obligera ledit sieur Pinon de faire plus d’attention sur soi pour bien édifier toute la maison…" (VIII, 107).
Les comptes rendus fournis par les Supérieurs Généraux dans leurs lettres circulaires annuelles se plaisent à louer le dévouement et la compétence de ceux qui avaient la direction de la jeunesse de Saint-Lazare, "les meilleurs prêtres de la Compagnie que nous connaissions" disait M. Bonnet.

Le principal devoir des directeurs des séminaristes était de les former à la vie spirituelle, aux vertus propres du missionnaire, et à acquérir l’esprit primitif de la Congrégation.

On possède encore les conférences du matin données par M. Alméras, alors qu’il était directeur du séminaire interne. Les sujets qu’il traite sont les sujets, devenus classiques, qui se réfèrent à la formation spirituelle et missionnaire : sujets généraux de spiritualité, de vertus à pratiquer, sur l’esprit propre de la Mission, sur le règlement, etc. etc. (Arch. S.L., Dos. Alméras, pp. 1874-1898). [24]
Remarquons tout de suite que la formation reçue par nos premiers missionnaires était substantiellement la même qui est assurée encore aujourd’hui aux jeunes séminaristes.

Bien que la Mission ne soit pas une société religieuse au sens strict, la formation qu’on y donne depuis l’origine se rapproche singulièrement de la formation donnée aux religieux proprement dits et plus précisément encore de celle que reçoivent les novices de la Compagnie de Jésus.

L’influence exercée par cette célèbre Société sur la spiritualité de la Mission est notoire. Saint Vincent, on le sait, s’est inspiré de ses Règles pour la composition des nôtres ; il s’est nourri des ouvrages spirituels des meilleurs auteurs de la Compagnie de Jésus. "La pratique de la perfection chrétienne" du Père Alphonse Rodriguez a été longtemps le livre de chevet de nos séminaristes et il mérite encore d’être utilisé.

Il semble bien que les premiers formateurs des nôtres aient cherché auprès des Révérends Pères les conseils appropriés pour remplir au mieux leur office. L’un d’eux, M. Alméras, consulte le fameux Père de Saint-Jure, alors directeur du noviciat des Jésuites de Paris, sur la conduite à tenir à l’égard de la jeunesse et sur la direction à lui donner. S. Vincent lui-même était en relation avec le P. Saint-Jure (cf. IX, 109). Le résultat de cette consultation a été consigné dans nos anciens registres, comme pour servir de guide aux directeurs de tous les temps. Il nous paraît utile de reproduire ici ces notes dans leur intégralité ; elles nous éclairent avantageusement sur l’orientation spirituelle et les pratiques qui, depuis toujours, ont été utilisées pour la formation des futurs missionnaires.

Cet ensemble de faits justifierait à lui seul la définition du Lazariste, qui aurait été donnée, dit-on, par un dictionnaire : "Espèce de jésuite, qui se lève à quatre heures" !
Voici donc ce document :

Réponses du Père Saint-Jure à M. Alméras
pour la conduite de la jeunesse

1.- Quels esprits sont les plus propres pour la religion : sont-ce les fervents, ou les brillants, ou les mélancoliques ou les joyeux ?

Rép.- Un bon sens commun et docile ; le principal est une bonne mature, car la grâce passe souvent et on se ralentit.

2.- Lequel vaut mieux parlant en général : que les novices se mettent dans l’esprit de pénitence et de componction, ou de douceur et de joie spirituelle ?

Rép.- L’esprit de pénitence (pourvu que ce ne soit dans l’excès) est plus propre à leur état.

3.- Est-il bon d’attendre et d’éprouver longtemps les personnes avant de les renvoyer, ou les doit-on congédier tout aussitôt qu’on commence à s’apercevoir et à douter qu’ils ne seront pas propres ?

Rép.- On peut souffrir plus longtemps un esprit bien fait et raisonnable qui travaille à se perfectionner, mais qui fait néanmoins des fautes par faiblesse ; pour les esprits légers et mal faits, on les doit renvoyer au plus tôt.

4.- Faut-il avoir égard au salut d’une âme, laquelle moralement parlant se perdra dans le monde, et du moins en sera en grand danger, et dans la religion elle s’abstient du péché mortel, mais d’ailleurs elle est déréglée et scandaleuse ? [25]
Rép.- Il la faut renvoyer, car il vaut mieux conserver un corps qui peut rendre grand service à Dieu, qu’un membre qui se perdrait peut-être à la fin et tout le corps avec lui.

5.- Que faire d’un jeune homme qui veut servir Dieu et qui en effet y travaille, mais qui n’a point plus d’estime et d’affection pour sa vocation que pour une autre, et qui veut tantôt aller en Canada ou en Turquie ?
Rép.- C’est une marque qu’il n’a point de vocation.

6.- Que faire d’un jeune homme qui de jour pendant l’oraison tombe en pollution mais involontairement, aussi bien pendant la lecture et allant à la Communion, et quelque fois deux fois par jour ?
Rép.- Si cela procède de débilité et d’infirmité des vaisseaux qui ne peuvent point retenir la semence, il n’y faut point avoir égard ; mais si cela procède de la force de la nature, de la force de la tentation et des mouvements de la chair, il y a péril pour lui et pour la communauté de le garder, melius est nubere quam uri.

7.- Comment se comportent ses novices pour les mortifications extérieures ?
Rép.- La plupart prennent la discipline deux fois par semaine, et outre cela quelquefois la haire ; il faut voir la force des corps et s’y régler.
8.- Comment il se comporte dans leurs infirmités : s’il les choye beaucoup ?

Rép.- Ils ne sont guère infirmes, car premièrement on n’en reçoit guère qui n’aient une bonne et forte santé, et qui ne mangent bien de toute sorte de viandes. Secondement, on tâche de les entretenir en cette santé, les faisant reposer toutes les semaines leur jour de récréation une heure plus qu’à l’ordinaire, leur faisant faire de bons exercices corporels une heure le matin et trois quarts d’heure l’après-dîner, leur faisant manger de bon pain et de bonne viande, leur recommandant souvent de ne point trop se bander l’esprit dans les exercices spirituels, sans néanmoins tomber dans l’extrémité de la paresse.

9.- Mais que faire quand ils tombent dans le mal de tête qui continue ?

Rép.- 1° leur faire cesser les exercices spirituels, 2° les faire travailler corporellement par la maison deux ou trois mois plus ou moins, 3° quand cela ne suffit pas pour les guérir les renvoyer.

10.- Que leur dit-il touchant le déjeuner ?

Rép.- Il les fait tous déjeuner tous les jours, hormis les fêtes, les dimanche et les vendredi ;

11.- Comment font-ils dans leurs retraites ?

Rép.- 1° Ils en font deux par an de 8 jours chacune, 2° Ils reposent tous les jours une heure plus qu’à l’ordinaire ; 3° ils font une heure d’exercices corporels l’après-dîner, et se promènent aussi un peu au jardin, s’ils le veulent ; 4° ils font trois méditations et une considération ou revue de quelque chose.

12.- Quand ils ont des tentations contre la foi comment les en délivrer ?

Rép.- Leur disant qu’ils soumettent humblement leur jugement à celui de l’Église universelle, plutôt que leur rendant raison et explication des passages. [26]
13.- Que faire quand quelqu’un est constipé et que cela continue ?
Rép.- Lui dire qu’il boive dès le commencement du repas, même avant le potage ; 2° lui faire faire un peu plus d’exercices corporels.

14.- Comment se comporter avec les scrupuleux, et avec ceux qui viennent à tous propos rapporter les états intérieurs auxquels ils se trouvent ?

Rép.- Leur satisfaire le premier et second mois, mais, cela passé ne les plus guère écouter, mais leur dire qu’ils se règlent sur les maximes qu’on leur a données au commencement.

15.- Comment il fait pour les visites qu’on vient rendre aux novices ?

Rép.- Les jours de leur Communion personne ne les voit le matin ; pour les autres jours, au commencement l’on souffre que quelques-uns les viennent visiter, mais après cela on en renvoye beaucoup.

16.- Quelles matières il traite plus ordinairement en ses exhortations ?

Rép.- De la fin de l’homme et de la fin du religieux.

17.- Quelles pratiques et avis il juge bien nécessaires pour des novices ?

Rép.- 1° S’affectionner beaucoup à leurs exercices spirituels ; 2° être fort exacts à l’observance des règles.

18.- Ce qu’il leur répond quand ils craignent d’être renvoyés pour infirmité ?

Rép.- Les mettre dans la pratique de la conformité à la volonté de Dieu.

19.- S’il fait grand état de "les entendre lui-même en confession ?

Rép.- Oui, dit le Père Saint-Jure, je n’y manque point pour l’ordinaire.

Une des maximes du Père de Saint-Jure touchant les retraites spirituelles était de ne donner que fort peu de sujets de méditation, mais de ne s’occuper qu’à une ou deux choses, et à approfondir une ou deux vérités, comme de la fin de l’homme, du jugement de Dieu, de la présence de Dieu, etc., dont on puisse tirer plusieurs conclusions ou pratiques, si ce n’est que quelques esprits s’en dégoûtassent.

Une autre de ses maximes était de ne point craindre de renvoyer ceux qui ne prennent pas bien le train, disant qu’il ne peut y avoir grand inconvénient de renvoyer un scandaleux, mais qu’il y en a un très grand de le retenir, ajoutant que Dieu ne nous demandera pas compte du nombre des missionnaires, mais de leur bonté et vertu, et de l’ordre et de la régularité qui aura été gardée en la maison, et qu’après tout, c’est le plus grand moyen d’avoir beaucoup de missionnaires, que de tenir le corps de la communauté toujours bien sain, et que c’est cela qui attire le monde. (Arch. S.L., Règles des Offices, N° 654).

Tels étaient les conseils donnés à M. Alméras par le Père de Saint-Jure. On remarquera que plusieurs d’entre eux ont été suivis et sont passés dans les usages de la Petite Compagnie.

Devenu Supérieur Général, M. Alméras continua à se préoccuper de la bonne formation de nos séminaristes. [27]
Après l’Assemblée générale de 1668, soucieux de la conservation de l’esprit primitif, il donnait les directives suivantes :

" Il sera difficile d’acquérir cet esprit et de le conserver, si l’on ne l’avait pas bien pris dès le commencement. C’est pourquoi il importe extrêmement que les séminaristes s’y appliquent avec un soin particulier ; que leurs directeurs s’étudient à connaître leurs inclinations et leurs qualités, pour juger s’ils ont les dispositions convenables à notre Institut ; et bien qu’il ne soit pas à propos de les éloigner du séminaire pour longtemps, si ce n’est pour des raisons particulières, il est bon néanmoins de les envoyer quelquefois en mission pour leur faire connaître par expérience cette fonction principale de notre vocation, et leur en faire concevoir l’estime et l’affection qu’elle mérite. S’il y en a quelques-uns hors du séminaire, dans nos autres maisons, les supérieurs et les officiers doivent veiller particulièrement sur eux, afin de les conserver dans l’esprit du séminaire, et même dans ses pratiques, tant que faire se peut. Et généralement, tous ceux qui sont chargés de leur conduite doivent les exercer à la vertu, et les examiner à fond, pour voir avec quelque certitude s’ils sont propres à nos emplois, et s’ils ont une ferme volonté d’accepter avec humilité et une entière soumission ceux auxquels on jugera à propos de les appliquer" (Circ., I, 98).

Tous les Supérieurs généraux gardèrent la même sollicitude à l’égard de la formation des séminaristes, comme on le constate dans leurs lettres circulaires. Entre autres, M. Bonnet, en 1717, rappelait en passant à ceux qui étaient chargés de la jeunesse au séminaire et aux études leur devoir de veiller à les former à la vertu, à l’oraison, au recueillement, et à tous ce qui est nécessaire pour bien faire et édifier (Circ., I, 300).

Pour bien s’acquitter de leur fonction, les directeurs doivent mettre en œuvre beaucoup de qualités personnelles et notamment faire preuve de douceur et s’armer de patience.

Saint Vincent le rappelait opportunément au supérieur du séminaire de Richelieu, Pierre de Beaumont, et en des termes toujours bons à méditer :

" Sur ce que vous vous êtes proposé, lui dit-il, de bien travailler à mortifier le propre jugement et la propre volonté de vos séminaristes, je vous dirai, Monsieur, que cela ne se peut pas faire tout d’un coup, mais peu à peu, avec douceur et patience. La mortification, non plus que les autres vertus, ne s’acquiert que par les actes réitérés, et encore moins celle de cette espèce, qui est la plus difficile. Il faut donc se contenter d’y mener vos gens pas à pas, sans prétendre d’y arriver de longtemps, parce qu’il y a bien du chemin à faire, si ce n’est quand il plaît à Dieu de dispenser des voies ordinaires" (V. 436).

Cet avertissement du saint, plein de bon sens et de fine psychologie, était aussi fondé en expérience, car c’est le lot de tous les formateurs de jeunes, si attentifs qu’ils soient à leurs obligations, de ne pas toujours trouver dans leurs élèves une fidèle correspondance à leurs soins.

Parfois, la jeunesse est turbulente ; elle se montre très sensible aux influences du milieu ambiant et de l’extérieur ; il lui arrive aussi de faire preuve d’esprit frondeur et d’indocilité.

C’est ce qui arriva probablement tout le long du XVIIIe siècle, le siècle de l’Encyclopédie et de Voltaire, où se mûrissait dans toutes les couches de la société la désagrégation spirituelle et morale [28] qui allait emporter dans sa corruption les institutions de l’Ancien Régime.

Mais, tout le monde n’a pas la pédagogie d’un saint Vincent. Si la tâche des formateurs de la jeunesse est difficile, elle ne laisse pas d’être parfois l’objet de la critique, du moins de la part de ceux qui ne comprennent guère les problèmes, qui entrent en jeu dans la formation des jeunes.

Au XVIIIe siècle, on vit des supérieurs et des missionnaires s’élever dans les Assemblées générales contre les agissements des jeunes missionnaires qu’ils recevaient dans leur maison, et qui ne leur paraissaient guère avoir reçu une formation suffisamment solide.

À ce reproche, qui s’adressait à la fois aux directeurs des séminaires internes et aux directeurs des études, M. Bonnet donna, en 1730, une réponse fort pertinente et qui établissait bien la part des responsabilités. À des postulats de la province du Poitou, il répondait :

" Nous n’omettons rien pour bien instruire et façonner les sujets à la piété, aux sciences et aux talents requis pour nos fonctions ; mais la plupart de la jeunesse est à présent si volage, si dissipée et si peu cultivée dans le monde, que c’est grande pitié. Il faut du temps et des soins infinis pour faire naître un peu de religion, de piété et de dévotion dans le cœur, et ce peu d’humilité, d’oraison, d’esprit intérieur et de mortification, dans lequel on tâche de les établir avant de les disperser, est bientôt dissipé, si on ne les soutient de paroles et d’exemple dans les maisons où ils vont. C’est à nous à les former à la piété, et c’est à vous à les y entretenir ; car nous voyons très souvent des jeunes gens de la meilleure espérance, tomber, tout d’un coup, dans des maisons dissipées et négligées, et d’autres qui paraissaient ne pas tant paraître, se soutenir et marcher à grands pas dans les voies de Dieu, lorsqu’ils sont soignés. Il faut donc nous donner mutuellement la main, pour la conservation de l’esprit de notre vocation, pour le bon et saint acquis de nos fonctions et pour la pratique de toutes les vertus de la Mission " (Circ., I, 373).

À l’Assemblée de 1747, ayant cru constater un certain état d’indiscipline parmi les jeunes missionnaires, d’aucuns incriminèrent le recrutement inconsidéré des sujets, leur mauvaise formation spirituelle, intellectuelle et morale, et pratiquement s’en prirent à leurs formateurs.

Après avoir relevé l’impertinence de telles remarques, M. de Bras eut à cœur d’affirmer que de cet état de choses, s’il existait, rien n’était imputable aux directeurs des séminaires, très fidèles à leur mission. Mais si ces plaintes paraissaient fondées, la cause en était principalement en ce que les jeunes missionnaires étaient détournés des bons principes, qu’ils avaient reçus, par les mauvais exemples qu’ils recevaient parfois en maison, aussi bien que dans l’incurie de certains supérieurs et dans le relâchement de la discipline. (Circ., I, 527-528).

À dire vrai, la formation reçue au séminaire interne était solide, ferme, bien de nature à donner aux jeunes gens de fortes habitudes de piété et de vie religieuse disciplinée et régulière.

Les exercices du séminaire étaient fort bien adaptés pour obtenir ce résultat. Dans sa Vie de Saint Vincent de Paul, Collet en a dressé ce court résumé, qu’il y a avantage de relire :

" Le plan du séminaire (ou noviciat) établi par saint Vincent de Paul n’a rien qui puisse accabler la nature, [29] mais il a tout ce qui est nécessaire pour faire sentir le poids des obligations qui en sont le terme. On n’y prescrit ni haires, ni cilices, ni disciplines, ni d’autres jeûnes que ceux qui obligent le reste des fidèles ; mais en récompense, on y exige ce qui d’ordinaire coûte beaucoup davantage : une grande séparation du monde, une vie fort intérieure, beaucoup d’humilité, de mortification, de recueillement, de vigilance sur soi-même, de fidélité à tous ses devoirs, et, s’il était possible, un fonds inépuisable de cette onction sainte qui doit soutenir un jour et consoler des hommes engagés par état à tout ce que le ministère a de plus pénible et de plus rebutant.

" Telles étaient les leçons que Vincent de Paul faisait à ses néophytes ; c’est à acquérir l’esprit d’abnégation, de travail et de zèle que le saint instituteur voulait que se rapportassent tous leurs exercices. C’est dans cette vue qu’on les accoutumait alors et qu’on les accoutume encore aujourd’hui à une vie occupée et laborieuse.

Se lever exactement à quatre heures du matin pendant les hivers les plus rigoureux ; vaquer deux fois par jour à la méditation, se nourrir de la lecture de ceux des livres de piété qui conviennent le mieux à de jeunes ecclésiastiques ; ne passer aucun jour, non seulement sans lire, mais aussi sans apprendre quelque chose du Nouveau Testament ; se purifier par des confessions fréquentes ; se fortifier par de saintes communions ; se rendre compte à la fin de chaque mois, dans une petite retraite, du progrès qu’on a fait dans la vertu ou plutôt de celui qu’on a manqué d’y faire ; s’examiner et s’approfondir dans deux grandes et sérieuses retraites qui partagent l’année ; s’instruire des vertus de son état, des fondements de la foi et des règles de la discipline par de fréquentes conférences sur la piété, sur l’Écriture, sur la doctrine du saint Concile de Trente : voilà la principale ou plutôt l’unique occupation du séminaire interne".

Dans son Histoire de la Congrégation de la Mission, M. Allou fait cette remarque :
" À la formation spirituelle des missionnaires au noviciat se rapporte le petit sommaire, comme l’appelle Abelly, des dispositions que le saint instituteur requérait de ses enfants et qu’il a laissé écrit de sa main : ‘Quiconque, dit M. Vincent, veut vivre en communauté doit se résoudre de vivre comme un pèlerin sur la terre, de se faire fou pour Jésus-Christ, de changer de mœurs, de mortifier toutes ses passions, de chercher Dieu purement, de s’assujettir à un chacun, comme le moindre de tous ; il doit savoir qu’il est venu pour servir et non pour gouverner, pour souffrir et travailler et non pour vivre en délices et en oisiveté ; que l’on y est éprouvé, comme l’or en la fournaise ; qu’on ne peut y persévérer, si l’on ne veut s’humilier pour Dieu, et se persuader qu’en ce faisant, on aura un véritable contentement en ce monde et la vérité éternelle dans l’autre".

Pour que les séminaristes fussent tout à leur formation et à leur devoir et ne subissent pas d’influences contraires, saint Vincent avait établi, dès le début, une règle de séparation des séminaristes du reste de la communauté. C’est ce qu’il écrivait à Mme de Chantal :

"L’on fait deux ans de séminaire, qui est à dire de noviciat, où l’on est exercé assez exactement, par la miséricorde de Dieu, en sorte que, pour plusieurs raisons, les séminaristes ne communiquent point avec les prêtres sans congé" (I, 565).

De même, on les maintenait le plus possible à l’intérieur du séminaire, afin de les préserver de l’esprit du monde et de la fréquentation des personnes du dehors. Saint Vincent n’autorisait [30] que difficilement les sorties en ville pour tous, mais plus particulièrement pour les séminaristes.
Évolution de la pensée de S.V. – Il écrivait au Supérieur de Richelieu en 1649 : "Il vous ait aisé, pendant que vous avez le séminaire interne, de donner un compagnon à ceux qui sortent pour aller à la ville ou aux environs ; et ce sera autant de divertissement pour les séminaristes, qui parfois en ont besoin" (III, 468).

" Il faut aller moins à la ville, disait-il en 1655. Nous usons de la sorte et n’allons en ville que pour des nécessités pressantes. Jamais nous ne donnons aucun séminariste pour aller en ville ; la plupart se perdaient auparavant, et maintenant ils vivent comme de petits anges. Je dis le même des écoliers (c’est-à-dire des étudiants). Plût à Dieu que nous en eussions usé de la sorte il y a vingt ans ! La compagnie aurait fait bien d’autres progrès à la vertu et aurait mieux gardé cette jeunesse qu’elle n’a fait" (V, 349).

En 1732, M. Bonnet recommandait aux séminaristes de travailler à se séparer du monde dès le séminaire, ne demandant jamais d’aller en ville que pour des affaires indispensables et jugées telles par le directeur et le Supérieur général.

Il les invitait également à ne pas écrire de lettres inutiles ou de pur compliment aux membres de leurs familles ou à leurs anciens amis, mais seulement des lettres de nécessité, de bienséance et de reconnaissance pour les personnes dont ils tenaient la vie ou l’éducation ; encore fallait-il que ces lettres fussent rares, courtes, graves, pieuses et sages, et pleines d’édification (Circ., I, 396-397).

La dévotion envers la Très Sainte Vierge était fort en honneur au séminaire, dévotion de tradition dans la compagnie depuis son Instituteur et maintes fois recommandée par les Supérieurs généraux, particulièrement par M. Alméras.

On aimera à ce propos rappeler ce petit fait qu’évoquait M. Nacquart, écrivant de Fort-Dauphin, en 1649, sur les vertus de feu M. Gondrée :

" Je ne puis passer sans dire ici, écrivait-il, ce que je crois qu’on remarquera dans la conférence de sa vie, que cette dévotion envers la bonne sainte Vierge était si fervente qu’il en a laissé ici par écrit quantité de pratiques, que je crois qu’il avait prises dans la retraite ; et il me semble qu’il s’était associé avec trois ou quatre des séminaristes de Saint-Lazare pour s’y encourager les uns les autres et en parler dans les récréations et colloques spirituels" (III, 442).
Exercices du séminaire. Dans la relation du voyage à Madagascar de M. Étienne : "M. Feydin, étant sur la fin de son séminaire, me pria de lui permettre de vivre et faire les exercices que les séminaristes pratiquent… Il faisait presque toutes les pratiques qu’on fait en nos séminaires, comme les exercices corporels, soin des lampes, des pots, laver les écuelles, venir demander pénitence après l’oraison de 4 heures, voulant que je le reprisse aigrement devant les autres et que je donnasse de bonnes pénitences…" (VIII, 499).

Une partie du temps du séminaire était consacrée à préparer les élèves à quelques travaux missionnaires. Le directeur était chargé de leur enseigner la manière de faire le catéchisme, de leur faire débiter le "Poenitentiam agite" bien connu des séminaristes, même de notre époque, et dont il est fait mention dans les plus anciens règlements. Le directeur veillait également à ce que les séminaristes s’appliquent à bien apprendre le chant et les cérémonies sacrées, qui étaient en grand honneur à Saint-Lazare, même en ce temps-là, tradition qui s’est conservée jusqu’à nos jours.

On confiait aux séminaristes le service des malades et infirmes à l’infirmerie de Saint-Lazare. Lorsqu’il était directeur, M. Alméras leur faisait une conférence spéciale sur la façon de se comporter à l’infirmerie ; il leur signalait notamment les fautes qui se pouvaient commettre soit à l’égard de soi-même, soit à l’égard des malades ou des anciens (Arch. S.L., Dos. Alméras, II, 1877).

Les directeurs ne négligeaient pas non plus d’enseigner aux séminaristes les règles de la bienséance ecclésiastique et religieuse. Quand il était directeur, M. Alméras leur recommandait, par exemple, de s’abstenir en récréation de parler trop haut, de courir, de rester les bras pendants, de se livrer à la raillerie ou à la taquinerie, [31] de se toucher les uns les autres par familiarité. Il leur fallait même s’interdire les jeux d’esprit et les mots, pour rire, car, disait M. Alméras, si cela est fort bon pour les anciens, et bien que ce soit innocent et ne blesse personne et délasse même l’esprit, ce n’est pas expédient pour les séminaristes, qui doivent demeurer dans l’esprit de pénitence, s’entraîner à ne pas trop parler, ni à dire tout ce qui leur traverse l’esprit, de sorte que leur conversation soit plus solide et sérieuse, sans être cependant triste ni trop austère, mais pleine de dévotion, cordiale et simple (Arch. S.L., Dos. Alméras, II, 1878-1879).

Pour ce qui est de la tenue à table, au réfectoire, il était spécialement recommandé aux séminaristes :

1° de ne pas se tenir courbés ou renversés,

2° de ne pas regarder indiscrètement autour d’eux,
3° de ne pas envier une autre portion,

4° de ne pas s’impatienter,

5° d’avoir soin que leurs voisins aient ce qu’il faut,

6° de ne pas manger avec trop de précipitation, ni trop longtemps,
7° de ne pas boire en mangeant,

8° de ne pas boire ou manger une fois leur serviette pliée,
9° de ne pas laisser la mie de pain,

10° de ne pas se curer les dents et rincer la bouche,

11° de ne pas manger avec les doigts sans se servir de la fourchette,
12° de ne pas assaisonner de vinaigre tous leurs aliments,

13° de ne pas user de trop de sel,

14° de ne pas faire de bruit en humant leur potage,

15° de ne pas faire de bruit en remuant leur verre ou l’aiguière,
16° de ne pas boire leur vin trop pur. (Arch. S.L., Dos. Alm., II, 1882).

Il est probable que les séminaristes devaient lire l’opuscule, recommandé par M. Alméras, en 1667, et qui avait pour titre :"Règles de la bienséance civile et chrétienne", dont l’auteur était, croit-on, M. Jacques de la Fosse. Ce livre fut réédité à Paris, en 1863, sous ce titre : "Praeceptiones ad vitam inter homines ex decoro eoque christiano instituendam". Il est encore recommandé aujourd’hui de le lire, mais son latin, quoique de fort belle tenue littéraire, est-il vraiment goûté de nos séminaristes ?

Cette formation donnée aux séminaristes était suivie de près par les supérieurs. À l’Assemblée générale de 1651, il fut demandé à saint Vincent qu’on fixât un certain temps pour l’examen des séminaristes par le supérieur et ses assistants, en présence de leur directeur.

Monsieur Vincent répondit à ce vœu que l’assistant de la Maison-Mère tiendrait la main au plus tôt à cette pratique (XIII, 330).

De fait, le supérieur de la maison où était établi un séminaire interne, gardait le droit de contrôle sur le séminaire ; les Règles de son office précisaient ses devoirs à cet égard, et le directeur du séminaire était tenu de conférer plusieurs fois dans l’année avec le supérieur des progrès réalisés par chacun des séminaristes et des déterminations à prendre à l’égard de ceux qui ne donnaient pas satisfaction. [32]
Régime intérieur du séminaire

La vie au séminaire et les pratiques qu’on y observait se différenciaient peu de ce qu’elles sont aujourd’hui.

Lorsqu’après une retraite de huit jours, le postulant était admis dans la Congrégation, il prenait rang parmi les missionnaires ; son jour de vocation était déterminé par celui d’entrée au séminaire et non par celui de l’émission des vœux, ainsi que le précisait M. Bonnet, en 1717 (Circ., I, 300).

Déjà du temps de saint Vincent, la coutume était de donner le qualificatif de "frère" à tous ceux qui n’étaient pas prêtres, c’est-à-dire aux séminaristes, aux étudiants et aux frères coadjuteurs.

M. Alméras rappela cet usage à propos de la correspondance et de la suscription des lettres. Quand on écrivait à quelqu’un qui n’était pas prêtre, on devait mettre : "À notre très cher frère, le frère Untel, diacre, sous-diacre, ou clerc de la Congrégation de la Mission" (Circ., I, 50).

L’usage dut tomber quelque peu en désuétude, puisque M. Watel, en 1710, prenait la peine de signaler des manquements. "Nous remarquons, disait-il aux supérieurs, que plusieurs qui écrivent ici de nos maisons à de nos clercs, les qualifient de "Monsieur" et "très cher ami", au-dedans de leurs lettres, et de "Monsieur" à la suscription. Je vous prie, Monsieur, de ne plus souffrir cela, si quelqu’un l’a fait en votre maison, et de veiller à ce qu’on continue l’usage introduit et pratiqué par notre vénérable instituteur, d’appeler et de qualifier ceux de notre Congrégation qui ne sont pas prêtres de l’aimable nom de "frère", selon la lettre circulaire du 21 avril 1662" (Circ., I, 246).

Les séminaristes partageaient la vie du reste de la communauté, en dehors des exercices qui leur étaient propres, comme les conférences et le deuxième chapitre durant la semaine.

Ils couchaient en dortoir ; les lits étaient séparés par des toiles tendues, comme cela se pratiquait encore de nos jours (Circ., I, 260).

Pendant le temps de leur probation, avant les vœux, les séminaristes clercs ne participaient pas aux ordinations (VII, 217).

Quant aux frais d’entretien des séminaristes, ils étaient en principe à la charge de la Congrégation, du moins au début. La Compagnie avait constitué un fonds à cette fin, et l’on sait que le commandeur de Sillery y avait participé en laissant au séminaire la somme de 80 000 livres (II, 127).

Aussi, Monsieur Vincent pouvait-il écrire, en 1656, à la mère du jeune Jacques Legouz, alors au séminaire :

" Au reste, Madame, vous ne devez pas craindre que notre compagnie vous demande jamais rien de la nourriture et entretien de ce bon jeune homme, pour le passé ni pour l’avenir, quand même il viendrait à s’en séparer, parce qu’elle le considère comme un membre de son corps, et, en cette vue, elle pourvoit à tous ses besoins, sans espérance d’aucune rétribution ; ce que pourtant elle ne ferait pas si elle n’espérait qu’il rendra service à Dieu et au prochain toute sa vie dans notre Institut" (VI, 64).

Mais, comme nous l’avons vu précédemment à propos des conditions d’admission, lorsque le nombre des séminaristes se fut beaucoup accru et que les fondations, dont les revenus avaient d’ailleurs diminué, ne purent plus assurer à elles seules les frais d’entretien du séminaire, saint Vincent en vint à demander que, [33] s’ils le pouvaient commodément, les postulants admis à entrer contribuassent pour une part aux premiers frais.

Il écrivait à ce sujet à M. Guillaume Delville :

" Je ne doute pas que la guerre n’incommode leurs familles, puisque nous-mêmes nous en sommes très incommodés. C’est pourtant le moins qu’ils puissent faire que d’apporter de quoi s’habiller pour la première fois ; et nous faisons beaucoup de nous en charger pour tout le reste de leur dépense, qui n’est que trop grande, avant qu’ils soient en état de rendre service. Vous ne sauriez croire combien nous sommes surchargés, et la peine que nous avons de soutenir le faix. J’ai sans cesse le procureur de la maison sur les bras, qui me représente ce qu’il doit et ce qu’il n’a pas. Tant y a, Monsieur, que nous ne pouvons pas faire la modération que vous demandez, si ce n’est en faveur des pauvres seulement, desquels nous nous contenterons de vingt écus ; mais, pour les autres qui pourront donner davantage, il ne faut pas moins de cent livres pour leurs habits, tout bien compté. Il est juste qu’ils fassent cet effort, et il n’est pas assuré qu’ils nous demeurent, puisque souvent plusieurs s’en vont après avoir été entretenus cinq ou six ans au séminaire et aux études, rendant par ce moyen inutile pour la compagnie une telle dépense" (VI, 70 n.5).

Au même correspondant, Monsieur Vincent écrivait encore en octobre 1657 : "J’approuve que vous poursuiviez les parents de nos frères Lejeune et Carpentier à leur envoyer leurs titres, ainsi qu’ils l’ont fait espérer, ou à payer leurs pensions, depuis que nous les entretenons".

Au XVIIIe siècle, lorsque les temps furent devenus plus difficiles et l’argent plus rare, en raison des dévaluations successives et de la perte des revenus, il devint nécessaire d’imposer catégoriquement une pension aux séminaristes.

M. Bonnet y fait allusion, après l’Assemblée sexennale de 1730, en répondant à un postulat de la province de Lyon dont les finances étaient fort obérées par l’entretien du séminaire interne. M. Bonnet invitait à prendre la sage et juste pratique de demander pension ou demi-pension pour les deux années de séminaire, comme, disait-il, "on avait été obligé de faire à Saint-Lazare, depuis quelques années que cette maison était fort à l’étroit, à cause de la très notable diminution de son revenu, par le remboursement de plusieurs rentes actives qui ont été remboursées de force par des billets pour la plupart devenus caducs et fort stériles" (Circ., I, 371).

Ce postulat de la province de Lyon est d’autant plus surprenant que déjà, au moins en 1719, la pension exigée des séminaristes de Lyon était de 300 livres par an (Les Lazaristes à Lyon, p. 67). Sans doute fut-il présenté par des maisons qui trouvaient trop lourde pour elles la taxe annuelle qui leur avait été imposée pour l’entretien du séminaire interne ; peut-être aussi probablement peu d’élèves payaient la pension entière.

L’usage d’imposer une pension aux séminaristes s’introduisit également en Italie. Interrogé, en 1736, s’il fallait modérer la taxe établie en Italie pour les habits et la pension des séminaristes, M. Couty répondait :

"Il n’y faut rien changer, mais le visiteur et le supérieur de la maison où est le séminaire, peuvent relâcher quelque chose de la somme accoutumée, lorsque les qualités des postulants, la médiocrité de leur fortune ou leur entière pauvreté le leur feront juger à propos. Quant à ceux qu’on est obligé de renvoyer avant qu’ils aient demeuré [34] parmi nous un temps proportionné à leur pension alimentaire, il faut leur rendre le surplus" (Circ., I, 449).

Le temps, de probation des futurs missionnaires durait en principe deux ans consécutifs.

La Bulle d’érection de la Congrégation n’avait imposé qu’un an de probation, mais, peu à peu l’usage s’était introduit de faire deux ans de séminaire, et il fut approuvé par Rome en 1662.
Cet usage existait déjà en 1639 et datait probablement de 1638. Pour répondre au désir de sainte Jeanne de Chantal, qui lui avait demandé en quoi consistait la "petite manière de vie" de la Congrégation de la Mission, en juillet 1639, Monsieur Vincent lui disait entre autres choses : "L’on fait deux ans de séminaire, qui est à dire de noviciat, où l’on est exercé assez exactement, par la miséricorde de Dieu" (I, 565).

Tel était donc le principe, mais il semble bien qu’il n’ait pas été toujours fidèlement suivi, du moins pour tous les séminaristes, soit du fait de l’emploi de quelques-uns d’entre eux dans le ministère, soit par l’admission aux études de clercs qui n’avaient pas encore achevé complètement leur probation. Pour plus de précision, nous voulons dire que tous les séminaristes n’étaient admis aux vœux qu’après deux ans de probation, mais cette probation ne s’accomplissait pas nécessairement dans l’enceinte du séminaire interne.

Déjà du temps de saint Vincent, les prêtres séminaristes étaient facilement dispensés en tout ou en partie du temps à passer au séminaire interne.

En 1659, envoyant à Marseille M. Charles Cornier, saint Vincent mande au supérieur, que c’est un prêtre "qui n’a pas fait son séminaire, mais (que) c’est un homme de service et un ouvrier presque tout fait". (VIII, 60.
Monsieur Vincent rapporte encore dans un de ses entretiens, qu’il envoya "une fois avec d’autres, plus anciens, deux… Messieurs qui étaient tout nouveaux à la Compagnie ; ce qui, disait le saint, me donna sujet de les prier de se comporter comme s’ils eussent été au séminaire. Ce qu’ils firent fort exactement pendant les deux ans. Et je ne sache point avoir vu personne rendre plus de service à Dieu et au prochain qu’on fait ces deux hommes-là. Non, je n’ai point vu de missionnaires qui aient mieux fait que ceux-là, quoiqu’ils n’eussent point fait d’autre noviciat que parmi les occupations et le grand travail" (X, 555).
Les successeurs de saint Vincent ne laissèrent pas de se conformer à cette même pratique de dispenser parfois les prêtres, et même d’autres clercs, d’une partie au moins de leur séminaire. C’est ce qui donna lieu bientôt à des postulats contraires soumis au Supérieur général à l’occasion des Assemblées générales.

En réponse à un vœu de la province d’Aquitaine à l’Assemblée sexennale de 1679, M. Jolly faisait cette constatation :

" On tient ordinairement les clercs dans le séminaire durant leurs deux années, sinon quelques-uns qu’on prend pour les classes du séminaire de Saint-Charles, et un pour la sacristie des Bons-Enfants, ainsi qu’on en a usé de tout temps. Quant aux prêtres, il y en a qui s’ennuient fort, après avoir été quelque temps dans ledit séminaire, et qui sont incapables de s’y former davantage à la modestie et aux petites pratiques de la Compagnie, et qui ne laissent pas de faire du bien dans d’autres maisons ; on les tiendra néanmoins au séminaire [35] le plus qu’on pourra, eu égard à leurs dispositions "(Circ., I, 170).

D’après les renseignements fournis par les documents statistiques que nous avons pu établir, il semble que jusqu’à la Révolution, un certain nombre de prêtres ne passèrent pas par le séminaire interne, mais furent reçus directement en quelques maisons.

Comme on l’a vu dans la réponse précédente de M. Jolly, même de simples clercs étaient employés hors du séminaire.

Nous ne parlons pas ici de ceux qui, pour un temps relativement court, étaient envoyés avec les missionnaires pour partager leurs travaux, en vue de prendre contact avec les œuvres de la Compagnie et de faire preuve aussi de leur capacité.

Saint Vincent était lui-même très partisan de ce système. Il écrivait à Bernard Codoing, supérieur à Rome :

"Nous venons d’envoyer ce matin deux séminaristes en mission en Champagne, et demain ou après nous en enverrons sept ou huit en deux bandes. Ceux qui en sont revenus depuis peu y ont fort bien fait" (II, 360).

Son successeur immédiat, M. Alméras, procéda de même. Il déclarait, en 1668, que "bien qu’il ne soit pas à propos d’éloigner les séminaristes du séminaire pour longtemps, si ce n’est pour des raisons particulières, il est bon néanmoins de les envoyer quelquefois en mission pour leur faire connaître cette fonction principale de notre vocation, et leur en faire concevoir l’estime et l’affection qu’elle mérite" (Circ., I, 98).

Mais, si cette participation des séminaristes aux missions pouvait à la rigueur se concevoir, parce qu’elle n’était que de courte durée, il était peut-être moins indiqué pour leur formation de les appliquer dès le séminaire à des fonctions plus stables, hors de l’enceinte du séminaire, comme par exemple dans les séminaires externes ou dans les cures, fussent-elles royales.

Sans doute, ces séminaristes-là n’étaient pas abandonnés à eux-mêmes. M. Jolly prenait la peine, en 1681, de donner pour eux des directives précises. "Les séminaristes internes qui travaillent dans les séminaires, écrit-il, observent l’emploi de la journée ordinaire à toute la Compagnie ; si ce n’est qu’on tâche de leur faire faire un peu d’oraison l’après-dîner vers les 4 heures, en cas que cela soit compatible avec leur emploi. Il est à propos aussi qu’ils fassent leur communication plus fréquemment, et qu’ils fassent un peu plus de lecture spirituelle que n’en font les autres" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 236).

Ces prescriptions, destinées à compléter la formation des séminaristes détachés, furent-elles parfaitement et toujours observées ? La manière dont s’exprime M. Jolly laisse d’elle-même soupçonner le contraire.

Le nombre des séminaristes, travaillant hors du séminaire interne, était relativement important. Dans sa réponse de 1679, M. Jolly en signale quelques-uns enseignant au séminaire de Saint-Charles, et un pour la sacristie des Bons-Enfants. Dans sa lettre circulaire du 1er janvier 1700, M. Pierron déclarait :" Notre séminaire interne est rempli de 45 séminaristes, sans compter 13 ou 14, avec 4 étudiants, qui servent dans nos autres maisons" (Circ., I, 222). 14 absents pour 45 présents, la proportion est grande. En 1708, huit séminaristes furent détachés aux Invalides.

Il y a lieu de croire que cette pratique, employée jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, ne laissait pas de nuire à la formation d’un certain nombre de clercs, qui avaient d’autant plus besoin d’une formation solide que l’esprit du temps ne les portait pas à la piété ni à la discipline. [36]
La 15e Assemblée générale, tenue en 1786, émit le vœu que les séminaristes fussent astreints à deux ans de séminaire, et dans un lieu bien adapté, sans possibilité de contact avec le monde extérieur. À la presque unanimité, les membres de l’Assemblée portèrent un décret en ce sens, stipulant qu’on ne dispenserait pas du biennium de probation sans de graves raisons, laissant cependant aux visiteurs des pays lointains le pouvoir de dispenser suivant l’usage. 

L’Assemblée suivante, qui se tint deux après pour l’élection d’un nouveau Supérieur général, M. Cayla de la Garde, urgea l’exécution du précédent décret, sans aucune allusion à des exceptions possibles. Sitôt après l’Assemblée, M. Cayla soulignant l’urgente nécessité de réagir contre de trop nombreux abus introduits dans les maisons, mandait à la Compagnie au nom de l’Assemblée :

" Pour établir la réforme sur une base solide, on est remonté à la naissance du mal, on l’a suivi dans sa marche et dans ses progrès. Après cet examen approfondi, on s’est livré à la discussion des moyens les plus propres à en arrêter le cours et à procurer le plus grand bien possible dans les circonstances. Il a été reconnu unanimement que, pour obtenir plus sûrement cet effet, il fallait d’abord s’occuper de notre jeunesse, portant le plus grand soin dans l’admission des sujets et dans la manière de les former aux sciences et aux vertus de leur état. Il a été donc statué qu’on demeurerait deux ans au séminaire, mais qu’on en rendrait le séjour plus utile par des exercices propres à former l’esprit et le cœur" (Circ., II, 205).
Cette décision concernait non seulement l’emploi des séminaristes au dehors, mais également l’usage qui s’était depuis longtemps déjà introduit d’en appliquer aux études pendant leur deuxième année de probation. Autre question de régime intérieur du séminaire, qu’il paraît intéressant d’étudier plus profondément.

Deux ans consacrés uniquement aux exercices du séminaire paraissaient bien longs, alors qu’on avait tant besoin d’ouvriers et, pour certains du moins, ·très ennuyeux. Aussi la question se posa-t-elle, un jour, si l’on ne pourrait pas autoriser les séminaristes de deuxième année à commencer déjà quelque étude.

Cette question fut même adressée à saint Vincent, et il se montra assez réticent.

En avril 1659, il répondait au supérieur de Gênes : "Vous me proposez derechef de faire étudier quelques-uns de vos séminaristes avant qu’ils aient achevé leurs deux années de séminaire, et je persévère à vous dire, Monsieur, que cela pourrait être un empêchement à faire validement leurs vœux, et qu’il faut leur donner leurs deux années de séminaire franc, pour ne vaquer qu’à la vertu, et ils étudieront mieux par après" (VII, 479). On remarquera ce scrupule du saint, à propos de la validité des vœux.

Même réponse au supérieur de Rome, M. Jolly, en mars 1660 : " Vous me proposez, lui écrivait-il, de faire étudier ceux qui ont déjà passé la première année de leur séminaire, afin qu’ils soient plus tôt en état d’être employés. Je pense, Monsieur, qu’il ne faut dispenser personne de leurs deux années de séminaire, pour plusieurs bonnes raisons" (VIII, 259).

Il accepte, cependant, en août 1660, que deux séminaristes de Gênes, qui étaient sur la fin de leur séminaire, commencent leurs études de philosophie, mais "pour cette fois seulement", précise saint Vincent. [37]
Les successeurs de saint Vincent se montrèrent plus conciliants comme on peut l’inférer de ce que notifiait à la Compagnie M. de Bras, en 1757. Il disait, en effet, que "le besoin de suppléer à la disette de quelques années précédentes, (lui) a fait penser à appliquer (des séminaristes) aux sciences avant leurs vœux, afin de compléter les cours, d’exciter plus d’émulation, et, en avançant l’éducation des sujets, de les préparer plus promptement au service" (Circ., I, 592).

L’année suivante, ce même Supérieur général annonçait encore qu’on avait, cette année comme la précédente, pris des plus anciens du séminaire pour augmenter les études. Cette méthode, disait-il, nous a paru très utile. Les cours sont ainsi plus complets, et l’on voit mieux quelles espérances de succès dans les sciences les sujets peuvent donner" (Circ., I, 598).

Sans s’en douter, M. de Bras venait d’ouvrir une voie sur laquelle les provinces en mal de sujets ne demanderaient pas mieux que de s’engager, au détriment peut-être de la vraie formation des leurs.

Celle d’Aquitaine, dès l’Assemblée générale de 1759, propose que l’on porte un décret autorisant les séminaristes à commencer leurs études après leur première année de séminaire, et ceci pour que, avant leur admission aux vœux, leur acuité intellectuelle ne fût pas plus longtemps réprimée, leur caractère fut plus clairement manifesté, leur piété davantage éprouvée, leur capacité mieux révélée.

La question posée était grave ; elle allait à l’encontre du passé ; l’Assemblée n’osa pas innover. Plutôt que de porter un décret en ce sens, elle préféra laisser aux visiteurs, compte tenu de toutes les circonstances d’âge, de caractère, de piété et de capacité des séminaristes, de décider eux-mêmes en toute prudence l’application des jeunes gens à l’étude, avant la fin du séminaire (Circ. I, 62I).

Quelques années plus tard, à l’Assemblée de 1774, allant plus loin encore que ce qui avait été déjà concédé, la province de Picardie osa demander s’il "n’était pas expédient de prier le Supérieur général de réduire le biennium du séminaire interne.

Comme la précédente, cette question jugée de très grande importance par les membres de l’Assemblée, fut laissée à la décision du Supérieur Général. M. Jacquier, bien que Lyonnais, s’en tira en gascon. Il fit une réponse qui, en définitive, passait à côté de la question et ne faisait que consacrer l’usage introduit par M. de Bras. "Personne, écrivait-il, ne peut douter qu’on doive exiger dans la Congrégation deux années de probation avant l’émission des vœux. Mais la détermination du lieu où doit se faire la probation, a toujours été laissée à la sagesse du Supérieur général, ce qu’une longue expérience a démontré être demandée par une prudente administration. Mais si certains sont tirés du séminaire interne pour s’adonner à l’étude de la philosophie, c’est que ce moyen a paru bon pour connaître plus facilement et avec plus de certitude quels étaient les mœurs, les études, le caractère, la capacité intellectuelle de ces séminaristes" (Circ., II, 103).

En donnant cette réponse dilatoire, M. Jacquier répondait, semble-t-il, à la pensée de la partie le plus saine de l’Assemblée. La province de Bretagne, qui prétendait s’appuyer sur le désir de l’Assemblée, avait précisément émis un vœu contraire à celui de la province de Picardie ; elle demandait que s’il n’y avait plus de raison d’appliquer les séminaristes à l’étude de la philosophie et de la théologie avant la fin du temps de probation, le Supérieur général voulut bien restaurer [38] la coutume primitive d’exercer les séminaristes à la piété et à la vie intérieure pendant deux années complètes.
M. Jacquier répondit pratiquement que si l’on autorisait encore des séminaristes à étudier la philosophie après une année seulement de séminaire, c’était non seulement parce que les besoins de la Congrégation le requéraient, mais surtout parce que c’était un moyen opportun de mieux connaître à fond la piété et les qualités des séminaristes (Circ., II, 106).

Mais les Bretons ont la réputation d’être tenaces. Leur province, peu satisfaite de la précédente réponse, revint à la charge à l’Assemblée sexennale de 1780 ; elle demandait catégoriquement le rétablissement des deux années de probation complètes avant le commencement des études. M. Jacquier se contenta de répondre qu’il persistait dans la déclaration qu’il avait donnée, six ans auparavant (Circ., II, 133).

Par contre, en cette même Assemblée de 1780, si la province de Lyon requérait, d’une part, qu’on apportât la plus grande attention au choix des sujets, et quant à leurs qualités corporelles et quant à leurs qualités d’esprit et de cœur, elle revenait, d’autre part, au projet d’appliquer tous les séminaristes à l’étude de la philosophie pendant leur deuxième année de probation, afin que les moins doués puissent faire preuve de leur capacité.

M. Jacquier, lui, restait sur ses positions. Il répondit aux Lyonnais que pour le premier point de leur postulat, les visiteurs faisaient tout leur possible pour exiger des candidats les qualités requises ; quant au second point, que deux années de probation étaient absolument nécessaires, mais que cependant si le visiteur jugeait opportun, en certaines circonstances, d’appliquer à l’étude de la philosophie certains séminaristes, avant la fin de leurs deux ans de probation, il était autorisé à le faire en toute prudence (Circ., II, 134).

Comme on a pu en juger, les provinces françaises ne pensaient pas de même sur la nécessité de maintenir dans son intégrité le temps du séminaire pur, c’est-à-dire sans alliage avec des études. Le Supérieur général s’attache à sauver le principe traditionnel : deux ans de séminaire sont la règle à observer normalement, mais les visiteurs sont maîtres d’accorder les exceptions particulières que, tout prudemment considéré, ils jugent opportunes.

Ce droit aux exceptions sera d’ailleurs bientôt supprimé. Tandis que se font sentir les prodromes de la Révolution, le fléchissement de la discipline, le trouble des esprits, amena l’Assemblée générale de 1788, à requérir les deux ans entiers de séminaire, et sans aucune dispense. Nous l’avons vu précédemment : le 8 septembre 1788, M. Cayla de la Garde précisait d’une part "qu’on demeurerait deux ans au séminaire", et, d’autre part, "qu’on en rendrait le séjour plus utile par des exercices propres à former l’esprit et le cœur" (Circ., II, 205).

Nous aurions aimé savoir quels étaient ces exercices, et s’ils étaient de nature à trancher définitivement une question, qui s’était posée avec tant d’acharnement depuis un demi-siècle.

La nouvelle décision, très opportune pour ces temps de troubles, n’eut pas le loisir de faire ses preuves, ni même peut-être de se concrétiser.

C’est dommage ; elle eut singulièrement éclairé le jugement des générations postérieures, car le dernier mot ne fut pas dit sur un tel problème, et ne le sera peut-être jamais. Mais ceci, est une autre histoire…, l’histoire des XIXe et XXe siècles. [39]
Le temps de probation du séminariste s’achevait normalement par l’émission des saints vœux, qui l’agrégeait définitivement à la Congrégation de la Mission.

S’il avait donné satisfaction, à la fin de sa première année de séminaire, il était admis à faire le bon propos, et à la fin de la seconde, il se consacrait pour toute sa vie à Dieu par les vœux de pauvreté, chasteté, obéissance et stabilité.

Telle fut la règle établie par saint Vincent, et qui s’est perpétuée jusqu’aux nouvelles Constitutions données à la Mission, en 1953, qui établissaient trois ans de vœux temporaires avant les perpétuels.

Cependant, à l’origine, il n’en était pas exactement ainsi. En 1640, saint Vincent écrivait à M. Lebreton, prêtre de la Mission, chargé de négocier à Rome l’approbation de la jeune Compagnie : "Je reviens à la pensée que je vous ai déjà écrite, de faire le bon propos la première année du séminaire, les vœux simples à la fin de la seconde et un solennel de finir nos jours en la compagnie de longues années après être entré en icelle" (II, 90).

Monsieur Vincent renonça finalement à la pensée de ce vœu solennel et se contenta des quatre vœux simples que nous savons.

Émis déjà en 1639 par bon nombre de missionnaires, ces vœux furent approuvés par l’Archevêque de Paris, le 19 octobre 1641 ; à cette occasion, la plupart des missionnaires les renouvelèrent en 1642. L’Archevêque de Paris leur donna une deuxième approbation en 1653, et finalement le Pape Alexandre VII, le 22 septembre 1655, confirmait et approuvait l’usage déjà établi d’émettre les vœux simples de pauvreté, chasteté, obéissance et stabilité, après deux ans de probation, en vue de travailler jusqu’à la mort au salut des pauvres gens des champs ; il ajoutait que seuls le Souverain Pontife et le Supérieur général en pourraient dispenser.
Voir dans les dossiers (verts) du Personnel à Macé Charles un cas intéressant de vœux nuls.

Les vœux, reçus au nom de l’Église, étaient émis en principe au cours de la messe célébrée par le Supérieur. En 1659, M. Vincent écrivait : "C’est en la présence du supérieur que l’on doit faire et renouveler les vœux, ou de celui qu’il députera, et non pas du directeur du séminaire, en tant que directeur. Que si cela a été fait quelquefois en présence du directeur du séminaire de Saint-Lazare, c’est parce que je n’ai pu assister à cette sainte action, ni celui qui me représente ; et, à cause de cela j’ai prié quelqu’un d’autre de s’y trouver à ma place". (VIII, 48).

Les vœux ne s’émettaient automatiquement les 2 ans écoulés, on pouvait y apporter un certain délai.

M. Jolly écrit au supérieur de Chalons sur Marne : "M. Patin achèvera son séminaire le 29 de ce mois (de juillet). Et puisqu’il désire faire les vœux à la fête de l’Assomption de la Ste Vierge, on peut lui donner cette satisfaction mais en la manière que vous dites, savoir qu’il fasse ses vœux la veille assistant à votre messe et y communiant pour pouvoir célébrer le jour de la fête, car nous ne pouvons rien changer en l’usage de la Compagnie, qui est que ceux qui font les vœux les font durant la messe du supérieur ou du Directeur du séminaire et y communient" (Dossier Établis. Chalons, 163).

Il arrivait, cependant, que pour n’avoir pas donné complète satisfaction quelque séminariste se voyait infliger un supplément d’épreuve par la prolongation de son temps de séminaire.

Saint Vincent qui, comme nous allons le voir, ne badinait pas avec la discipline, nous en a rapporté lui-même un exemple.

" Nous prolongeons ici le temps du séminaire, écrivait-il, à un clerc pour une action qu’il a faite au bout de ses deux années. Il demanda à son directeur permission d’aller ouïr un des entretiens de l’ordination ; à quoi ledit directeur répondit qu’il aviserait s’il serait à propos. Mais ce jeune homme, emporté de désir, ne s’arrêta pas à cela, et alla à cet entretien ; ce qui nous fit juger que, n’ayant pas eu la force de se vaincre en cela, il était mal disposé pour passer à l’état d’étudiant. C’est pourquoi nous lui faisons faire encore six mois de séminaire, afin qu’il apprenne à se surmonter" (VI, 23).

Ce que le bon saint ne dit pas dans sa lettre, c’est que le séminariste en question, Philippe Boucher, reçut en pleine salle d’oraison au cours d’une répétition d’oraison, une sévère admonestation publique, bien de nature à lui assurer la contrition parfaite de sa faute de désobéissance, vénielle après tout, et qui se terminait par ces mots "Allez, mon frère, travaillez bien à vous mortifier et mettez-vous en peine de donner lieu à la Compagnie de vous recevoir à la fin de ce temps-là" ! (XI, 326).

Philippe Boucher dut faire preuve de bonne volonté, au moins durant quelque temps, mais à peine eut-il reçu les ordres sacrés, en 1660, [40] qu’il abandonnait la Congrégation.
M. Jolly renvoya de même au séminaire pour trois mois deux clercs, dont l’un était demeuré à dîner chez ses parents à l’occasion d’une visite, et l’autre pour avoir fait la même chose après des obsèques (Notices III, 498-499).
En général les pénitences imposées aux séminaristes pendant le temps de leur formation étaient moins rudes. Elles consistaient principalement : à réciter quelque prière ; à porter la casaque de toile pendant quelque temps ; à laver la vaisselle ; à être appliqué à quelque office bas et humiliant ; à faire une accusation publique ; à s’abstenir pendant quelque temps de vin ou de dessert ; etc. (Règlement du Directeur du Séminaire).

Simultanément avec l’émission des vœux, les séminaristes passaient à la catégorie des étudiants.

Abelly nous a conservé les avis que saint Vincent donnait aux jeunes étudiants récemment sortis du séminaire interne.

" Le passage du séminaire aux études, disait-il, est un passage très dangereux, auquel plusieurs font naufrage ; et s’il y a aucun temps auquel on doive prendre garde à soi, c’est celui des études ; car il est très périlleux de passer d’une extrémité à l’autre, comme le verre qui passe de la chaleur du fourneau en un lieu froid court le risque de se casser ; et par ainsi, il importe grandement de se maintenir dans sa première ferveur, pour conserver la grâce que l’on a reçue et pour empêcher la nature de prendre le dessus. Si, à chaque fois que nous éclairons notre entendement, nous tâchons aussi d’échauffer notre volonté, assurons-nous que l’étude nous servira de moyen pour aller à Dieu, et tenons pour une maxime indubitable qu’à proportion que nous travaillerons à la perfection de notre intérieur, nous nous rendrons plus capables de produire du fruit envers le prochain. C’est pourquoi, en étudiant pour servir les âmes, il faut avoir soin de remplir la sienne de piété, aussi bien que de science, et, pour cet effet, lire des livres bons et utiles, et s’abstenir de la lecture de ceux qui ne servent qu’à contenter la curiosité ; car la curiosité est la peste de la vie spirituelle. C’est par la curiosité de nos premiers parents que la mort, la peste, la guerre, la famine et les autres misères sont entrées dans le monde ; et par conséquent nous devons nous en donner de garde comme d’une racine de toutes sortes de maux" (Xl, 28-29).

Ces avertissements du saint Fondateur de la Mission furent maintes fois rappelés par ses successeurs ; ils avaient gardé toute leur valeur, et il est toujours bon de s’en ressouvenir. [41]
Chapitre Quatrième

LE SÉMINAIRE DE RÉNOVATION

Le séminaire de rénovation correspond à peu près à ce que les RR.PP. Jésuites appellent le "troisième an"; ils interrompent le cours de leur formation théologique pour reprendre pendant un certain temps les exercices spirituels du noviciat.

Dans la Congrégation de la Mission, ce séminaire de rénovation se faisait après quelques années de ministère, pour se retremper dans la vie spirituelle.

Il semble que l’idée première de l’institution de ce séminaire ait été inspirée par la ferveur des premiers disciples de saint Vincent, désireux de remédier à l’insuffisance de leur propre formation spirituelle, ayant été, par nécessité, employés aux travaux du ministère, dès leur admission dans la Congrégation, après quelques jours de retraite seulement.

C’est ainsi que, vers 1640, M. Dufestel, supérieur de la maison de Troyes, sollicitait de son Supérieur général la permission d’entrer au séminaire interne pour quelque temps. Saint Vincent ayant agréé sa proposition, M. Dufestel se rendit au séminaire de Saint-Lazare, fin juillet 1640, et même avec un de ses confrères, M. Perceval. Peu après, un autre prêtre, M. Savinier, imitait leur exemple (II, 79, 102).

Ils n’étaient probablement pas les premiers à introduire cette pratique, si l’on en juge par la lettre suivante, adressée à M. Bernard Codoing, d’où il semble résulter que ce dernier les avait précédés.

" M. Dufestel, le supérieur de Troyes, écrit saint Vincent, vient de sortir du séminaire, où il m’a demandé de passer quelque temps. O Monsieur, quel exemple vous avez donné à la postérité pour cela ! Monsieur Perceval, qui est de la communauté de Troyes, a tenu compagnie à son supérieur" (II, 102).

Cette lettre, ayant été écrite le 26 août 1640, il en résulte que M. Dufestel et son confrère avaient demeuré au séminaire tout au plus trois à quatre semaines.

Quand, le 13 octobre 1642, se tint à Saint-Lazare, sous la présidence de saint Vincent, une réunion des principaux supérieurs et missionnaires, ébauche des futures Assemblées, pour traiter ensemble des problèmes intéressant la Petite Compagnie, la question du séminaire de rénovation fut agitée. Il fut décidé "que dorénavant on ferait une deuxième probation ; qu’icelle probation se ferait à Saint-Lazare, ou ailleurs, là où le Supérieur général aviserait ; qu’elle ne se ferait qu’au bout de six ou sept ans après le séminaire, par l’espace d’un an, sans néanmoins borner la puissance du Supérieur général, lequel pourra toujours avancer ou retarder lesdits six ou sept ans, et abréger ladite année de probation, comme il le jugera expédient pour le bien des particuliers et le besoin de la Compagnie"(XIII, 295. Circ., I, VI).
Ces dernières restrictions montrent que bien que le principe du séminaire de rénovation fut admis, on se rendait compte des difficultés d’application, alors que les missionnaires n’étaient pas encore très nombreux et que par ailleurs il fallait satisfaire à des travaux urgents et nécessaires.

D’après les faits révélés par la correspondance de saint Vincent, il paraît certain que la décision prise ne passa pas immédiatement à exécution. [42] Nous savons, par exemple, que M. Blatiron entra au séminaire, le 27 décembre 1642 ; il n’y resta que peu de temps, puisque le 30 janvier suivant, saint Vincent le destinait à la maison de Saintes, et, de fait, en avril, on le trouve installé à Richelieu depuis déjà un certain temps, alors qu’il recevait son obédience pour Rome (II, 322, 361, 386).

Quelques années plus tard, le 6 juillet 1645, saint Vincent mandait à M. Jean Dehorgny que M. Lambert aux Couteaux était entré au séminaire où, disait-il, "il est un exemple notable" (II, 534).

Ce bon confrère, que saint Vincent estimait comme un autre lui-même et qu’il aurait vu volontiers comme son successeur à la tête de la Mission si Dieu n’en avait disposé en Pologne avant le temps, dût sans doute prendre goût au séminaire, car on l’y retrouve encore en avril 1648, et saint Vincent d’écrire à ce propos au supérieur de Richelieu :

" Monsieur Lambert ne vous fait point de réponse, parce qu’au sortir de sa retraite, où il honorait celle de Notre Seigneur au ventre de son incomparable Mère, il a voulu encore honorer son enfance, en demeurant au séminaire, où il est rentré depuis quatre ou cinq jours. Dieu sait avec quelle humilité et avec quelle édification pour la compagnie" (III, 297).
On rapporte dans la Notice de M. Lambert que "quoiqu’il fût un des plus anciens de la Congrégation, il se remit au séminaire interne, et là il s’appliqua à tous les offices les plus vils, portant sur ses épaules les paniers de balayures et obéissant aux plus jeunes séminaristes avec tant de respect et d’exactitude qu’il causait la plus grande admiration à tous ceux qui le voyaient" (p. 8).

Pour la période de saint Vincent, la dernière mention que nous ayons du séminaire de rénovation, est au sujet de la dixième proposition examinée dans la seconde réunion de supérieurs, tenue à Saint-Lazare, en 1651.

Il s’agissait de l’admission aux vœux, telle qu’elle avait été prévue par un article de la précédente réunion de 1642. L’Assemblée fut d’avis "qu’il fallait observer ce qui est porté dans le susdit article, non toutefois à l’égard de tous les particuliers de ladite congrégation, mais seulement pour ceux que le supérieur général en jugera capables, et pourvu qu’ils soient prêtres, et ce après avoir fait le deuxième séminaire ; ledit supérieur général pourra néanmoins les y recevoir auparavant ledit second séminaire, pourvu qu’il y ait du moins quatre ans qu’on ait achevé le premier séminaire. Il pourra aussi différer tant qu’il le jugera à propos ceux mêmes qui auront fait le dernier séminaire, s’il ne les juge être en état propre pour cela" (XIII, 329).

À vrai dire, si l’on en juge d’après les registres des vœux et autres documents les concernant, la question du second séminaire ou séminaire de rénovation ne paraît pas être entrée en ligne de compte par la suite pour l’admission aux vœux, et comme par ailleurs il n’est plus question alors de ce séminaire dans les écrits de l’époque, on est en droit de se demander si les missionnaires le fréquentaient aussi couramment que l’aurait souhaité saint Vincent.
Il semble bien que pour des raisons d’ordre pratique : manque de sujets, difficulté de distraire les missionnaires de leurs travaux, frais occasionnés par les voyages et l’entretien du séminaire de rénovation, la présence de missionnaires au séminaire fut plutôt épisodique et rare, et que, finalement, l’institution de ce séminaire tomba peu à peu en désuétude.

C’est ce qu’il est permis d’inférer de la circulaire que, le 1er janvier 1712, M. Bonnet adressait à la Compagnie et où il disait précisément à ce sujet : [43]
" Nous pensons efficacement à commencer le nouveau séminaire de récollection, qui avait été arrêté par feu monsieur Vincent, notre très honoré Père, dans la première Assemblée qu’il tint à Saint-Lazare, en l’année 1642, avec nos plus anciens missionnaires…
" L’Assemblée générale de 1668, tenue sous feu M. Alméras, notre très honoré Père et deuxième Supérieur général, a restreint la durée de ce second séminaire à l’espace de six mois, et a réglé qu’on commencerait cette seconde probation lorsque l’état de la Compagnie le pourrait permettre ; enfin, notre dernière Assemblée générale (1711), ayant jugé que cet établissement, tant désiré et si longtemps attendu, était plus nécessaire à présent que jamais et qu’il n’était pas impraticable, nous en avons dressé les règlements, et pris toutes les mesures nécessaires pour le commencer au 1er juillet prochain. Nous ne savons encore au vrai si ce sera à Saint-Lazare, ou dans quelque autre maison où il y ait moins de concours que dans celle-ci ; mais, à cela près, tout le reste est disposé. Quelques-uns des supérieurs de nos maisons nous ont déjà demandé d’y être admis les premiers. Je serais bien aise que ceux qui se sentent un semblable désir nous le marquent, afin que cet établissement soit mis en train par des hommes de bonne volonté, qui sentent le besoin de leurs âmes et qui aient un vrai désir de se renouveler en esprit ; ce qui ne nous empêche pas d’y appeler aussi ceux qui en auraient un vrai besoin, sans sentir cet ardent et pressant désir d’y être admis" (Circ., I, 275).

Effectivement, le séminaire de rénovation fut ouvert, le 15 août 1712, au séminaire Saint-Charles, sous la direction de M. Faure, nommé directeur, et de M. Couty, sous-directeur, avec la participation d’une douzaine de missionnaires.

M. Bonnet se plut à relever que ce premier essai avait fort bien réussi, et que les participants en avaient été fort contents et édifiés. Cependant, " à l’avenir, écrit alors M. Bonnet, on ne fera plus ce séminaire en hiver, mais seulement depuis le dimanche du Bon Pasteur jusqu’à la Saint Luc, afin que les ouvriers soient en état de reprendre leurs travaux des missions et des séminaires. Nous n’y recevrons que dix ou douze personnes au plus, à chaque fois, tant à cause que ce nombre est suffisant, que parce que l’inapplication de ces messieurs aux fonctions ne laisse pas de nous causer quelque embarras pour la conduite, à cause des mesures qu’il y a prendre pour les remplacer durant leur absence" (Circ., I, 279).

Comme on le voit, de l’aveu même du Supérieur général, l’organisation du séminaire de rénovation, n’avait pas laissé, dès le commencement, de soulever un certain nombre de problèmes et de paralyser tant soit peu la bonne marche des maisons.

Néanmoins, la nouvelle institution compensait ces inconvénients par ses bons résultats. Ceux qui y prenaient part, au dire de M. Bonnet, en sortaient fort contents" et bien désireux de vivre en hommes renouvelés intérieurement par l’esprit de Dieu", et ils s’en retournaient "pour la plupart à leur poste, bien résolus d’y pratiquer constamment les bonnes résolutions", qu’ils avaient prises (Circ., I, 283).

À propos de ces dernières réflexions du Supérieur général, dans son Histoire de la Congrégation de la Mission M. Lacour prend soin de faire cette remarque :
" Le Général les renvoya tous dans les maisons d’où ils étaient venus, ne voulant pas les retenir à Saint-Lazare, ni les envoyer ailleurs, de crainte que quelques-uns ne s’imaginassent que quand on les appellerait au Séminaire, on prendrait de là occasion de les tirer de leur poste, et qu’ainsi ils ne fussent pas portés de bonne volonté à y aller" (p. 281). [44]
Le séminaire de rénovation était donc entré dans la pratique. Mais, bientôt, au premier inconvénient déjà constaté, c’est-à-dire la perturbation apportée aux travaux du ministère par le retrait des missionnaires convoqués au séminaire, s’ajouta la difficulté du financement de l’entreprise.

Pour y subvenir, une taxe spéciale avait été imposée à chacune des maisons ; mais, en ces temps particulièrement fâcheux, les maisons très appauvries n’arrivaient que péniblement à fournir leur quote-part de la contribution aux frais de voyages et de pension du séminaire, si bien que M. Bonnet se vit contraint de réduire la taxe et de chercher d’autres moyens de pourvoir au budget du séminaire (Circ., I, 291).

Sur ces entrefaites, se réunit l’Assemblée sexennale de 1717. Ce fut de la part des provinces françaises, qui estimaient trop onéreux l’entretien du séminaire de rénovation, l’occasion d’une offensive quasi générale.

La province de France demanda positivement la suspense, au moins provisoire du séminaire de rénovation, tandis que se diffusait sous le manteau un libelle contre cette institution. M. Bonnet répondit à ce postulat qu’on ne pouvait ni ne devait suspendre l’exercice de ce séminaire, mais que cependant il y apporterait quelque tempérament selon le désir de l’Assemblée provinciale ; quant au libelle, jugé intolérable, le Supérieur général en faisait bonne justice (Circ., I, 296).

La province de Lyon, ayant fait part de doléances d’ordre financier, M. Bonnet rétorquait :
" La taxe totale du séminaire de rénovation est de 3 100 livres, pour y entretenir douze prêtres et trois frères ou domestiques durant six mois, et pour fournir de linge cette maison : meubles, vaisselle, etc., et en faire les réparations. De cette somme, les dix maisons qui composent votre province ne payent que 430 livres : jugez vous-mêmes si elles sont surchargées, et si on n’a pas eu tout l’égard possible aux raisons que vous représentez". Et il ajoutait : "On profite de tous les avis qui sont donnés, pour rendre ce séminaire le plus utile qu’il est possible" (Circ., I, 298).

Quant à la province d’Aquitaine, elle osait demander si le séminaire de rénovation avait un but coercitif, s’il était comme une sorte de punition ? À quoi M. Bonnet eut la condescendance de répondre que nul n’était admis pour ce motif, mais que tous ceux qui y participaient venaient pour se renouveler et progresser dans la voie de la perfection (Circ., I, 303).

Enfin, de son côté, la province du Poitou signalait une nouvelle difficulté : les inconvénients que la présence de plusieurs missionnaires au séminaire de rénovation avait récemment présentés pour la tenue des Assemblées provinciales. À cette objection fondée, M. Bonnet répondit qu’à l’avenir les Supérieurs de la Compagnie auraient soin de différer de quelques semaines l’ouverture du séminaire de rénovation, pour éviter les inconvénients auxquels on avait eu peine à parer cette année, malgré les précautions apportées (Circ., I, 301).

Ainsi fut fait. M. Bonnet en tint compte au cours de l’année 1722, suspendant alors le séminaire de rénovation dans la crainte qu’il ne fût cause de quelque embarras pour la tenue des assemblées domestiques et provinciales, préparatoires à l’Assemblée générale [45] qui devait normalement se tenir en 1722, mais que pour diverses raisons, il fallut différer jusqu’en 1724. (Circ., I, 329).

Toutes ces réclamations des diverses provinces, qui soulevaient autant d’objections contre l’existence du séminaire de rénovation, montrent à l’envi que cette institution n’avait guère gagné la sympathie de beaucoup de ses usagers. On la souffrait, sans plus ; on en voyait plus les inconvénients, très réels, il est vrai, que les précieux avantages spirituels.

Pour l’excuse de nos ancêtres, il y a lieu de constater que cette désaffection coïncidait avec les graves difficultés du siècle ; les affaires économiques allaient mal ; les esprits étaient troublés par les querelles doctrinales et les nouvelles tendances philosophiques, théologiques et politiques ; la béatification puis la canonisation de saint Vincent exigeaient des sommes fabuleuses ; les séminaires internes eux-mêmes, qui assuraient le recrutement de la Congrégation, avaient peine à subsister et les provinces devaient faire de gros sacrifices pour les entretenir.

Quoi qu’il en soit, pour ces raisons probables et peut-être aussi faute de participants volontaires, on n’entendit plus parler du séminaire de rénovation, ni dans les documents postérieurs à 1722, ni dans les Assemblées générales, qui se tinrent jusqu’à la fin du siècle. Faut-il en déduire qu’il avait cessé d’exister ?

Si, à la fin du XVIIIe siècle, la question fut posée de la nécessité d’un certain séminaire de rénovation, ce n’était plus celui qu’avait souhaité saint Vincent et que ses successeurs avaient tâché d’établir.

À l’Assemblée générale de 1786, constatant l’existence de nombreux cas d’indiscipline, la province de Picardie posait la question, s’il ne fallait pas contraindre les missionnaires impatients de toute règle, contempteurs des constitutions, n’obéissant pas aux monitions à eux faites de remplir leurs offices ou de ne pas les abandonner de leur plein gré, sans cesse en relations indues avec les externes, et respirant ou manifestant de toutes manières l’esprit du monde, à demeurer un certain temps au séminaire de probation, dans l’espoir de leur faire récupérer l’esprit de leur état ?

L’Assemblée décréta à l’unanimité qu’il ne fallait nullement épargner des missionnaires de cette sorte, car une trop grande bénignité laissait la porte ouverte à des abus croissants et entraînait des maladies incurables. Elle ordonnait en conséquence que les missionnaires, dont on venait de parler, s’ils persistaient dans leur façon d’agir, seraient détenus au séminaire interne pendant le temps de probation que le Supérieur général estimerait nécessaire ; et s’ils ne voulaient pas s’y soumettre, ils seraient rejetés immédiatement du sein de la Congrégation (Décret 352). [46]
Chapitre Cinquième

LES ÉTUDES

Saint Vincent et la science.
Saint Vincent se disait volontiers "un pauvre élève de quatrième", un ignorant. Mais, qui pouvait le croire ? Qu’il le voulût ou non, sa correspondance, ses entretiens, ses conseils, ses réponses aux questions doctrinales les plus ardues, sa manière d’être et de parler, quoique très simple, tout en lui témoignait d’une forte culture et d’une science approfondie, sanctionnée d’ailleurs, comme on sait, par un baccalauréat en théologie (non pas un doctorat, comme on l’a dit), et une licence en droit canonique.

"Au Conseil de conscience, rapporte Abelly, le prince de Condé proposa à Monsieur Vincent quelques points de controverse, auxquels il répondit sur le champ avec telle satisfaction de ce prince qu’il lui dit : Hé quoi, Monsieur Vincent, vous dites à un chacun et vous prêchez partout que vous êtes un ignorant, et cependant vous résolvez en deux mots l’une des plus grandes difficultés que nous ayons eues avec les Religionnaires. Il lui proposa encore quelques autres difficultés sur le droit canonique, auxquelles Monsieur Vincent ayant répondu avec pareille satisfaction de ce prince, il lui dit qu’il reconnaissait bien, que c’était avec grande raison qu’il avait été choisi par Sa Majesté pour l’aider de son conseil en ce qui regardait les bénéfices et autres affaires ecclésiastiques" (II, p. 210).

Monsieur Vincent était, à son insu, un Maître incontesté, auprès duquel on cherchait la lumière.

Ceux qui ne connaîtraient le saint que d’une manière superficielle seraient peut-être tentés de s’étonner, mais à tort, de certaines de ses paroles ou de certains faits aptes à les déconcerter : paroles et gestes où l’on croirait déceler un mépris apparent de la science ; la nature des directives qu’il donne parfois à ses missionnaires, et, du moins au début de la Compagnie, la flagrante impréparation des jeunes clercs de la Mission à leur ministère sacerdotal.

Pour bien comprendre saint Vincent, il le faut replacer dans son milieu historique et dans le cadre des urgentes préoccupations apostoliques que les circonstances lui imposaient.

Or, on peut, si l’on veut, distinguer dans l’expression de la pensée de saint Vincent relativement à la science et à sa nécessité, deux périodes sensiblement distinctes.

La première, correspondant aux débuts de la Mission, est une période dominée par l’urgence d’apporter une solution pratique aux problèmes pastoraux, qui se posent. Les séminaires n’existent pas encore ; le clergé est ignorant et assez souvent vicieux ; le peuple des campagnes, conséquence de ce qui précède, a encore la foi, une foi vivace, mais il ignore sa religion.

Lorsqu’avec ses premiers collaborateurs, saint Vincent entreprend la réforme du clergé et du peuple, talonné par la nécessité, il va au plus pressé ; il se contente d’exiger [47] le minimum indispensable de la science ecclésiastique pour exercer dignement et fructueusement le saint ministère, insistant plus particulièrement sur l’acquisition de la vertu. La valeur de la science, sa nécessité, il en a conscience, certes, mais ce n’est pas le moment de se montrer savant, c’est le temps d’être apôtre, de vivre pleinement son sacerdoce.

Un exemple typique illustrera cette attitude de saint Vincent. Il s’agit d’un de ses premiers missionnaires, François du Coudray. Ce prêtre est un savant ; il connaît à fond la Bible et possède les langues hébraïques et syriaque. Sollicité de travailler à une nouvelle traduction de la Bible, il s’en ouvre à son supérieur, qui lui envoie cette magnifique réponse :

" Je vous supplie très humblement… de ne vous pas arrêter… à la proposition qu’on vous fait de travailler à la version de la Bible syriaque en latin. Je sais bien que la version servirait à la curiosité de quelques prédicateurs, mais non, comme je pense, au gain des âmes du pauvre peuple, auquel la Providence de Dieu vous a prédestiné de toute l’éternité. Il vous doit suffire, Monsieur, que, par la grâce de Dieu, vous ayez employé trois ou quatre ans pour apprendre l’hébreu et que vous en savez assez pour soutenir la cause du Fils de Dieu en sa langue originaire et confondre ses ennemis en ce royaume. Représentez-vous donc, Monsieur, qu’il y a des millions d’âmes qui vous tendent les mains, et vous disent ainsi : Hélas ! Monsieur du Coudray, qui avez été choisi, de toute l’éternité, par la providence de Dieu pour être notre second rédempteur, ayez pitié de nous, qui croupissons dans l’ignorance des choses nécessaires à notre salut et dans les péchés que nous n’avons jamais osé confesser, et qui, faute de votre secours, serons infailliblement damnés. Représentez-vous de plus, Monsieur, que la compagnie vous dit qu’il y a trois ou quatre ans qu’elle est privée de votre présence, qu’elle commence à s’en ennuyer et que vous êtes des premiers de la compagnie, qu’en cette qualité elle a besoin de vos conseils et de vos exemples. Et écoutez, s’il vous plaît, Monsieur, que mon cœur dit au vôtre qu’il se sent extrêmement pressé du désir de s’en aller travailler et de mourir dans les Cévennes et qu’il s’en ira, si vous ne venez bientôt dans ces montagnes, d’où l’évêque crie au secours et dit que ce pays, qui a été d’autres fois des plus dévots du royaume, périt maintenant de mal faim de la parole de Dieu ; qu’il n’y a point de village où il n’y ait quelques catholiques parmi les huguenots, excepté cinq ou six ; et il y en a quantité où il n’y a point de prêtres, ni d’églises, qui peut-être attendent leur salut de vous et de moi" (I, 251-252).

On le voit en cette lettre, la prise de position de saint Vincent est très nette : les âmes d’abord, puisqu’il y a urgence, la science après !

C’est une raison semblable qui amenait S.V. à interdire en principe la composition d’ouvrages imprimés. Il mandait à un missionnaire qui lui avait soumis un manuscrit destiné à être publié : "… je n’ai encore pu voir, à mon grand regret, le manuscrit que vous m'avez envoyé ; ce que je ferai au premier relâche que Dieu me donnera, s’il lui plaît ; et puis je le ferai voir à quelques-uns de céans ; et ensuite je vous en dirai leur sentiment et le mien. Cependant vous saurez que nous avons toujours estimé que la composition de livres était un empêchement à nos fonctions, et, pour cette raison, qu’il n’en fallait pas introduire l’usage dans la compagnie ; mais comme il n’y a point de règle si générale qui n’ait quelque exception, nous verrons s’il est expédient de faire imprimer le vôtre". (IV, 445).

La seconde période est postérieure à celle de l’institution des séminaires. Grâce à leur établissement assez généralisé à partir de 1640, la science théologique refleurit dans le clergé, qui sort de son ignorance ; il lui faut maintenant des maîtres qui le conduisent, et puisque ses missionnaires sont déjà chargés de la direction de plusieurs séminaires, saint Vincent veille désormais avec plus de soin à ce que les clercs de la Mission soient sérieusement formés à ce ministère et rendus aptes à devenir de véritables maîtres.

Néanmoins, en réaliste conscient des besoins de son époque et du but qu’il s’est proposé en instituant la Mission, il s’efforce d’accorder à chaque chose sa valeur d’après son ordre d’importance.

Il y a, en effet, une gradation dans les conseils qu’il donne au sujet de la science, [48] et que l’on pourrait résumer dans les trois principes suivants :
1° Il faut d’abord s’attacher à acquérir la science de la vertu, c’est la plus indispensable, car ce ne sont pas les plus savants qui font le plus de fruit, et la science sans une bonne vie est stérile.
2° Cependant, il faut aussi s’efforcer d’acquérir la science nécessaire pour bien remplir son ministère, mais modérément, avec une certaine indifférence, et jamais pour contenter son ambition et sa curiosité naturelle.

3° Toutefois, l’idéal à réaliser sera un heureux alliage de la vertu et de la science, et les savants humbles sont à considérer comme les trésors de la Compagnie. (XI, 126).

En 1650, M. Vincent écrit à un prêtre : " Vous me mandez… que vous avez peine de ne pas étudier ; vous ne considérez donc pas, Monsieur, que c’est fort bien étudier que de travailler à la vertu. Pouvez-vous faire au monde une meilleure étude qui soit également utile pour vous et pour les autres ? Laissez faire, tandis que vous ferez progrès en l’école de N.S., il vous donnera de plus belles connaissances que celles des livres ; il vous donnera son esprit, et par ses lumières vous éclairerez les âmes que le vice et l’ignorance tiennent dans les ténèbres. Je vous parle ainsi, Monsieur, parce que je sais que vous avez d’ailleurs assez de science et que les plus savants pour l’ordinaire ne font pas le plus de fruit, nous ne le voyons que trop" (IV, 15-26).

Monsieur Vincent disait aux sœurs : "Je suis persuadé que la science ne sert pas, et qu’un théologien, quelque savant qu’il soit, ne trouve aucune aide dans sa science pour faire l’oraison. Dieu se communique plus ordinairement aux simples et aux ignorants de bonne volonté qu’aux plus savants ; nous en avons quantité d’exemples" (IX, 220).

Pie XI a dit de même : "La science sans la vertu présente plus d’inconvénients et de périls que de véritable utilité" (Unigenitus Dei Filium, 19, 03, 1924)

Ces principes, compte tenu de la diversité et de la nature des œuvres de la Congrégation de la Mission, commandèrent l’attitude de saint Vincent dans le recrutement des missionnaires.

Sa Compagnie étant principalement fondée pour l’évangélisation du peuple des campagnes, il n’était point question de recruter uniquement des savants, mais aussi bien des âmes évangéliques, qui, dans un langage simple et approprié, même avec une science commune, porteraient aux humbles gens le pain de la parole de Dieu.

C’est pourquoi, il ne refusait pas pour sa compagnie les postulants qui ne brillaient pas par leur science, pourvu qu’à son défaut, ils eussent les qualités nécessaires de piété et de vertu.

Il se montrait même bien aise que les membres de sa Congrégation fussent de petite condition et de petite science, car cela, pensait-il, les rapprochait davantage de l’esprit de l’Évangile. Aussi, aimait-il volontiers citer cette remarque à lui faite par le Père de Condren :
" Oh ! Monsieur Vincent, que vous êtes heureux de ce que votre Compagnie a les marques de l’institution de Jésus-Christ ! Car, comme, en instituant l’Église, il prit plaisir à choisir de pauvres gens, idiots, pécheurs, pour la fonder et la planter par toute la terre avec des instruments ainsi choisis, afin de faire paraître davantage sa puissance, renversant la sagesse des philosophes par de pauvres pécheurs, et la puissance des rois et des empereurs par la faiblesse de ceux qui, lorsqu’on les injuriait, s’humiliaient et priaient pour ceux qui les maudissaient ;… de même, la plupart et quasi tous ceux que Dieu appelle en votre Compagnie sont ou pauvres ou de basse condition, ou n’éclatent pas beaucoup en science". Eh bien ! néanmoins, mes frères, s’exclamait alors saint Vincent, "tout le royaume est enflammé et rempli de l’esprit de cette petite Compagnie, et l’estime en est venue jusqu’au point que le feu roi, un peu avant son décès, me fit l’honneur de me dire que, s’il revenait en santé, il ne permettrait pas qu’aucun évêque se fit qu’il n’eût passé trois ans à la Mission. Qu’est-ce que cela, mes frères ? In nomine Domini ! in nomine Domini ! "

Et le saint de compléter sa pensée en déclarant : "Je vous disais dernièrement qu’il vous fallait de la science ; je vous le dis encore. Pour l’amour de Dieu, employez bien le temps ; mais ne négligez pas la vertu"! (XI, 132).

Lorsque, dans les dernières années de sa vie, saint Vincent s’adressait aux clercs étudiants, qui se préparaient à Saint-Lazare à leur futur apostolat, ses conseils se faisaient plus pressants.

Nous sommes obligés d’être savants, leur disait-il en substance, autant et plus que les autres prêtres, à raison des emplois et exercices auxquels la providence de Dieu nous a appelés, tels sont les ordinands, la direction des séminaires ecclésiastiques et les missions.
Mais, dans l’acquisition de la science, il faut bien prendre garde [49] de ne pas céder à la curiosité, qui est la peste de la vie spirituelle et la racine de toutes sortes de maux.

Et pour étudier comme il faut, on doit apprendre sobrement, c’est-à-dire étudier uniquement ce qui convient à notre condition ; humblement, c’est-à-dire ne cherchant pas à paraître savants. De toute manière, il faut que nos progrès en science, surtout théologique, alimentent notre amour de Dieu et servent à notre perfection, "à la manière de M. le Cardinal de Bérulle, lequel, aussitôt qu’il avait conçu une vérité, se donnait à Dieu ou pour pratiquer telle chose, ou pour entrer dans tels sentiments, ou en produire des actes ; et par ce moyen, il s’acquit une sainteté et une science si solides qu’à peine on pouvait en trouver une semblable".

Et, un jour, il terminait ainsi son exhortation :

" Il faut de la science, mes frères, et malheur à ceux qui n’emploient pas bien leur temps ! Mais, craignons, craignons, mes frères, craignons, et, si j’ose dire, tremblons et tremblons mille fois plus que je ne saurais dire ; car ceux qui ont de l’esprit ont bien à craindre : scientia inflat ; et ceux qui n’en ont point, c’est encore pis, s’ils ne s’humilient" (XI, 28, 29, 126-128 ; XII, 63-64).

Orientations doctrinales postérieures

La doctrine de saint Vincent sur la science et sa nécessité pour un missionnaire fut également celle de ses successeurs.

On en retrouve un écho fidèle dans ces lignes que M. Bonnet, en 1711, adressait à la Compagnie :

" Ceux qui sont destinés à régenter, et à diriger dans les séminaires, doivent s’appliquer à rendre messieurs les ecclésiastiques solidement vertueux, pieux, intérieurs, gens d’oraison et bien mortifiés, et les instruire de toutes les sciences nécessaires aux ecclésiastiques. Toute étude qui ne tend point à ces deux fins ne convient point à un missionnaire ; et, s’il s’y applique contre l’ordre de Dieu, il perd le temps de cette vie, qui est si court et si précieux, dont Dieu nous demandera compte jusqu’à un moment" (Circ., I, 269).

Les Supérieurs Généraux n’ont cessé de rappeler sans cesse aux missionnaires la nécessité du travail intellectuel pour être à la hauteur de leurs fonctions comme régents de séminaires, prédicateurs et confesseurs. C’est leur thème habituel toutes les fois qu’ils viennent à traiter de l’emploi du temps et de la préparation aux diverses fonctions de la Compagnie.

En outre, ils montrèrent la plus minutieuse vigilance, dans les périodes critiques où des opinions erronées ou téméraires s’infiltraient dans l’Église, pour mettre en garde les missionnaires contre les hérésies et opinions dangereuses pour la pureté de la foi.

L’un de ceux qui, à cet égard, témoigna du plus grand zèle, fut M. Bonnet, qui, en 1711, publia une longue lettre circulaire "Sur la fuite de toute nouveauté en matière de dogme, de morale ou de discipline".
On ne pourra mieux faire que de citer quelques-unes de ses paroles, qui ont d’ailleurs l’avantage de rappeler la vigilance exercée également par ses prédécesseurs :

" Notre petite Congrégation, écrit-il,… a toujours eu le même amour (de la tradition), et le même éloignement de toute nouveauté, et surtout de celles qui ont paru dans l’Église, dans les derniers siècles".

S. Vincent et les opinions nouvelles : cf. Coste II, 454 ; III, 97, 319 ss ; 362 ss ; IV, 355-356 ; VII, 424-425 ; VIII, 86-87.

Après avoir rappelé l’exemple de saint Vincent qui, dans les Règles communes met en garde contre toute nouveauté et singularité en matière de doctrine (Ch. XII, § 7), et sa lutte contre les erreurs naissantes du jansénisme, et les précautions qu’il a prises pour en préserver la Compagnie, "nous défendant de dicter, d’écrire, [50] de peur que la curiosité, l’orgueil, ou l’amour de la nouveauté ne nous portât à quelques excès, nous obligeant à expliquer, dans nos écoles domestiques et dans nos séminaires externes, les ouvrages des docteurs communément approuvés dans l’Église, et reconnus pour tels par Nosseigneurs les Évêques", M. Bonnet poursuit :

" Nos Supérieurs généraux, ses successeurs, ont marché sur ses traces jusqu’ici. En 1684, il parut à Rome, à Paris et ailleurs, un rejeton des euchites ou quiétistes. Feu M. Jolly, notre troisième Supérieur général, craignit que cette gangrène ne gagnât quelqu’un des membres du corps de la Congrégation ; c’est pourquoi, prévenant même le jugement du Saint-Siège, il défendit, par sa lettre du 18 octobre 1684, à tous les sujets de la Compagnie de s’immiscer eux-mêmes dans cette manière d’oraison qu’on vantait tant… L’Assemblée générale de 1688 trouva cette lettre si belle, si nécessaire, qu’elle la confirma de son décret et en fit une loi perpétuelle pour tous les missionnaires. Lorsqu’en 1684 le cardinal Cibo… eut écrit aux Évêques d’Italie pour les prévenir contre le poison de cette nouveauté, M. Jolly envoya la lettre de ce cardinal à toutes les maisons de la Congrégation, accompagnée de la sienne, du 19 avril 1687, et, le 17 octobre de la même année, il en écrivit une autre pour accompagner le décret du Saint-Office qui condamne les soixante-huit propositions de Michel Molinos. Le 1er de mai 1688, il en écrivait une troisième, pour accompagner le décret de la condamnation du livre de Malaval. Il n’était pas seulement attentif aux dangers manifestes de la corruption de la foi et des mœurs, mais même aux moindres périls de la nouveauté, de la critique démesurée et de la trop grande liberté à porter jugement sur les ouvrages des Saints-Pères, comme il paraît, par sa lettre du 18 mai 1693, qu’il écrivit aux maisons de la Compagnie pour accompagner la rétractation et la censure des livres de la Bibliothèque ecclésiastique de M. Élie du Pin, qu’il fit mettre à la caisse des livres défendus.

" Feu M. Pierron, son successeur, envoya de même aux maisons de la Congrégation la condamnation du livre des Maximes des Saints, qu’il accompagna de sa lettre du 26 mars 1699 ; et, le 30 mars 1703, il répandit par toutes les maisons les feuilles du Cas de conscience signé par quarante docteurs, qui venait d’être condamné à Rome, le 12 février précédent. La pénultième Assemblée générale dont j’ai parlé, a fait un décret solennel pour préserver la Congrégation des nouvelles erreurs si fort répandues dans ce siècle, et a authentiquement approuvé la lettre circulaire de feu M. Pierron touchant la condamnation du Cas de conscience.

" Et ainsi, Messieurs, vous voyez que jusqu’ici toute la Congrégation en général, et les Supérieurs généraux qui nous conduisent, n’ont rien omis de ce qui dépendait d’eux, pour nous conserver dans la pureté de la doctrine et des mœurs, et pour nous préserver des maux inévitables que l’amour de la nouveauté pourrait nous causer. L’ordre de la même Compagnie, que j’ai reçu dans la dernière Assemblée générale, et que j’exécute à présent en vous écrivant cette lettre, fait voir qu’elle est encore aujourd’hui, à cet égard, dans les mêmes dispositions dans lesquelles Dieu l’a établie dès son berceau".

Puis, après avoir démontré à l’aide de la Sainte Écriture et de la tradition, quelles étaient les sources d’erreur et ce qu’était la vraie nature du dogme, de la morale, de la discipline et leurs solides fondements, M. Bonnet donnait pour les études des nôtres les directives suivantes :

" Il faut, Messieurs, nous appliquer dans nos études :

1° À bien posséder le sens des divines Écritures. [51]
2° Comme on ne peut parvenir à la possession d’un si riche trésor sans le secours des Saints-Pères, qui sont les dépositaires et les témoins de la tradition, il faut aussi étudier ceux d’entre eux qui les ont mieux pénétrées, comme saint Jérôme, saint Chrysostome, saint Basile et saint Augustin, etc.

3° Il est nécessaire aussi de faire de bonnes études de théologie pour ne se pas tromper dans le sens des Écritures et dans le choix des traditions.

4° Sur toutes choses, nous devons bien étudier la théologie morale, tant pour notre propre conduite, que pour celle des ecclésiastiques et des peuples. Or, dans ce point, nous devons marcher via regia, c’est-à-dire suivre la loi royale de la charité, que Notre Seigneur nous a si bien proposée dans l’Évangile, que les Apôtres ont si divinement expliqué dans leurs épîtres, et que les Saints-Pères ont si sagement interprété dans leurs ouvrages ; mais, si nous n’avons pas tout le loisir de faire de ces grandes études, au moins devons-nous être fidèles à bien étudier ceux des théologiens moraux qui appuient davantage leur sentiment sur la sainte Écriture et sur les écrits des Saints-Pères, évitant, comme des écueils également dangereux, le relâchement sur la morale, qui corrompt les mœurs des fidèles, et la sévérité outrée, qui désespère les pécheurs et les éloigne du bon et saint usage des sacrements" (Circ., I, 269).

Nous n’avons pas à dire ici l’énergie déployée par M. Bonnet pour maintenir la Congrégation dans la pureté de la foi, lors de la publication de la Bulle Unigenitus, en septembre 1713, par Clément XI, et ses interventions pour la faire souscrire par tous.

Toujours à propos de la Bulle Unigenitus, M. Bonnet intervint encore en décembre 1724, pour faire connaître à la Congrégation la soumission du cardinal de Noailles et du Général de la Congrégation de Saint-Maur.

Quelques années plus tard, enfin, en 1748, M. de Bras soulignait le décret de l’Assemblée générale de 1747, qui avait renouvelé l’adhésion de la Compagnie à la Bulle Unigenitus.

Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, il fut moins ensuite question d’erreurs doctrinales précises, que d’un état d’esprit général, où se décelait un mépris plus ou moins avoué de la tradition. Le vieux monde était en mal d’adaptation, d’une adaptation qui faisait fi de l’autorité sous une poussée de principes égalitaires, et professait ouvertement le non-conformisme dans tous les domaines.

Ce fut principalement sur le plan disciplinaire que les Supérieurs généraux eurent à intervenir, veillant à ce que l’esprit du monde, l’esprit de vanité et de désobéissance, ne s’infiltrèrent point au sein de la Congrégation. Ce fut l’objet réitéré de leurs lettres circulaires annuelles.

Après ces considérations générales, qui permettront de mieux connaître le monde des idées qui régnaient, alors que la jeunesse écolière, comme l’on disait, se préparait à Saint-Lazare, et ailleurs, à entrer dans la lice, il nous faut étudier maintenant ce que fut l’organisation des études, la formation et la vie des jeunes scolastiques ou étudiants de la Congrégation de la Mission.

Directeur et régents des étudiants

Tout aux origines de la Congrégation, les premiers séminaristes qui eurent à commencer ou à achever leurs études philosophiques et théologiques, furent confiés à des régents, chargés de leurs études, non pas à Saint-Lazare, mais au Collège des Bons-Enfants, [52] qui servait alors de séminaire pour le clergé parisien (I, 539).

Ce ne fut qu’aux environs de 1642, si l’on en croit une lettre de saint Vincent, en date du 25 décembre 1642, que des cours de philosophie et de théologie furent établis à Saint-Lazare même (II, 323). Et il est probable qu’à cette époque encore, l’un ou l’autre des étudiants, pour des raisons diverses, s’en allait continuer ses études aux Bons-Enfants, tout en y rendant sans doute service (IV, 518).

À cette époque-là, l’organisation du corps professoral était encore à l’état rudimentaire. Le régent de théologie assumait la direction des étudiants et leur formation spirituelle, détail que nous fournit saint Vincent, lorsqu’entre autres nouvelles, il mandait à M. Lambert : "M. Ennery, qui montre la théologie à nos écoliers, est aussi leur directeur, et M. Watebled l’est de nos frères. L’un et l’autre leur feront des conférences les dimanches et fêtes" (IV, 358).

Mais, déjà l’Assemblée de 1651 avait demandé que fût établi un Directeur des étudiants, qui serait spécialement chargé de les former soit à la piété et à la communication intérieure, soit à la façon de s’acquitter au mieux de leurs études, et qui même leur enseignerait la manière de prêcher et de faire le catéchisme avec profit. À ce vœu, Monsieur Vincent répondit que l’Assistant s’acquitterait de cet office ou, à son défaut, le sous-assistant (XIII, 330).

Depuis lors, ainsi que M. Alméras le fixa dans les Règles particulières de l’Assistant en consacrant la coutume établie, la direction des étudiants ressortit à l’Assistant, qui, dit le texte, en est le "directeur né".

Son rôle était de recevoir leur communication intérieure ; de les maintenir dans la piété, la régularité et dans l’esprit de la Mission ; de leur indiquer les sujets de lecture et d’oraison pour les retraites du mois ; de les former par de bonnes conférences aux fonctions de la Mission ; de les surveiller, visiter, avertir et de leur imposer, au besoin, des pénitences ; d’assister à leurs soutenances de thèses et aux sabbatines ; enfin, de les pousser à l’étude, veillant également à ce que le Préfet des études et les régents accomplissent bien leur devoir.

Évidemment, c’était beaucoup demander à l’Assistant qui, par ailleurs, avait fort à faire avec le nombreux personnel de Saint-Lazare, plus d’une centaine de prêtres et de frères, sans compter les retraitants et les Ordinands.

L’office de Préfet des études, on ne sait à quelle époque, fut constitué pour le seconder. Celui qui remplissait cette charge avait la mission d’établir les programmes et le soin de tout ce qui concernait l’enseignement, non moins que la répartition des classes entre les régents, d’accord avec l’Assistant.

L’enseignement de la théologie était confié à des prêtres de Saint-Lazare, dont le nom est fréquemment cité dans les lettres circulaires des Supérieurs généraux ; ils étaient tantôt deux, tantôt trois à la fois. En 1789, il y avait quatre professeurs en plus du Préfet des études, et pour les séminaristes un directeur et un sous-directeur.

L’enseignement, dont ils étaient chargés ne les dispensait pas de participer aux missions, ni même de prendre la direction de bandes de missionnaires (cf. Circ., I, 333).

Quant à l’enseignement de la philosophie, il fut longtemps confié à un ou deux clercs étudiants, qui n’avaient pas encore été ordonnés ni n’avaient même achevé leurs études ; parfois, c’était un prêtre. [53]
Saint Vincent conseillait aux régents, surtout aux jeunes, d’apporter à leur enseignement le plus grand sérieux. À propos d’un clerc dans ce cas, il mandait à son supérieur : "Je pense qu’il est à propos, pour la gloire de Dieu et le bien et l’utilité de ses écoliers, que (notre frère de la Manière) se comporte à leur égard d’une façon un peu grave, et je vous prie, Monsieur, d’avoir agréable de l’exhorter à cela, pour ce que cette façon d’agir les tiendra dans une plus grande vénération et respect envers lui" (V, 210).

Saint Vincent tenait également à ce que les régents dans leur cours ne touchassent ni de loin ni de près, ce qu’il appelait "les questions du temps", c’est-à-dire les mouvements d’opinion, qui troublaient l’Église.
"Quoique nous n’aimions point les nouveautés, écrit-il à M. Lambert, j’ai néanmoins exhorté la compagnie à n’en parler ni pour, ni contre ; et pource que M. Gilles, dans un entretien des ordinands, s’était arrêté sur ces matières, je le priai instamment de ne le plus faire ; mais, n’ayant pu gagner cela sur lui, nous l’avons envoyé à Crécy, pour l’éloigner des occasions de s’emporter, comme il faisait à tous rencontres. M. Damiens, qui avait commencé d’enseigner la théologie à nos écoliers et qui, en quelques leçons, en avait dit quelque chose, nous a aussi obligé de l’ôter de cet emploi. J’ai pareillement humilié nos écoliers là-dessus et tiendrai la main à ce qu’aucun ne prenne l’essor, étant vrai ce que vous dites, que c’est un grand mal à une communauté qui se trouve divisée en ses sentiments… " (IV, 355).
Pour la même raison, Monsieur Vincent n’hésitait pas à écarter du ministère les missionnaires suspects de pactiser avec des doctrines dangereuses. Son attitude à l’égard de François du Coudray, le "petit père", comme il aimait à l’appeler, est très suggestive à cet égard.

Sur ce que devaient faire et pratiquer chacun des officiers préposés à la formation des étudiants : Préfet des études et régents, des Règles d’office spéciales furent bientôt dressées, où leur étaient précisés leurs devoirs et la manière de s’en acquitter avec fruit.

Après l’Assemblée générale de 1668, M. Alméras avait donné les consignes suivantes aux régents :

" Comme les études, quoique saintes et entreprises pour une bonne fin, peuvent néanmoins être à plusieurs une occasion de perdre les sentiments de dévotion, et ensuite l’esprit de la Congrégation, il est important que les régents de philosophie et de théologie s’étudient avec un soin particulier à le conserver en eux-mêmes et dans leurs disciples, tâchant d’y contribuer par leurs paroles et par leurs exemples, et de porter ceux dont on leur a commis l’instruction à l’exercice de l’humilité et de la mortification, à l’amour de l’oraison et à l’exacte observance des règles et des pratiques qui sont en usage dans la Congrégation. À quoi les étudiants doivent travailler de leur côté avec une affection d’autant plus grande qu’ils en ont plus besoin durant le cours de leurs études" (Circ., I, 99).

L’organisation des études dans les autres maisons de Lyon et de Cahors n’atteint pas le même degré de perfection qu’à Saint-Lazare, faute de personnel idoine et mieux encore faute d’un nombre suffisamment important d’élèves. À Lyon, par exemple, en 1708, il y avait seulement 12 étudiants, et, en 1753, rien que sept. À Cahors, en 1708, on ne comptait que 11 séminaristes et 2 étudiants.

Leur nombre ayant quelque peu augmenté, la province d’Aquitaine, à l’occasion de l’Assemblée générale de 1759, demanda [54] qu’au séminaire de Cahors fut établi un vigilant Directeur des études et un professeur de morale, destiné uniquement à former les étudiants à une saine morale et aux fonctions de notre Institut. M. de Bras convint que cette proposition était excellente en soi, mais d’une exécution difficile et trop onéreuse pour la maison de Cahors (Circ., I, 621). C’était tout dire !
La formation des étudiants

Formation spirituelle et morale

La formation spirituelle des étudiants devait en principe achever celle qu’ils avaient reçue déjà au séminaire interne.

Pendant les deux premières années des études, qui suivaient l’émission des saints vœux, les étudiants demeuraient soumis à la vigilance du Directeur du séminaire interne, spécialement chargé de veiller à leur avancement spirituel, et à ce qu’ils conservent l’esprit du séminaire et s’appliquent à l’étude de telle manière que ni l’un ni l’autre ne souffrent de déchet. Pendant ce biennium, les étudiants avaient un chapitre et une conférence au séminaire, chaque semaine.

Le biennium achevé, les étudiants tombaient exclusivement sous la coupe du Directeur des études, et ils demeuraient astreints aux seuls exercices de piété communs à tous les missionnaires, tels qu’ils étaient fixés par les Règles communes.

À l’Assemblée sexennale de 1780, la province d’Espagne avait émis le vœu que les étudiants, en vue de conserver et de développer en eux l’esprit de componction et de dévotion puisé au séminaire, fussent astreints à une seconde retraite spirituelle, en cours d’année, en même temps que les séminaristes. M. Jacquier n’estima pas qu’il y eût lieu de changer sur ce point les Règles des étudiants. Huit jours de retraite, chaque année, suffisaient, à son sens, pour renouveler, protéger et conserver l’esprit de componction et de dévotion, s’ils étaient bien faits, surtout si, conformément à l’usage en vigueur à Saint-Lazare, les étudiants consacraient un dimanche de chaque mois aux exercices spirituels (Circ., Il, 138).

Formation intellectuelle et pastorale

Tout était mis en œuvre pour bien assurer la formation intellectuelle des étudiants. Le Supérieur de la maison d’études avait l’obligation d’y veiller avec soin.
La Règle du supérieur local lui prescrivait d’écarter tout ce qui serait pour les professeurs et élèves un obstacle quelconque à leur application totale à l’étude, comme l’indiscrétion dans les exercices de piété ; de trop grandes fatigues physiques ; l’étude de plusieurs matières trop diverses ; de trop longues occupations externes ; de trop fréquentes visites actives et passives, etc.

Elle recommandait encore au supérieur de prendre garde à ce qu’on ne consacrât pas plus de trois heures de suite à l’étude ; de plus, le temps des études proprement dites sera coupé par une demi-heure ou trois-quarts d’heure de chant grégorien ou d’exercices corporels, et, chaque semaine, il y aura un jour de congé (Arch. S.L, Dos. Alméras, II, 1833).

Quant aux étudiants eux-mêmes, afin qu’ils fissent de sérieux progrès dans leurs études, leur était donnée une série de conseils fort judicieux, que même les étudiants de nos jours auraient intérêt de méditer. C’était ceux-ci : [55]
" Prier beaucoup la Sagesse éternelle de nous instruire ; employer fidèlement tout le temps de l’étude ; ne lire qu’un livre ou du moins qu’une matière.

Ne pas toujours lire, mais réfléchir sur ce qu’on a lu ; éviter les passions qui travaillent l’esprit et ôtent la facilité à apprendre les choses par cœur et à fond.

Étudier toujours par système et par enchaînement de principes. S’attacher au fond et au solide de l’érudition et à la science ecclésiastique qui consiste dans la connaissance des saintes Écritures, des Conciles et des Saints-Pères. Éviter toute vanité, curiosité et le goût des nouveautés, comme de très dangereuses maladies d’esprit.

Tâcher de s’affectionner à son auteur et à son régent, quoiqu’il ne soit pas quelquefois sans quelque petit défaut, parce que sans cette estime et cette affection on n’étudie pas bien l’auteur et on n’écoute pas volontiers le régent, lorsqu’il fait ses explications.

Avant d’aller en classe, prévoir toute la leçon qu’on y doit expliquer ; être fort attentif à l’explication du régent ; après la classe, faire la confrontation de l’auteur avec l’explication, ce qui facilitera merveilleusement à bien apprendre et à bien retenir la leçon.

Il ne faut pas se contenter d’apprendre la leçon par mémoire, ni seulement par jugement, mais il faut exercer les deux puissances de l’âme l’une après l’autre, et toutes deux ensemble.

Pour apprendre, il ne faut pas craindre de passer pour ignorant, dit Saint Thomas ; il faut être fidèle à proposer ses difficultés et plus on devient savant, plus il faut devenir humble, pour attirer sur nous les bénédictions du Dieu des sciences, qui est aussi le Dieu des vertus" (Arch. S.L., Table…, p. 102).

Telles étaient les dispositions à apporter à ses études pour en tirer un véritable profit.

Il nous faut maintenant entrer dans le vif du sujet et nous informer des matières inscrites au programme des études, de la méthode suivie dans l’enseignement, du contrôle des études et de leur durée. Faut-il dire tout de suite, qu’il serait vain de s’attendre à une organisation absolument semblable à celle de nos jours !

1.- Matières enseignées.

Après ce que nous avons dit des conditions requises pour l’admission des postulants dans la Congrégation, en lisant la lettre circulaire de M. Bonnet, en date du 1er janvier 1734, on peut s’étonner de voir citer à côté des régents de théologie, au nombre de deux, et du régent de philosophie, un diacre professeur de rhétorique (Circ., I, 4I7).

Qu’est-ce à dire ? Aurait-on admis, contrairement à la coutume, des clercs qui n’avaient pas achevé leurs humanités ? Ou bien, s’agit-il simplement "d’un cas exceptionnel, d’un professeur chargé de cours particuliers pour retardataires ou vocations tardives ? On ne le sait.

La chose est d’autant plus surprenante que, comme nous l’avons vu, saint Vincent n’hésitait pas à refuser des postulants, qui n’avaient pas la capacité d’entrer de plain-pied en philosophie, ou dont la connaissance du latin ne lui paraissait pas suffisante pour aborder le cycle des études philosophiques, alors que le latin était absolument requis, tous les cours se donnant nécessairement en cette langue.

Il est vrai, cependant, que dans la suite des temps, il fallut sans doute en rabattre quelque peu, et se montrer plus coulant dans l’admission. En effet, en réponse à un postulat de la province de France, proposé à l’Assemblée sexennale de 1717, M. Bonnet nous fait savoir [56] que les plus jeunes scolastiques sont appliqués à approfondir leur connaissance de la langue latine avant l’étude de la philosophie, là où on le juge nécessaire pour eux, et qu’ils ont un professeur qui, de concert avec le Préfet des études, veille à leur instruction et les conduit comme par la main à l’étude des sciences ultérieures (Circ., I, 296). Cette concession a pu ensuite en amener d’autres, et c’est ce qui pourrait expliquer peut-être l’existence d’un professeur de rhétorique, en 1734.

Normalement, à leur sortie du séminaire, les jeunes gens entraient en philosophie.

Quelle philosophie leur enseignait-on ? Nous sommes renseignés pour le temps de saint Vincent, par ce petit discours qu’en 1658, il adressait à de jeunes étudiants prêts à commencer leurs études philosophiques :

" Que la philosophie que vous allez apprendre vous serve à aimer et servir davantage le bon Dieu, à vous élever à lui par amour, et qu’en même temps que vous étudierez la science et philosophie d’Aristote et que vous apprendrez toutes ses divisions, vous appreniez celle de Notre Seigneur et ses maximes et les mettiez en pratique, en sorte que ce que vous apprendrez serve non pas à vous enfler le cœur, mais à mieux servir Dieu et son Église. La philosophie sert beaucoup à une personne, lorsqu’on s’en sert comme il faut et en l’esprit que Notre Seigneur le désire ; quand on fait autrement, elle ne sert qu’à perdre les personnes et à leur enfler le cœur" (XII, 63-64).

La philosophie d’Aristote resta en honneur à Saint-Lazare jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.

"De peur que le mauvais goût de la nouveauté ou une démangeaison de tout savoir ne nous surprenne, écrivait M. Bonnet, en 1711, il faut, dès le commencement de nos études de philosophie, nous en tenir aux sentiments communs de l’ancienne philosophie d’Aristote, qui est plus proportionnée à la manière dont les maîtres des écoles chrétiennes ont traité la théologie" (Circ., I, 270).

Après un an et demi, consacré à la philosophie, les étudiants abordaient la théologie.

Tout au début, l’enseignement théologique se limitait surtout à la morale et à des conférences de pratique pastorale.

Saint Vincent, qu’on nous pardonne de le dire, n’était pas enthousiaste pour l’enseignement de la scolastique. Quelques jours avant sa mort, il disait avoir appris que la scolastique enseignée aux Bons-Enfants était peu ou point utile, et qu’il avait même pensé à la rayer du programme des études. À son sens, il valait mieux suivre l’exemple de l’Oratoire, de Saint-Sulpice et de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, où l’on s’attachait davantage à former les âmes ; mais mû par un doute soudain, saint Vincent dans son amour de la vérité se reprenait : "Je ne sais s’ils font de la scolastique"; puis, peu après, ayant sans doute rappelé ses souvenirs, il ajoutait avec force, parlant des susdits établissements : "Voilà donc la plus utile (édification) ; et nous devons tendre et à tout le moins tâcher de les imiter. Vous savez qu’ils ne firent jamais de scolastique, mais seulement morale et conférence de pratique ; et ainsi je penche beaucoup à ce qu’il plaise à Dieu nous faire la grâce de les suivre" (XIII, 185-186).

Après la mort de saint Vincent, en correspondance avec le progrès des études qui s’accentuait en beaucoup de séminaires, un enseignement plus complet de la théologie fut donné à l’aide d’un auteur, dont le régent faisait le commentaire. [57]
Il était alors recommandé à tous les professeurs de théologie d’avoir un très grand respect pour la doctrine du docteur angélique, ce qu’il est bon de souligner en considération des prescriptions du droit canon actuel ; d’enseigner l’auteur choisi, de bien connaître les doctrines condamnées par le Saint-Siège, et, surtout pour les professeurs de morale : de ne pas condamner facilement les opinions vraiment probables, tout en s’en tenant toujours cependant aux plus probables ou aux plus sûres en pratique ; de ne pas trop condamner et en général les casuistes, mais de reconnaître les mérites d’un chacun ; de résoudre les doutes et objections en forme scolastique et de tout traiter ordinairement en latin. (Arch. S.L., Table…, p. 88).

À l’origine et, peut-on dire, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, l’enseignement de la morale fut beaucoup plus pratique que théorique.

Saint Vincent avait introduit à Saint-Lazare, en 1659, et pour tous ses prêtres, des exercices pratiques sur la théologie morale, l’administration des Sacrements, la prédication et le catéchisme (VIII, 79, 80), et il donna une conférence spéciale sur ce sujet (XII, 288). Suivant le désir formel du saint, es étudiants de Saint-Lazare participèrent à ces exercices, dont il traçait lui-même les modalités.
Il ordonnait de prendre pour manuel un manuscrit, composé à Saint-Lazare, et intitulé : Entretiens des Ordinands. On l’apprendrait par cœur et on en ferait l’explication brièvement, non pas disputativo modo mais instructivo.

"Pour cela, disait le saint, on donnera un exemplaire des Entretiens aux écoliers de théologie et aux prêtres du séminaire ; j’entends, à ceux qui y sont il y a pour le moins deux mois, car, pour les autres, il faut qu’ils travaillent à en prendre l’esprit et à se détacher du monde". Et saint Vincent priait le professeur de morale, M. Cruoly, de faire répéter ces Entretiens aux étudiants et prêtres du séminaire, et de leur expliquer les mots et les passages qu’ils n’entendaient point. On pourrait prendre un de ces Entretiens, ou la moitié d’un, chaque jour. Cette étude, note encore le saint, servira pour former ceux qui ne le sont pas.

Monsieur Vincent laisse également entendre que les étudiants devaient assister aussi aux conférences sur l’administration des Sacrements, sur la méthode de faire la prédication et le catéchisme (XII, 297).

La solution des cas de conscience entrait aussi pour une part importante dans l’enseignement de la morale, suivant un usage qui s’était beaucoup répandu en de nombreux diocèses et séminaires ; d’aucuns ont publié les leurs ; ils étaient fort estimés.

Les missionnaires eux-mêmes, au retour des missions, devaient assister à la solution des cas, pour repasser leur théologie (II, 212, 618 ; VIII, 226).

Quant aux étudiants en théologie, les visiteurs devaient veiller à ce qu’ils assistent régulièrement deux fois ou au moins une fois la semaine à ces conférences de cas de conscience. Cependant, une fois l’autre, à la place des cas, il pouvait être traité des controverses avec les hérétiques ou de toutes autres choses nécessitées par les circonstances (Arch. S.L, Table…, p. 39).

Cet usage de s’exercer à l’art de la controverse remonte, on le sait, à saint Vincent lui-même, qui faisait donner à Saint-Lazare par des spécialistes des exercices appropriés, et où toute la communauté devait assister. [58]

Les étudiants participaient aussi, tous les semestres, à des soutenances de thèses théologiques, en présence d’un auditoire de choix et varié. En 1643, Monsieur Vincent écrivait :

" Nous avons 16 ou 18 écoliers en théologie et en philosophie céans, qui font fort bien, au dire de ceux qui s’y entendent mieux que moi. M. Mesnier, docteur en Sorbonne, qui assista, il y a trois jours, à leurs disputes, admirait comme ils avaient pu tant avancer en si peu de temps, et notre M. Gilles aussi" (II, 222, 392). [Thèses de philo, voir Coste I, 365]
Notons en passant que M. Jolly interdit aux membres de la Compagnie, après l’Assemblée de 1673, d’assister aux disputes de thèses, qui se donnaient à l’extérieur, comme contraire à nos usages. On pouvait y conduire cependant les ecclésiastiques des séminaires externes, et les faire disputer, s’ils en étaient capables et si l’Évêque le souhaitait (Circ., I, 157).

La morale pastorale fut toujours très en honneur à Saint-Lazare.

Elle préparait, au début, les missionnaires eux-mêmes à se mieux acquitter de leur ministère.

Les Supérieurs généraux étaient attentifs à ce que les étudiants fussent de même préparés le mieux possible aux œuvres et fonctions de la Compagnie. En 1673, M. Jolly prescrit que l’on ferait des exercices publics de la confession, auxquels participeraient même les étudiants déjà avancés dans les ordres sacrés (Circ., I, 139).

À l’Assemblée générale de 1711, il est demandé qu’on tâche d’habituer les jeunes gens à la prédication, à la régence et autres fonctions de la Congrégation, d’autant plus, disait-on, qu’il a paru, en quelques endroits, que quelques-uns y ont été appliqués sans y être assez formés.

Et Monsieur Bonnet de répondre : " On a fait jusqu’ici le mieux qu’on a pu, et il ne faut pas attendre qu’à l’avenir les jeunes gens soient aussi habiles, au sortir de leurs études, qu’ils le sont après huit ou dix ans d’exercice de nos fonctions ; mais, pour nous conformer, autant que nous le pourrons, aux désirs de l’Assemblée, nous emploierons les six derniers mois de la troisième année de théologie à exercer nos clercs étudiants et messieurs nos jeunes prêtres dans les fonctions auxquelles ils seront destinés ; après quoi nous nous remettrons à leurs supérieurs particuliers pour achever de les perfectionner dans lesdites fonctions" (Circ., I, 259).

Nous savons par un document postérieur que les étudiants qui étaient dans les ordres sacrés étaient exercés une ou deux fois par mois à l’administration des sacrements, et pendant les vacances seulement à apprendre et composer des sermons, mais ajoute ce document : "faut-il toujours leur apprendre la méthode de prêcher et à faire les autres fonctions avant de les y appliquer" (Arch. S.L., Table… p. 116).

Comme de nos jours, les étudiants donnaient leur sermon en présence de la communauté, au réfectoire. Il revenait à l’Assistant de Saint-Lazare de les y faire bien préparer et exercer par un directeur de missions. Lui-même devait veiller : 1° à ce qu’ils n’apprennent pas des sermons d’abbés, mais de vrais sermons de missionnaires, et donnés à la missionnaire ; pour ce faire, il leur communiquait des sermons composés par des missionnaires, prenant soin de les leur retirer des mains après qu’ils les avaient débités en public. 2° Il devait veiller encore à ce qu’on les exerce plusieurs fois dans une salle avant de les faire prêcher au réfectoire ; 3° à ce qu’ils ne crient pas trop fort et qu’ils ne parlent pas trop vite. [59]
Une fois leur sermon donné, les prédicateurs faisaient la tournée du Supérieur général et de ses Assistants et même des directeurs de missions pour recueillir leurs avis et appréciations et se voir signaler leurs fautes (Règles de l’Assistant).

L’enseignement de l’Écriture Sainte n’était pas systématique comme de nos jours ; il était donné sous forme de conférences, les dimanches et fêtes.

Dans les séminaires externes, on faisait un choix des Livres, "prenant, par exemple, dans l’Ancien Testament, le Lévitique, où, écrit M. Jolly, en 1673, il est parlé de quantité de choses qui concernent le sacerdoce et de notre sacrifice ; dans le Nouveau Testament, l’évangile de saint Matthieu, de saint Jean, les épîtres de saint Paul aux Corinthiens, où la vie apostolique est merveilleusement bien écrite, et les épîtres à Timothée et à Tite, où l’Apôtre a marqué tous les devoirs des prêtres" (Circ., I, 153).

Il est possible que ces conférences d’Écriture Sainte aient été introduites plus tardivement au programme des études de Saint-Lazare, puisque l’Assemblée générale de 1697 seulement décide que "les dimanches, on fera une explication de l’Écriture Sainte aux étudiants en théologie, à l’heure la plus commode, à la maison où se font les études" (Circ.ms., I, 378).

L’enseignement du droit-canon, pas plus d’ailleurs que dans les séminaires externes, ne semble avoir été l’objet d’un cours particulier. Ce n’était pas cependant une science ignorée et il est possible qu’elle ait eu sa place dans la morale. Ce n’était pas suffisant. L’Assemblée générale de 1747 émet le vœu qu’au moins les professeurs s’appliquent davantage à l’étude du droit, surtout canonique ; ce à quoi il fallait les engager, répond laconiquement M. de Bras (Circ., I, 530).

De l’Histoire ecclésiastique, nulle mention. Sans doute en était-il au moins question dans d’autres matières du programme, car les circulaires des Supérieurs généraux font montre de cette science, et il faut avouer que la Révolution ne nous a guère laissé que des documents rares et incomplets.

L’Assemblée générale de 1788 avait bien prescrit que les étudiants subiraient un interrogatoire sur un des livres de l’Histoire sacrée au cours des examens semestriels, mais il s’agit certainement d’Écriture Sainte et non de l’histoire proprement dite.

Telles étaient les principales matières enseignées à nos étudiants. La même Assemblée générale de 1788 avait de plus imposé l’étude de la physique, en deuxième année de philosophie. La raison en était surtout d’ordre pratique. La connaissance de la physique et une connaissance approfondie, était surtout indispensable "à ceux qu’on préparait pour les missions de la Chine, où, nous dit un ancien document, ils n’étaient reçus qu’à la faveur de l’appareil de géométrie, de dioptrique et d’astronomie, dont il faut qu’ils s’environnent en abordant ces contrées idolâtres" (Arch. S.L., Etabl. Paris, p. 504).

On se souvient, en effet, qu’après la dissolution de la Compagnie de Jésus, les prêtres de la Mission avaient été appelés à recueillir leur héritage en Chine, et que c’était par le moyen de ces sciences qu’on pouvait avoir accès à la cour de Pékin.

De là, la nécessité de former des savants en ces matières. On y avait mis le prix. Un splendide cabinet de physique avait été monté à leur intention. [60]
Au moment du pillage de Saint-Lazare s’y trouvaient :

- la machine pneumatique de Nollet ; une machine électrique ; des machines d’acoustatique et d’hydrostatique, savoir : moulin de Deparcieux, pompe de Seyrac, machine de Pascal, balance hydrostatique, chapelet hydraulique de cuivre, fontaine intermittente de compression de Héron, fusil à vent avec appareils.

- un télescope grégorien de réflection, deux télescopes de réfraction, deux microscopes avec appareils, un microscope solaire, une lanterne magique, deux globes et deux sphères de 15 pouces de diamètre, dont une pour les gaz.

- une collection de pierres rares et précieuses : deux agates orientales de forme ovaire plates, quatre agates en forme de cœur, une émeraude, un tapis-lazuli, deux cornalines, une opale orientale, des rubis, un saphir bleu, un jasper agatis, et d’autres pierres précieuses en grand nombre.

- diverses collections, notamment : une collection de coquillages variés, des vases de porcelaine de Chine et de Saint-Iriez, un grand nombre de curiosités des Indes, de l’Amérique, d’armes de sauvages, des fossiles : bélemites, échinites, etc., etc.

- la numismatique était représentée par deux cents médailles d’argent, et quatre d’or.

- pour clore le tout : trente bocaux remplis d’esprit-de-vin et des insectes et animaux… en conserve, dit le texte.

2.- Méthode d’enseignement.

La méthode d’enseignement suivie par les prêtres de la Mission, tant à Saint-Lazare que dans les autres maisons d’études et même dans les séminaires externes confiés à leurs soins, consistait essentiellement à expliquer un auteur approuvé.

" Le principal, écrivait saint Vincent, en 1641, est de bien répéter ce que l’on a enseigné ; et la meilleure méthode que j’aie expérimentée pour cela est de prendre un casuiste, expliquer (aux séminaristes) un chapitre ou deux à la fois par cœur et leur faire rapporter à chacun d’eux par cœur l’autre leçon ; ce qui étant fait plusieurs fois, la chose s’inculque et demeure à jamais et l’on explique les difficultés qui se proposent. Nous en avons usé ici de la sorte pour les cas de conscience et pour les controverses ; ce qui nous a merveilleusement réussi…
" Il y a tant d’auteurs à présent et qui ont des tables de matières si bien faites que l’on n’a qu’à avoir un bon casuiste pour y recourir au besoin" (II, 212).

Dans les séminaires externes, conformément à la décision de l’Assemblée générale de 1668, pour le choix des auteurs à enseigner, il fallait tenir compte de la capacité des séminaristes, du temps qu’ils pouvaient demeurer au séminaire, de la commodité d’avoir des livres, de la volonté de l’Évêque et, enfin, de beaucoup d’autres circonstances semblables. Et l’Assemblée remarquait : " on pourrait néanmoins, en quelques-uns de nos séminaires, enseigner des auteurs un peu plus forts que ceux qui sont en usage" (Circ., I, 90).

On connaît le nom de quelques auteurs utilisés à Saint-Lazare.

Saint Vincent recommandait pour les élèves, en dehors des "Entretiens des Ordinands", dont il a été déjà question :
- le "petit Bécan", abrégé d’un manuel de controverses, écrit par le jésuite belge Martin Bécan, et dont saint Vincent disait : "il ne se peut dire combien ce petit livre sert" (I, 66). [61]
- Pierre Binsfeld, luxembourgeais, auteur de divers ouvrages de théologie et de droit canon. Le livre expliqué à Saint-Lazare était probablement l'Enchiridion theologiae pastoralis, qui était d'usage parmi les nôtres, au moins en 1642-1646.

Monsieur Vincent en expédia deux exemplaires à M. Nacquart, en partance pour Madagascar, avec deux rituels, deux Bibles, deux Conciles de Trente. Les missionnaires malgaches se servaient encore de Binsfeld en 1661.

- François Tollet, jésuite, connu surtout par un ouvrage de casuistique souvent réédité et intitulé : Instructio sacerdotum ac de septem peccatis ; cet ouvrage reparut plus tard sous ce nouveau titre : Summa casuum conscientiae absolutissima.

Signalons, en outre, que chez les jeunes gens de Saint-Lazare le Maître des sentences, Pierre Lombard, avait les honneurs d'une lecture publique. Supposons qu'ils l'écoutaient avec ferveur ! Ô tempora !

Mais, l'on sait que les livres et surtout les manuels de classe vieillissent vite et perdent en peu de temps de leur vogue. Les professeurs aiment à en changer pour paraître ou être davantage à la page.

Les manuels d'usage ne paraissant plus guère répondre aux besoins, les membres de l'Assemblée générale de 1692 manifestèrent le désir que l'on fît une théologie, qui servirait à tous et assurerait plus d'uniformité dans l'enseignement donné dans nos maisons. Je ne demande pas mieux, répondit M. Jolly, mais pour composer cette théologie, il faudrait avoir quelqu'un qui ne fût pas nécessaire à un autre emploi (Circ., I, 193).

C'est qu'en effet, les hommes manquaient, et les professeurs de la Compagnie ne disposaient guère de loisirs pour trouver le temps d'écrire des ouvrages. Ce n'était pas d'ailleurs dans les usages. On ne concevait pas, à l'époque, qu'un missionnaire eût la prétention de sortir de son humble rôle de répétiteur ou commentateur d'ouvrage déjà connu, pour vouloir figurer lui-même dans la liste des auteurs.

M. Pierron, sans doute pour répondre dans une certaine mesure au désir de ses confrères de l'enseignement, leur signalait, en 1703, comme très utile à lire un livre in-quarto, intitulé : Elementa theologiae in quibus de auctoritate ac pondere cujuslibet argumenti theologici diligenter et accurate disputatur. Auctore Carolo du Plessis d'Argentré, socio sorbonico. Le procureur de Saint-Lazare, M. Dusaray, se proposait de le fournir à qui en ferait la commande (Circ., I, 232). Mais, ce n'était pas un manuel de cours, tout au plus pouvait-il être de quelque profit aux professeurs.

Faute donc de manuels, qui fussent propres à la Congrégation, Bonnet prescrivait, en 1711, d'enseigner dans nos écoles, autant qu'il était possible, la philosophie de Barbay, "comme étant la plus propre de celles qui ont été imprimées jusqu'à présent". Pour la théologie, ajoutait-il, on vient d'imprimer la scolastique de M. Grandin, ancien et fameux professeur de Sorbonne, lequel est fort témoigné de donner dans les nouveautés ou dans les erreurs modernes. Il faut nous en tenir à ces auteurs pour les nôtres" (Circ., I, 270).

Quand M. Bonnet recommandait Grandin, il n'existait de cet auteur que la scolastique ; sa Morale devait paraître peu après (Lacour, 289).

Il est intéressant de savoir ce que pensaient de ces auteurs les usagers. Dans son Histoire de la Congrégation de la Mission, M. Lacour, [62] pour lors supérieur de grand séminaire, rapportant que dans les séminaires de Lyon et de Cahors, on enseignait la philosophie de Barbay et la théologie de Grandin, dit de ce dernier : "auteur hors de soupçon de toute nouveauté qu'on a jugé d'un côté assez moelleux et profond, et d'autre part assez méthodique pour contribuer à former l'esprit de la jeunesse dans les sciences". Il ajoute ensuite que dans la maison de Rome, on enseigne aux étudiants le texte même de Saint Thomas (p. 177).

Pour en revenir à M. Bonnet, on notera cet autre détail intéressant. Le 8 juin 1713, il donnait aux visiteurs cette précision quant aux livres à mettre à la disposition des élèves : "On ne donne la Bible qu'aux théologiens, dit-il ; les autres livres sont les auteurs, et nul autre, sans la permission du Préfet des études" (Man. visit. p. 153).

C'est alors qu'entre en jeu notre confrère, Pierre Collet (1693-1770), bien connu des théologiens.

Après avoir enseigné la philosophie à Saint-Lazare, en 1720, il devient supérieur du séminaire de Boulogne-sur-Mer, en 1730. Un concours de circonstances l'amène à sortir de l'ombre et à se révéler un maître autorisé.

Rappelé à Paris, en 1731, sur la demande de l'Archevêque de Paris, le cardinal de Fleury le charge de continuer le cours de théologie laissé inachevé par Tournely, alors fort en vogue. Collet publie 15 tomes en 17 volumes, de 1733 à 1760, sous le titre : Continuatio praelectionum theologicarum Honorati Tournely. De ces ouvrages, il compose des résumés à l'usage des séminaires, sans compter de nombreux autres ouvrages de théologie dogmatique et morale, d'histoire, de spiritualité pratique, de droit canonique. Il mourut à Paris, le 6 octobre 1770.

Ses Institutiones theologicae… ad usum seminariorum (1744-1755), en cinq volumes, fréquemment réédités, réalisaient le vœu de l'Assemblée de 1692. On avait, enfin, le livre de théologie à enseigner uniformément dans nos séminaires, si toutefois les évêques le voulaient agréer.

Restait à trouver l'équivalent pour la philosophie. À l'Assemblée générale de 1759, la province de Lyon présentait ce postulat :

" Comme la Congrégation a présentement une théologie parfaite et uniforme, pour toutes celles de nos maisons où l'on est obligé de l'enseigner, ne serait-il pas à propos d'avoir également une philosophie un peu récente, que les professeurs enseigneraient avec plus de goût et que nos étudiants étudieraient plus volontiers ?"

M. de Bras répondit à ce votum : "Il y a déjà du temps qu'on pense à un cours de philosophie telle que l'assemblée provinciale de Lyon la souhaite, mais les moyens employés jusqu'à présent se sont trouvés inutiles ; on cherchera d'autres moyens, pour en avoir une telle qu'il la faut pour nos étudiants dans cette science" (Circ., I, 624).

Cette philosophie ne vit jamais le jour…
Un dernier renseignement sur les auteurs employés dans nos maisons, nous vient de la province de Pologne qui, à l'Assemblée générale de 1762, posait cette question :
" Peut-on se servir de la théologie de Collet au lieu de celle du Père Antoine très obscur, et pour la philosophie au lieu de Barbay, qu'on a peine à trouver, la philosophie de Lemonier ou d'un autre célèbre auteur ?" M. Jacquier, supérieur général, répondit simplement par l'affirmative (Circ., II, 16). [63]
Ce n'était pas tout que d'avoir un bon manuel, il fallait encore le faire assimiler par les élèves, le leur expliquer et faire apprendre. Quels étaient les moyens adoptés, ou, si l'on préfère, comment se passait l'heure et demi consacrée, matin et soir, à la classe ?
S'inspirant de la méthode préconisée par saint Vincent et généralement suivie dans les classes des nôtres, l'Assemblée générale de 1668 l'expose en détail, à l'adresse des régents des séminaires externes.

1° On doit rendre compte de la leçon en latin, autant qu'il se peut, afin que les séminaristes qui ne savent pas assez cette langue s'y exercent et s'y perfectionnent, et expliquer les difficultés en latin et en français, afin d'aider ceux qui n'ont pas une suffisante intelligence du latin.

2° La classe doit durer une heure et demie ; et, pour ce qui concerne l'ordre, la première demi-heure doit être employée à rendre compte de la leçon, la seconde à proposer les difficultés, la troisième à expliquer la leçon suivante. La bonne manière de faire rendre compte de la leçon est d'interroger les séminaristes et les faire beaucoup parler. Quant à l'explication, comme elle est plus nécessaire pour obliger les régents à se préparer qu'à instruire les séminaristes, pour ce sujet elle doit être courte, et il suffit pour l'ordinaire d'y employer un quart d'heure et demie.

3° Il est à propos de faire deux sortes de répétitions des matières 1° chaque samedi, de tout ce qui s'est vu la semaine au cas qu'il n'y ait point eu de fêtes ou autres semblables empêchements pour lesquels on ait été peu en classe ; 2° à la fin de chaque traité, savoir de tout le traité, et l'une et l'autre répétition par manière d'examen.

Expliquer un auteur, s'efforcer de s'y cantonner, n'était pas assurément tâche toujours facile pour un professeur, surtout si cet auteur ne lui paraissait pas donner entière satisfaction, soit qu'il se manifestât notoirement incomplet, soit qu'il présentât trop de passages obscurs, pas assez au point et même rétrogrades.

Grande était alors la tentation pour le professeur, principalement lorsque l'expérience de quelques années d'enseignement l'avait enrichi de précieuses connaissances du sujet, de donner à ses élèves un cours de son cru, où les questions traitées seraient simplifiées, exposées plus clairement et mieux adaptées à l'entendement des élèves et à leurs besoins actuels.

Cette tentation était d'autant plus forte, qu'à l'époque, les livres étaient plus rares et ne se trouvaient pas aussi facilement que de nos jours ; en outre, ils étaient chers, souvent volumineux et peu malléables.

Par ailleurs, la pratique des cours dictés était un usage quasi universel, en France, dans la plupart des séminaires, qui n'étaient pas dirigés par les prêtres de la Mission. On retrouve encore aujourd'hui dans les archives départementales et les bibliothèques publiques ou privées, de nombreux exemplaires de ces cahiers de cours dictés, en latin, même d'histoire et de mathématiques, riche mine de renseignements pour ceux qui s'intéressent à l'histoire d'un diocèse ou d'un séminaire.

Ceux qui se proposent de composer l'histoire de l'un des séminaires tenus par les Lazaristes avant la Révolution, devront renoncer à l'espoir de pouvoir utiliser semblables documents. Inutile qu'ils les cherchent ; il n'en existe point, car il fut toujours, et depuis l'origine, [64] formellement interdit aux régents de la Mission de dicter des cours aux élèves.

Saint Vincent lui-même s'est fortement dressé contre cette pratique, et il ne prit cette décision qu'après avoir longuement réfléchi et après avoir pris conseil.

En 1642, il mandait à M. Bernard Codoing, alors supérieur à Rome, qui l'avait pressenti à ce sujet, que "pour l'affaire de la dictation", il avait consulté sept des missionnaires, et que cinq d'entre eux avaient été, dit-il, "de l'avis de la négative, de sorte que l'on continuera à expliquer un auteur sans dicter, comme l'on a commencé avec bénédiction".

Pour quelles raisons saint Vincent se range-t-il à l'avis de la majorité et l'impose-t-il ? Il nous le dit lui-même dans la lettre précédente :

1° L'enseignement sera plus sûr, étant celui d'un auteur approuvé.
2° Les prélats et le public aimeront bien mieux un auteur approuvé et choisi que les écrits d'un jeune homme qui n'aura fait preuve de sa suffisance que sur les bancs.

3° Expliquer un auteur est plus à la portée de la plupart des confrères, que de composer et dicter.

4° Il sera plus facile aux régents d'expliquer que de composer et dicter. Si ceux qui composent tirent leurs leçons d'autres auteurs, par exemple de Bonacina, les étudiants qui découvriront leurs sources se moqueront d'eux ou les auront à mépris. Pour composer de soi-même, "il faut avoir la suffisance d'un professeur en théologie pour cela"; il faut de plus employer beaucoup de temps pour consulter les auteurs, et même ne faire que cela. Mais alors quel moyen de bien expliquer, de bien faire répéter et de prendre soin du spirituel et de tous les autres exercices ? Et si les régents se répètent, la "seconde volée des séminaristes dira déjà qu'ils ne savent que la même chanson".

Et quelle différence y aura-t-il entre faire cela et prendre toujours un même auteur ? Si enfin les régents composent du nouveau, tout leur temps y passera.

5° La dernière raison, dit saint Vincent, vient du côté des séminaristes, qui sont savants ou ignorants ; s'ils sont savants, ils ne viendront pas au séminaire pour apprendre la morale, mais pour devenir meilleurs et apprendre les autres choses qu'on y enseigne ; que, s'ils sont ignorants, hélas ! de quoi leur serviront les écrits ?
Monsieur Vincent s'attache ensuite à réfuter les objections qu'on pourrait opposer à ces raisons, puis, il donne la raison fondamentale qui véritablement, à son sens, est péremptoire : il y va de l'esprit de la Compagnie. "Je vous assure, Monsieur, que, si nous entrons en cet esprit-là, que vous verrez bientôt des propositions en la compagnie qu'il faut prendre des collèges et enseigner publiquement, pour avoir des hommes plus savants pour enseigner ces séminaristes. Et si cela était, hélas ! que deviendrait le pauvre peuple de la campagne et en quelle sorte d'esprit entrerions-nous, si nous voulions aller au pair en science avec les grands corps ? Où serait la sainte humilité, en laquelle il a plu à Dieu de concevoir, d'enfanter et d'élever cette petite compagnie jusques à présent ? Or, tout cela posé, au nom de Dieu, Monsieur, ne proposez jamais plus cela" (II, 238 ss).

Sur cette question, saint Vincent revint encore à la charge, en 1652, et aux raisons précédentes il ajoutait celle-ci, vérifiée par l'expérience : donner des leçons par écrit est une façon d'enseigner fort peu utile. Les étudiants "s'en rapportent à leurs écrits et n'appliquent pas leur jugement ni leur mémoire, et ainsi [65] leur esprit demeure vide, pendant qu'ils se chargent de papiers" que, "peut-être ils ne regarderont plus" (IV, 322).
Un mois avant sa mort, M. Vincent n'avait pas changé d'avis. Il écrit au supérieur de Gênes : "Vous me marquez les raisons que vous avez eues de permettre à M. Simon de donner des écrits, et vous êtes en doute si vous avez mal fait. Oui, Monsieur, vous avez mal fait, non du côté de M. Simon, qui, par la grâce de Dieu, est assez capable pour cela, mais pource que cette façon d'enseigner n'est pas la plus assurée, ni la plus utile, et qu'elle n’a pas été jugée convenable par la Compagnie, mais bien sujette à divers inconvénients par plusieurs docteurs des plus habiles qui fussent pour lors et qui soient à présent. Ce qui m'oblige de vous dire qu'il vaudrait mieux ne point enseigner la philosophie que de la montrer de cette sorte". (VIII, 381-382).

Il n'est guère de professeur, même aujourd'hui, qui ne souscrive partiellement du moins au bien fondé de ces dernières remarques très pertinentes. Un professeur a-t-il jamais eu l'illusion que ses notes de cours, à quelques rares exceptions près, seront précieusement non seulement relues, mais même conservées, les examens passés ou les études achevées ?

Non seulement saint Vincent s'opposait à la "dictation" des cours, mais il n'admettait même pas que le professeur ajoutât des additions à l'auteur expliqué, sous forme de notes complémentaires.

"C'est ce que nous ne permettons pas volontiers de deçà", disait-il, et si "on se contentait de la simple explication, je pense que cela irait mieux" (VII, 291).

Il disait de même, une autre fois : "Je sais bien qu'il est quelquefois bon et (qu'on aura) quelquefois peine de s'empêcher de donner quelques notes ; mais la suite est à craindre, qui est que peu à peu on vienne à donner des écrits tout entiers, qui, pour bons qu'ils soient, ne valent jamais mieux que ceux qu'on trouve dans les livres. Il vaut donc mieux (qu'on s'en abstienne) entièrement" (VIII, 107).

La Congrégation de la Mission demeura fidèle à ces directives et désirs de son saint Fondateur.

En 1673, d'aucuns profitèrent de l'Assemblée pour demander si l'on ne pourrait désormais dicter des écrits aux leçons de nos séminaires ? La réponse de M. Jolly fut péremptoire : "On n'a pas cru jusqu'ici, disait-il, qu'il fut à propos de dicter des écrits dans la Compagnie, et l'on a continué d'y enseigner des auteurs imprimés : on doit s'en tenir là" (Circ., I, 158).

Mais, il arriva que certains évêques manifestèrent le désir que les professeurs de leurs séminaires dictassent des cahiers de cours. Plusieurs professeurs s'étant engagés dans cette voie, M. Bonnet jugea nécessaire, le 10 décembre 1727, de reproduire dans une lettre circulaire spéciale les instructions adressées à M. Codoing par Monsieur Vincent, dont il a été question plus haut, et d'autres passages de ses lettres sur ce même sujet.

Il rappelait à ce propos la tradition constante de la Congrégation, qui ne s'était jamais écartée des règles tracées par son Fondateur. C'est ainsi, disait-il, que l'Assemblée de 1668 avait prescrit aux visiteurs de ne pas permettre la dictée des cours, mais de continuer à faire expliquer un auteur, choisi avec soin, jusqu'à ordre du contraire. M. Jolly avait répondu dans le même sens, en 1673.

Après avoir cité ces faits, M. Bonnet concluait au maintien de la tradition, et si les évêques insistaient en sens contraire, on fera tous ses efforts pour les détourner de cette pratique, et s'ils persistaient, on leur ferait connaître la lettre de saint Vincent à ce sujet, prenant soin d'en donner avis au plus tôt au Supérieur général (Circ., I, 345-349).

Depuis lors, cette tradition bien assise, ne fut plus à l'ordre du jour.

3.- Contrôle et efficacité des études.

Le contrôle des études faites par nos étudiants était assuré, d'une part, par la récitation des leçons quotidiennes et par les sabbatines, mais également par des examens périodiques. [66]
L'Assistant de Saint-Lazare devait veiller à ce que le Préfet des études et les régents fassent toutes les semaines des sabbatines, ou répétition des leçons de toute la semaine ; il devait y assister lui-même, autant que possible, de même que les prêtres anciens.

La Règle du supérieur local, établie par M. Alméras, édictait que les étudiants ne pourraient passer à un autre cycle d'études sans la permission du visiteur, et après plusieurs contrôles de leur capacité par des examens subis en cours d'année. On devait s'assurer du progrès de chacun et signaler au visiteur particulièrement ceux qui passaient en vain leur temps à étudier (Arch. S.L., Dos. Alméras, II, 1833).

Comment les études étaient-elles contrôlées aux tout premiers débuts de la Compagnie ? Nous l'ignorons. À l'Assemblée de 1651, il fut question d'un examen des élèves" qui serait passé devant le supérieur et ses assistants, pour constater des progrès des étudiants quant à leurs études et quant à leurs mœurs, pour noter ceux qui progresseraient, pour appliquer à autre chose ceux qui se révéleraient moins habiles pour les sciences supérieures, et de même pour renvoyer les incapables (XIII, 330). On sait par les exhortations de saint Vincent et des Supérieurs généraux au sujet du recrutement, que plusieurs clercs furent remerciés pour ce dernier motif.
Nous manquons de renseignements précis sur la périodicité des examens, jusqu'à la décision de l'Assemblée générale de 1788, en vertu de laquelle il y aurait deux examens par an et qu'au cours de ceux-ci on interrogerait sur un des livres de l'Histoire sacrée. Il est probable que cette décision consacrait un usage déjà ancien.

Nous ne savons pas non plus si les régents furent toujours satisfaits des résultats de leurs élèves. Les registres de notes ne nous sont pas parvenus.

Pour ne pas répéter ce que nous disons ailleurs sur la qualité du recrutement de la Congrégation, avant la Révolution, disons en bref, que les passages de la correspondance de saint Vincent et des circulaires des Supérieurs généraux, qui ont trait aux étudiants, laissent suffisamment entendre que, dans l'ensemble, il y avait lieu d'être content de l'application au travail des étudiants, mais, évidemment, pas absolument de tous ; il n'y a pas de règle générale sans exception.

Une circonstance particulière nous permettra d'ailleurs de connaître le jugement autorisé d'un des Supérieurs généraux, M. de Bras. À l'Assemblée de 1759, la province du Poitou avait cru pouvoir formuler des critiques contre un prétendu relâchement des études dans la maison de Saint-Lazare.

Le Supérieur général dans sa réponse mit les choses au point.

" C'est à tort, disait-il, que l'on a cru s'apercevoir ou soupçonner qu'il s'est introduit du relâchement dans les études de la maison de Saint-Lazare. On n'a jamais, peut-être, plus veillé qu'on ne fait à présent sur les étudiants, pour leur faire garder leurs chambres et s'appliquer à l'étude. Ils ont d'ailleurs des professeurs habiles, et zélés pour les instruire, soit dans la philosophie, soit dans la théologie ; on leur fait d'ailleurs subir plusieurs examens, soit généraux, soit particuliers, dans le cours de l'année ; on tâche encore de leur inspirer de l'émulation, par les sabbatines et les thèses qu'on leur fait soutenir. En un mot, le Préfet des études et les autres officiers spécialement chargés des étudiants ne négligent rien de ce qui peut contribuer à leur avancement dans les sciences. On jugerait peut-être plus sainement, si l'on attribuait ce prétendu relâchement à la négligence des supérieurs, qui sont trop faciles à souffrir [67] que les jeunes prêtres qu'on envoie dans leurs maisons y perdent leur temps en des visites trop fréquentes qu'ils rendent en ville aux externes, ou aux mauvais exemples que leur donnent les autres prêtres de la maison, de la perte de leur temps" (Circ., I, 622).

C'était un digne hommage rendu aux maîtres des étudiants, et qu'ils paraissent avoir bien mérité.

Cependant, la province du Poitou ne se le tint pas pour dit. À l'Assemblée générale de 1774, elle prétendait constater, comme auparavant, que nos sujets étaient mal formés et que même cela allait de mal en pis. S'étant appliquée à en chercher la cause, l'Assemblée provinciale croyait "l'avoir trouvée dans les brochures éphémères et dans ces livres également contagieux pour les mœurs et la religion, dont plusieurs étudiants, dans la maison de Saint-Lazare, et quelques jeunes prêtres, dans les maisons particulières de la province, se permettent la lecture, en trompant la vigilance de leurs supérieurs respectifs". Et l'Assemblée du Poitou priait, "en conséquence, l'Assemblée générale de faire attention à des représentations dont la continuité, depuis cinquante ans, démontre la vérité et la nécessité de s'en occuper sérieusement, et d'apporter les remèdes les plus prompts pour arrêter les abus qui, dans un siècle aussi dépravé, font présager les suites les plus déplorables".

À ces critiques, la réponse de M. Jacquier fut un véritable argument "ad hominem". Mettant en doute la justesse de ces observations, il s'écrie : Votre censure "ne nous a pas seulement pour objet, elle regarde aussi nos prédécesseurs qui ont mérité les éloges de tout le monde. Le défaut de vigilance dont vous vous plaignez règne, dites-vous, dès avant 1724. Vous n'êtes pas étrangers à la maison de Saint-Lazare ; c'est dans son sein que vous avez reçu l'éducation ecclésiastique. Pendant que vous y demeuriez, a-t-on manqué d'ardeur pour vous inspirer l'esprit de piété et l'amour des bonnes études ? Vous a-t-on, nous ne dirons pas, permis, mais souffert la lecture de livres suspects ? Pourquoi ne supposez-vous pas que le même zèle subsiste encore ? Serait-il vrai qu'il n'aurait pris naissance qu'à votre entrée dans la Congrégation, et qu'il se serait éteint aussitôt après votre départ de la maison de Saint-Lazare ? Justum judicium judicate. Le remède le plus efficace pour tarir la source des abus, c'est l'exemple des supérieurs ; nous les exhortons à se joindre à nous, à édifier leurs confrères par leurs vertus, par leur amour pour la retraite, par leur zèle pour la religion et pour le salut des âmes, par leur exactitude à faire les répétitions d'oraison et les conférences spirituelles, et par une fidélité inviolable aux règles et aux usages de la Congrégation. (Circ., II, 106-107).

4.- Durée des études.

La durée des études dans les maisons de formation des nôtres se ressentit, principalement au début, des habitudes qui régnaient alors quasi universellement dans les premiers séminaires diocésains.

On sait qu'en ce temps-là, les séminaristes, après avoir achevé en quelque collège leurs humanités et y avoir appris quelques éléments de philosophie et de théologie surtout dogmatique, s'en venaient au séminaire compléter leur formation sacerdotale par des cours de théologie sacramentaire et pastorale, et de liturgie. Leur présence au séminaire oscillait entre quelques mois à peine à un an, rarement plus, avant la réception de la tonsure et des autres ordres.

Peu à peu, l'organisation de la préparation intellectuelle des clercs [68] se fit complète, et on en arriva progressivement à un régime de séminaire qui durait de quatre à cinq ans.

Les premiers étudiants de la Mission, ceux du temps de saint Vincent, qui n'avaient pas reçu déjà d'ordres sacrés, étaient tous ordonnés deux ans après l'émission des saints vœux. Il en était ainsi vers 1644, et même plus tard encore en 1677-1679.

Saint Vincent ne semble pas avoir eu un plan d'études nettement arrêté pour tous les étudiants. Il tenait compte pour la durée du temps à ce destiné des études déjà accomplies, de la capacité intellectuelle des sujets, et même des besoins de la Congrégation en personnel pour les nouveaux établissements.

C'est ainsi qu'en 1639, il demande des dimissoires ad omnes ordines pour un acolyte, qui avait déjà étudié en théologie et complétait actuellement ses études de philosophie (I, 583).

Par contre, en 1659, à un nouveau missionnaire prêtre, qui, envoyé à Gênes et conscient de son ignorance, demandait d'être appliqué d'abord à l'étude, le saint, après avoir rappelé l'avis de saint Paul, "qui nous recommande d'être sobres en la science", ne juge pas opportun de lui accorder ce qu'il désire, et il ajoute : "Assurez-vous, Monsieur, que l'expérience vous apprendra bientôt ce qui vous manque. Si vous n'êtes pas assez instruit pour le présent sur les matières plus difficiles et nécessaires, comme de l'usure, du mariage, etc., on s'en entretient en mission, dans les conversations, où l'on rapporte les opinions communes sur les questions proposées, et dans les intervalles des missions on en fait des conférences, où l'on développe toutes les obscurités. J'écrirai à (votre supérieur) qu'il établisse cet usage de delà, afin que vous puissiez vous former tout à fait par ce moyen-là, et ainsi marcher sûrement au service des âmes " (VIII, 33).

De même, saint Vincent n'hésitait nullement à interrompre le cours des études de ses jeunes disciples pour les employer non seulement d'une manière transitoire au service des missions, - ce qui lui paraissait une manière excellente de les préparer à leur vocation missionnaire -, mais même en les envoyant dans les maisons de la Compagnie pour y travailler, soit comme stagiaires, dirait-on aujourd'hui, soit à titre définitif.

C'est ainsi que le clerc Firmin Get, dont Monsieur Vincent disait qu'il faisait "l'entretien du matin aux Ordinands avec grande clarté et beaucoup de témoignages de sa suffisance", est désigné par lui, en 1648, pour aller prendre à Marseille la direction du séminaire, faute de pouvoir y envoyer un autre chef capable (III, 258), et il le nommait même assistant de cette maison (III, 273).

Les clercs ainsi désignés pour aller remplir quelque office dans une maison particulière, témoignaient parfois leur désir d'avoir la faculté de poursuivre et compléter leurs études. S'ils y mettaient trop d'insistance, le saint usait leur désir immodéré, à son sens, et leur manque d'indifférence par des délais prolongés, qui les ramenaient à une plus juste notion de l'obéissance.

Il nous est possible, grâce à la correspondance du saint, de suivre le développement d'un cas particulier et de voir les raisons qui dictaient, en l'occurrence, l'attitude de Monsieur Vincent. Il s'agit du clerc Jean Descroizilles.

Ce clerc avait été placé au Mans, en 1657. À peine arrivé en cette maison, il fit connaître son ardent désir d'être rappelé à Paris. Monsieur Vincent écrivit à ce sujet au supérieur du Mans :

[69] " Je vous prie de lui dire que nous avons pour maxime de n'accorder pas aux personnes de la compagnie des choses qu'ils demandent avec trop d'ardeur, et que, lorsque nous verrons son désir modéré, nous penserons à lui. Cependant on fera bien de l'occuper de delà à quelque chose de bon, et lui de se rendre capable d'enseigner et de bien obéir" (VI, 401).

Comme le frère Descroizilles continuait d'insister encore, Monsieur Vincent d'écrire derechef : il "a grand tort de ce qu'il ne s'applique comme il faut aux lettres humaines et s'opiniâtre si fort à la philosophie, que la raison veut qu'il diffère jusques à ce qu'il soit bon humaniste. Il s'est donné à Dieu pour faire sa volonté et non la sienne propre ; jamais il ne fera rien qui vaille, s'il fait autrement" (VI, 546).

Et, de nouveau : " Comme il s'est rendu incapable de servir Dieu en la bonne éducation de la jeunesse, par le désir immodéré qu'il a eu d'étudier en philosophie, nous ne lui donnerons pas la satisfaction de le rappeler pour cela de bien longtemps, de crainte d'adhérer à l'esprit malin, qui lui donne cette passion pour le détourner du bien qu'il ferait en l'instruction de ces enfants, si, en effet, il s'y appliquait avec affection. Si donc vous ne l'employez pas à faire une classe, employez-le, s'il vous plaît, à autre chose" (VI, 570).

Comme on le voit, ce qui amène Monsieur Vincent à refuser au frère Descroizilles de poursuivre ses études, c'est uniquement une question de formation spirituelle plus complète. Le saint le manifestait clairement, lorsqu'en novembre 1658, il mandait encore au supérieur du Mans : "Nous penserons à faire étudier le frère Descroizilles, lorsque lui-même n'y pensera pas tant que d'en perdre l'indifférence, comme il a fait. Qu'il nous laisse ce soin et qu'il se soumette à tout. L'affection désordonnée qu'il a eue pour les études nous obligera à rompre sa propre volonté, tandis qu'il continuera d'en témoigner pour cela" (VII, 357).
Le frère Descroizilles comprit sans doute la leçon, puisqu'en avril 1659, Monsieur Vincent mandait au supérieur du Mans que ce clerc pourrait commencer ses études à Saint-Lazare à la prochaine reprise des cours (VII, 477).

Un cas de ce genre fut celui du frère Lemercier, envoyé à Gênes, et qui passa par les mêmes épreuves (VII, 336, 392, 416-417, 582) ; mais, inutile d'insister.

Lorsque Monsieur Vincent détachait quelque clerc dans une maison particulière, il ne perdait pas cependant de vue sa formation.

Au supérieur du Mans, qui vraisemblablement s'était plaint de l'inexpérience de deux clercs, qui l'assistaient dans la conduite du séminaire, il répondait non sans une pointe d'humour :
" Je loue Dieu de ce que vous avez quinze jeunes écoliers bien faits, et je suis marri du peu d'adresse que vos deux clercs ont pour les conduire, et encore plus de ce que nous ne pouvons vous envoyer personne qui en ait d'avantage. Nous n'avons pas des hommes qui se fassent au tour. Vous devez travailler à former les vôtres, comme nous tâchons de dresser ceux qui nous viennent, prenant soin de les voir de fois à autre et de leur montrer vous-même comme ils doivent agir et comment ils doivent être faits, excitant en l'un la bile et en l'autre la pituite, et par ce moyen les rendre propres à vos desseins" (VI, 159).

Si d'aventure quelque étudiant se proposait pour aller en mission en pays lointain, Monsieur Vincent lui recommandait de cultiver [70] cette semence jetée par Notre Seigneur dans son cœur, sans se départir néanmoins de la sainte indifférence que nous devons avoir pour les lieux et les emplois. Et, ajoutait-il : "comme vous êtes à présent appliqué à l'étude, faites-en votre principal soin, après celui de plaire à Dieu et de vous rendre de plus en plus agréable à ses yeux par la pratique des vertus. Tâchez de vous rendre bien capables de toutes les fonctions de la compagnie, et puis nous penserons à vous" (VII, 623).

Nous savons par une lettre de Monsieur Vincent, en date du 21 février 1653, que les étudiants qui avaient achevé leur cours de théologie, se disposaient, les uns à recevoir les ordres sacrés, les autres à être envoyés en d'autres maisons, pour y attendre le temps de leur ordination (IV, 550).

Il n'y avait donc pas concordance, comme de nos jours, entre la réception des ordres sacrés et le cycle des études. Il ne semble pas que ce retard à recevoir les ordres fût motivé par une question d'âge, étant donné l'âge relativement avancé exigé par le saint pour l'admission dans la compagnie. Sans doute, Monsieur Vincent désirait-il qu'auparavant de recevoir les ordres, les clercs aient fait preuve de leur capacité et de leur préparation aux fonctions du ministère, ce qui se conçoit si l'on considère le peu de durée du temps passé aux études, deux ans à peine.

Après la mort de Monsieur Vincent, tandis que déjà dans la plupart des séminaires externes se prolongeait le temps de la scolarité, la Compagnie fit de même.

En 1668, le cycle normal des études à Saint-Lazare fut fixé à deux ans de philosophie et à trois ans de théologie, à condition toutefois, déclarait l'Assemblée générale, que le Supérieur général, en cas de grande nécessité, ne soit pas contraint de réduire ce temps pour un certain nombre d'étudiants. Et quant à ceux qui paraîtraient moins aptes à ce genre de science, on se contentera de leur enseigner la théologie morale ou les cas de conscience.

Ce quinquennium, établi par l'Assemblée comme la norme régulière, était l'idéal à réaliser, que beaucoup de séminaires externes s'appliquaient à établir, parce que c'était une condition sine qua non de pouvoir être affilié à une Université, en vue de l'obtention des grades académiques, nécessaires pour la possession de certains bénéfices particulièrement des cures dans les villes murées.

En établissant ce quinquennium, la Congrégation ne poursuivait pas semblable dessein, d'autant plus que les prêtres de la Mission avaient de par leurs Règles, renoncé à l'obtention des bénéfices et dignités ecclésiastiques, et le temps n'était pas encore venu où les évêques exigeraient des professeurs de séminaires les diplômes, qui seraient supposés consacrer leurs aptitudes et leur science.

Aussi, Monsieur Vincent se méfiait-il des missionnaires qui briguaient des titres académiques. Un jour, un prêtre de la Mission s'étant fait recevoir docteur, à Gênes, sans en parler à quiconque, Monsieur Vincent mit l'affaire en délibération au Conseil, et ce missionnaire fut renvoyé, soupçonné qu'il était d'avoir d'autres desseins que de persévérer dans la compagnie (V, 393).

La décision de l'Assemblée de 1668 laissait au Supérieur général la faculté de réduire le temps des études, au moins pour quelques-uns, [71] compte tenu des besoins de la Congrégation.
Dans la Vie de M. Jolly, il était dit : "Il a veillé de près sur nos Études, et quoiqu'elles ne soient pas encore arrivées à leur dernière perfection, il est certain qu'elles sont plus solides et plus méthodiques qu'elles n'étaient autrefois, et ce point n'a pas peu servi à acquérir aux sujets de la Compagnie, sinon la réputation d'hommes savants, au moins celle de prêtres qui ne sont pas incapables de leur fonction" (p. 43-44).

Il y a lieu de croire qu'il usa de cette faculté et d'une manière très générale, puisque l'Assemblée générale de 1697 prit une nouvelle décision : les étudiants feraient quatre ans d'études pour le présent, dont ils emploieraient un an et demi en philosophie et le reste en théologie (Circ.ms., I, 378). C'était une régression et le quinquennium avait vécu !
Bien plus, il n'est pas certain qu'on s'en soit tenu toujours et en tous lieux, à cette dernière législation, puisqu'à l'Assemblée sexennale de 1717, la province de Lombardie émettait le vœu que le temps des études de nos clercs ne fut pas réduit sans grande nécessité. "C'est ce que nous faisons, répondit M. Bonnet ; et si parfois on abrège ce temps, ce n'est que pour les motifs graves statués par les Assemblées (Circ., I, 307).

Comme du temps de Monsieur Vincent, des clercs étudiants continuèrent d'être employés dans les maisons particulières, notamment lorsque les prêtres faisaient défaut ; un certain nombre furent envoyés dans les séminaires pour y enseigner le chant et les cérémonies.

Bien plus, six étudiants résidaient en permanence dans la maison des Invalides, avec un régent, parce que, dit M. Jolly, "le marquis de Louvois avait souhaité qu'il y eût vingt ecclésiastiques, ayant à cet effet augmenté le revenu de cette maison" (Circ., I, 175).

D'autres étudiants résidaient à Versailles, au service de la Chapelle royale. Versailles était alors comme une sorte de maison de convalescence, où étaient envoyés les clercs, dont la santé laissait à désirer (Notices, IV, 24).

En 1708, sans compter ceux de Versailles, douze clercs se trouvaient ainsi hors de la maison d'études de Saint-Lazare, dont huit aux Invalides, deux aux Bons-Enfants et deux à Rochefort.

Les clercs détachés n'étaient pas abandonnés à eux-mêmes. Pour ceux qui étaient employés dans les séminaires, répondant à un vœu de l'Assemblée générale de 1673, M. Jolly recommandait de les obliger à assister aux leçons données au séminaire, tant qu'ils n'avaient pas acquis la capacité nécessaire pour les autres fonctions, surtout pour les confessions, à moins que, pour quelque raison particulière, ce ne fut pas convenable ; auquel cas, on leur assignerait un des régents ou quelque autre prêtre de la maison pour les aider en leurs études (Circ., I, 159).

Après l'Assemblée de 1711, M. Bonnet recommande aux visiteurs et supérieurs de bien ménager les jeunes clercs ou prêtres qui étaient sous leur conduite, quelques-uns leur donnant trop de liberté et d'autres les resserrant outre mesure. Il se plaignait aussi de ce que certains ne leur donnaient pas le bon exemple et que d'autres les exposaient trop librement aux occasions d'offenser Dieu ou de se relâcher à son service (Circ., I, 257).

Il semblerait que les maisons d'études de Cahors et de Lyon étaient loin encore, même au milieu du XVIIIe siècle, d'avoir suivi le règlement de Saint-Lazare.

En effet, à l'Assemblée de 1759, la province d'Aquitaine demande qu'on accorde aux étudiants de cette province au moins un quadrénnium pour parcourir le cycle des études philosophiques et théologiques, et qu'ils y fussent tous obligés. "Certes, répond M. de Bras, l'établissement de ce quadrénnium est très désirable, mais, en vérité, [72] une règle générale au sujet du temps des études pour nos scolastiques ne peut être prescrite (Circ., I, 621).

Vingt ans après, la province de Lyon prie l'Assemblée sexennale de 1780 de restaurer les études et qu'en conséquence les scolastiques fassent deux ans de philosophie et au moins trois années de théologie. Cette proposition allait au-devant des désirs mêmes de M. Jacquier, qui s'empressait de répondre : "nous vous exhortons moins pour que cela se fasse, que nous vous félicitons de vous être précipités au-devant de nos désirs" (Circ., II, 134).

Lorsqu'enfin, M. Cayla de la Garde résolut, en 1788, de restaurer complètement la discipline et de mieux équiper les futurs missionnaires en vue du ministère, sur sa proposition l'Assemblée générale décida : 1° que les étudiants feraient désormais deux années de philosophie et qu'au cours de la seconde, ils étudieraient la physique ; 2° qu'il y aurait trois années de théologie ; les six derniers mois seraient consacrés à la composition de sermons et conférences, à s'exercer à l'éloquence sacrée et à l'acquisition de tout ce qui est indispensable à l'orateur sacré.

La province de Rome avait adopté depuis longtemps déjà le quinquennium d'études ; elle était même partisan d'une sixième année. M. Bonnet l'autorisa, en 1717, à consacrer les six derniers mois de la cinquième année à la formation des scolastiques aux rites, cérémonies, administration des Sacrements, et aux fonctions des missions et séminaires.

"Quant à assigner à vos scolastiques une sixième année d'étude, ajoutait le Supérieur général, l'état de votre province ne semble pas le permettre" (Circ., I, 304).

Les ordinations

En règle générale, les clercs du temps de Monsieur Vincent recevaient les ordres sacrés une fois leurs études théologiques achevées. Plus tard, les ordinations furent conférées une ou deux fois chaque année.

Étant donné la haute conception que saint Vincent se faisait du sacerdoce, on imagine sans peine les accents enflammés avec lesquels, quand il pouvait leur adresser la parole, il préparait les jeunes missionnaires à accéder aux ordres. Bien qu'il ait affirmé que, s'il avait su ce que c'était que le sacerdoce, il ne se serait pas laissé ordonner, il stimulait cependant les hésitants parce qu'il y allait de la plus grande gloire de Dieu.

On possède de lui une lettre qu'il adressait à un diacre, pour lors aux Bons-Enfants, et qui répugnait à se présenter à la prêtrise. Il lui écrivait :

" Ne pouvant avoir le bien de vous aller voir, comme je vous l'avais mandé, je vous prie par ces lignes de ne point céder à la tentation qui vous détourne de prendre le saint ordre de prêtrise, pour auquel parvenir vous avez fait quasi-tout ce que vous avez fait depuis que vous êtes au monde. Disposez-vous-y donc, je vous en prie, pour le recevoir à cette ordination. Si vous différiez davantage, vous priveriez Dieu de la gloire qu'il en prétend, les bienheureux de la consolation qu'ils en auraient, les âmes du purgatoire du soulagement qu'elles en recevraient et toute l'Église militante des grâces que vous lui obtiendrez par vos sacrifices ; et qui pis est, vous réjouiriez le diable d'avoir eu le pouvoir de vous détourner de faire tous ces biens. De penser que vous en soyez une autre fois plus digne, ô Jésus ! il ne le faut pas espérer. De ne le faire jamais, Dieu vous garde d'avoir à répondre de cela devant Dieu ; ce serait enfouir le talent [73] qu'il vous a mis en main, auquel cas les Saintes Écritures vous menacent d'un horrible châtiment. De dire que vous n'êtes pas capable d'un tel ordre et ne le serez jamais, je l'avoue, mon très cher frère, eu égard à l'infinie sainteté de l'œuvre ; mais, eu égard à notre misère, espérez que Notre Seigneur sera votre capacité, comme il sera lui-même le sacrificateur avec vous" (I, 608-609).

La discipline générale pour les ordinations était sensiblement la même que de nos jours ; c'était celle du Concile de Trente.

Pour être ordonnés, les clercs devaient être pourvus de dimissoires de leur diocèse d'origine, qu'ils devaient apporter, si possible, au moment de leur admission, ou solliciter le moment venu des ordinations.

Monsieur Vincent songea un instant à solliciter de Rome le privilège de pouvoir concéder lui-même les dimissoires requises, mais, comme il le mandait, le 6 juillet 1657, au supérieur de Rome, M. Jolly, il préféra différer de présenter cette pétition, parce qu'il ne voyait "pas assez disposition à Nosseigneurs les prélats de les recevoir", et il désirait d'ailleurs consulter auparavant sur cette affaire. (VI, 343).

En attendant, Monsieur Vincent intervenait souvent lui-même pour requérir les dimissoires nécessaires aux clercs de la Mission. Citons, à titre d'exemple, cette demande qu'il adressait, en 1659, à l'official d'Arras :
" Monsieur, je vous renouvelle ici les offres de mon obéissance et le très humble remerciement de la grâce que vous nous faites de nous considérer dans les occasions. En voici une, Monsieur, qui regarde deux personnes de votre diocèse et de notre compagnie, nommées François Monvoisin et Ignace Boucher, qui sont en âge et en état d'entrer dans les ordres sacrés. Ils ont fort bien étudié tous deux en philosophie et en théologie. Monvoisin n'a encore que la tonsure, mais il est sage et vertueux ; nous n'avons remarqué en lui aucun défaut depuis qu'il est parmi nous. Je vous supplie très humblement de lui accorder un dimissoire ad omnes, et à notre frère Boucher un autre pour les ordres sacrés. Il travaille aussi à la vertu. Il a paru en lui quelque jeunesse ; mais depuis quelques années, il se comporte en sorte qu'il y a sujet d'espérer qu'il sera un bon ecclésiastique, aussi bien que Monvoisin. Si vous avez agréable de leur faire la faveur que je vous demande, je vous supplie très humblement que ce soit au plus tôt, parce qu'il se présente occasion de les employer pour le service de Dieu et le salut des âmes. J'écris à la sœur Marguerite, qui vous rendra la présente, qu'elle les retire de votre secrétaire et paye les droits, etc." (VIII, 108).

Comme aujourd'hui encore, les ordinands qui se présentaient aux ordres sacrés devaient être pourvus d'un titre clérical, soit un titre patrimonial, soit un titre bénéficier équivalent.

Le titre patrimonial de M. Aubry Noël Véran, établi le 4 avril 1739, consiste en une pension annuelle de 150 francs.

On se rappelle sans doute que Monsieur Vincent requérait des postulants clercs d'apporter autant que possible leur titre patrimonial. Quant à ceux qui étaient dépourvus de titre, la Congrégation leur en constituait un ; ce qui pouvait entraîner des risques, en cas de départ du bénéficiaire.

À M. Alméras, supérieur d'un clerc qui se trouvait dans ce cas et menaçait de s'en aller, Monsieur Vincent enjoint, qu'avant le départ de ce clerc, il lui fasse signifier la révocation de son titre, et signer "une déclaration par écrit que, le titre ne lui ayant été fait que pour lui donner moyen de travailler dans la compagnie, il n'entend point s'en servir, ni en rien demander, attendu sa sortie" (III, 515). [74]
Cette précaution était opportune, et basée sur l'expérience. À Lyon, un clerc du nom de Pierrefeu, à qui son titre avait été constitué par la Congrégation, quitta sa vocation, dès sa prêtrise, et il osa, quelque temps après, réclamer 750 livres pour sept ans et demi d'arrérages de son titre depuis son sous-diaconat ; ce fut l'occasion d'un procès avec le séminaire de Lyon. À l'approche de la mort, ce prêtre fut pris de remords et par son testament, en date du 24 juin 1758, il fit remise à la Congrégation des arrérages de sa pension cléricale.

La solution au problème du titre aurait été la constitution d'un titre analogue à celui des congrégations religieuses, du titre de la table commune, "ad titulum mensae communis".

En 1648, M. Vincent écrit à M. Alméras : "J'oubliais de vous dire, à l'égard de Doutrelet, que je ne me ressouviens pas si on lui a donné son titre de maison, parce que, si cela est, il faudra aviser au moyen qu'on prendra pour en être déchargé. M. (Carcireux) nous a fait assigner à ce que nous ayons à lui payer le sien, ensemble les aréages… sous le prétexte de l'obligation que nous lui avons faite de l'en tenir quitte (c'est-à-dire de lui en conserver la possession). Voyez cette noire ingratitude et ce qu'il y aura à faire à l'égard de M. Doutrelet". (III, 380).

Ce ne fut qu'en mai 1659, que Monsieur Vincent pensa à obtenir ce privilège pour sa Compagnie. Il mandait, en effet, à M. Jolly, supérieur à Rome :

" Je vous ai déjà mandé que vous pouviez faire un effort pour obtenir le pouvoir au général de la compagnie de faire recevoir aux ordres sacrés quelques sujets de la compagnie qui n'auront et ne pourront avoir de titre patrimonial, sous celui de mensae communis, lorsqu'il le jugera à propos, puisque le père Hilarion a été de cet avis" (VII, 526) La question paraît cependant avoir soulevé des difficultés, puisque, un mois après, Monsieur Vincent écrivait derechef à M. Jolly :

" Si la faculté de faire recevoir les ordres ad titulum mensae communis nous est refusée, nous n'en serons pas fort en peine. Il faut vouloir ce que Dieu veut, et rien davantage. Mais, si on nous l'accorde, il est à désirer, Monsieur, que ce soit par un bref séparé, et non conjointement avec les conditions de notre vœu de pauvreté… " (VIII, 30).

Quelques jours après, le Souverain Pontife concédait la faveur demandée, mais avec bien des restrictions et quant à la durée de l'indult, et quant à son application. Pour dix ans, était accordé au Supérieur général de la Mission "la faculté de donner titre à ses sujets qui auront été chassés de leur pays pour la religion, et ce sur la mense commune" (VIII, 49).

Il semblerait que des démarches ultérieures aient abouti à une plus large ampliation de ce privilège, puisqu'à l'Assemblée générale de 1736, il était demandé à M. Couty : "qu'on ne reçoive pas aisément, ad titulum mensae communis, ceux qui n'ont ni patrimoine, ni bénéfice". À quoi, le Supérieur général répondait : "Nous n'en accorderons la permission que sur la demande des visiteurs" (Circ., 1,450).

Benoît XIV, en 1744, confirma ce privilège et il l'étendit à tous les sujets de la Congrégation, de tous pays, y compris l'Italie, qui seraient démunis de patrimoine ou de bénéfice ecclésiastique, à condition toutefois qu'ils fussent dans une telle pénurie qu'ils ne pussent autrement vaquer aux ministères de l'Institut.

Ce fut le régime suivi jusqu'à la Révolution. Rappelons, pour finir cette question, que par communication du privilège accordé aux Rédemptoristes, en 1828, ce privilège put s'appliquer à tous les sous-diacres de la Mission pour raison de manque de ressources ou pour toute autre cause.

Comme il arrive également de nos jours, les clercs avaient parfois besoin de dispenses pour pouvoir être ordonnés.

Une des dispenses les plus fréquemment sollicitées était la faculté d'être ordonné extra tempora.

Un passage d'une lettre de Monsieur Vincent témoigne que ces dispenses étaient soumises à des conditions, [75] qui en rendaient la concession moins facile qu'aujourd'hui. Le saint mandait à M. Jolly :

" Je vous prierai ci-après de nous envoyer les extra tempora, et qui n'auront pas une des conditions requises pour les obtenir, comme d'être sous-diacres, ou nobles, ou professeurs de théologie, ou âgés de 30 ans, je vous prie de faire un effort pour les avoir, en exposant le besoin que la compagnie a de prêtres ; et, si cela ne suffit, ajoutez-y ob solatium parentum senio confectorum, ou d'autres causes telles que vous jugerez à propos, sans avoir égard à la dépense" (VII, 32).

Ces extra tempora étaient souvent nécessaires pour les clercs destinés aux missions lointaines, alors que leur voyage s'annonçait imminent, ou pour ceux qui ayant achevé leurs études devaient bientôt rejoindre le poste qui leur était affecté. Grâce à un indult de cette sorte, M. Claude de la Salle reçut tous les ordres mineurs et sacrés en l'espace de trois semaines. Suivant l'usage du temps, il se disposa à sa première messe par quelques jours de retraite (Notices, II, 471).

D'aucuns parmi les clercs avaient besoin pour être ordonnés d'être dispensés de cas d'irrégularité.

Un cas assez curieux est celui du frère Philippe Ignace Boucher, celui qui, on se le rappelle peut-être, s'était vu infliger par Monsieur Vincent six mois supplémentaires de séminaire pour désobéissance. Cet étudiant, originaire du diocèse d'Arras, avait été autrefois soldat et avait fait la guerre. Il s'était trouvé en une rencontre, où, dit Monsieur Vincent, "il y eut des personnes tuées et blessées, bien que non pas de lui, n'ayant tiré aucun coup ; et en quelque autre occasion, il a tiré par-dessus la muraille d'une ville assiégée contre les assiégeants, sans savoir s'il a tué ou blessé". Monsieur Vincent sollicitait en conséquence pour ce clerc une dispense ad cautelam (VIII, 5).

Un autre cas, où Monsieur Vincent fit vraiment preuve d'une certaine audace de vues, fut un cas d'irrégularité ex defectu, concernant le frère Étienne. Celui-ci avait la main gauche si difforme qu'elle ne semblait pas une main. "Elle est, dit Monsieur Vincent, comme une masse de chair ronde, où il ne paraît que le bout du pouce et d'un autre doigt, dont néanmoins il se peut servir en certaines choses". Le frère Étienne n'avait été reçu dans la compagnie qu'à la condition qu'il ne serait jamais prêtre. Mais, comme c'était un homme vertueux et que, sur sa demande, il se proposait de l'envoyer à Madagascar, le saint pensa le faire ordonner prêtre après dispense de son irrégularité. Envoyant au supérieur de Rome le portrait de cette main difforme, Monsieur Vincent le pria de solliciter la dispense, et il ajoutait :
" que si on… refuse (à frère Étienne) cette dispense, vous tâcherez, s'il vous plaît, Monsieur, de lui obtenir au moins : 1° une permission pour baptiser dans l'église, avec cérémonie, en l'absence des prêtres ; 2° de toucher les vases et choses sacrées ; 3° de lire tous livres défendus ; 4° d'exorciser les possédés ; 5° de recevoir les quatre mineurs ; 6° de prêcher dans l'église ; 7° de pouvoir porter sur soi la sainte hostie, comme on la portait en la primitive Église, afin de s'en communier en l'absence des prêtres… " Et si on vous accorde la première grâce, qui comprend quasi toutes les autres, à savoir d'être élevé au saint sacerdoce, je vous prie de nous envoyer à même temps un extra tempora pour lui faire prendre tous les ordres entre ci (mois de mai) et le mois de septembre, que l'embarquement se doit faire" (VII, 554). [76]
En lisant les lignes qui précèdent, on ne peut qu'admirer la sainte audace de Monsieur Vincent et son esprit d'adaptation à une situation donnée. Il vient alors tout naturellement à l'esprit la pensée que si Monsieur Vincent avait vécu de nos jours, il aurait été très probablement du nombre de ceux qui, aujourd'hui, posent le problème soumis au jugement de l'Église, de la restauration d'un ordre diaconal auxiliaire, recruté parmi les pieux laïques, pour remédier, autant que possible, à la pénurie des prêtres.

Disons pour terminer, que la dispense du frère Étienne fut accordée en juillet 1659 ; le 24 août, il était ordonné sous-diacre, le 25 diacre, et il recevait la prêtrise le dimanche suivant (VIII, 16, 90).

Court aperçu de la vie au scolasticat

Nous possédons fort peu de renseignements sur la vie des étudiants à Saint-Lazare, avant la Révolution. Il nous est donc loisible d'opiner que, comme pour les peuples heureux, elle fut sans histoire.

Cependant, de ci de là, dans la correspondance de Monsieur Vincent, dans les circulaires des Supérieurs généraux ou autres documents parvenus jusqu'à nous, il est possible de recueillir quelques faits, dignes de trouver leur place en cette modeste histoire. Nous ne pouvons évidemment que présenter des vues fragmentaires.
Règlement des Étudiants, (d'après la notice du f. Rousseau, Notice II, 30 ss)

4 heures Lever — 4 h 20 ou 25 Visite à la Chapelle — 4 h 30 oraison à la salle — 5 h 30 en chambre, écrire ses résolutions, étude de la leçon — 6 h 45 Lecture du N. T. — 7 heures Messe, déjeuner, en chambre — 8 h 45 Classe — 10 h 15 Exercices corporels, étude en chambre — 10 h 50 Examen — 11 heures Dîner, récréation — 13 heures Salle d'obéissance, chant – étude – classe – étude — 19 heures Souper.
Prêtres étudiants

Comme les prêtres qui sollicitaient leur admission dans la compagnie n'avaient pas toujours reçu une formation intellectuelle suffisamment complète, d'aucuns, après leur séminaire interne, s'en allaient dans la maison d'étude se perfectionner dans la science nécessaire au ministère.

Dès lors, la question se posa du régime auquel il les fallait soumettre. Devait-on les considérer comme prêtres et leur faire une situation à part, ou les assimiler purement et simplement aux autres étudiants, dont ils partageaient la vie ?
M. Bonnet statua, le 8 juin 1713, que les prêtres qui continuent des études, quoiqu'ils aient plus de deux ans depuis les vœux, doivent être traités comme les étudiants en toute rencontre, par exemple, ils vont au chapitre avec eux, passent avec eux les grandes et petites récréations, se placent avec eux au réfectoire, lisent et servent à table (Man. visit., 154).

Récréations des étudiants

Aux débuts de la compagnie, l'exercice de la récréation ne revêtait pas le caractère de franc délassement, qu'il tend à avoir de plus en plus de nos jours. Deux fois le jour, après dîner et souper, il consistait en une heure de conversation, en groupes, où l'on traitait de sujets proposés, édifiants et instructifs, d'une manière le plus souvent sérieuse, rarement enjouée.

Tandis que la communauté de Saint-Lazare en était encore réduite à un petit nombre de sujets, tous ensemble, prêtres et clercs, se mêlaient dans les divers groupes.

Mais, la maison s'étant heureusement peuplée, la question se posa à l'Assemblée de 1651, s'il n'y aurait pas lieu de séparer les étudiants des prêtres anciens, parce que, dit le texte, il ne paraissait pas opportun que les étudiants vinssent en trop grande familiarité et connaissance des prêtres anciens. [77]
Comme à regret, Monsieur Vincent trancha ainsi la question : " Il y a beaucoup d'inconvénients de séparer les jeunes des anciens. Il faut que nous autres anciens nous nous donnions à Dieu pour être à exemple à la jeunesse. L'on essaiera néanmoins de cette séparation, les anciens faisant leur conversation à part, sous un autre, qui proposera les cas (XIII, 331).

La règle de séparation ainsi établie passa en tradition. Cependant, quand les étudiants avaient achevé leurs études de théologie et se disposaient aux ordinations ou attendaient leur placement, ils passaient la barrière et reprenaient place en récréation parmi les anciens.

Monsieur Vincent, qui semble avoir regretté le départ des jeunes, paraissait alors tout heureux de voir la jeunesse venir redonner aux trop sérieuses récréations des anciens un peu plus d'animation et de gaieté. Ces étudiants, confesse-t-il candidement, en 1653, "font leur conversation avec les anciens, où j'assiste quasi toujours, non sans grande consolation de nous voir relevés des défauts de nos anciennes récréations et de passer ces deux heures chaque jour en de saints entretiens, où chacun parle tout à tour sérieusement, utilement et néanmoins gaiement" (IV, 550).

À Saint-Lazare, les récréations se passaient au jardin, et il y avait interdiction de s'en aller dans le vaste clos, sauf les jours de congé. Le fait d'avoir contrevenu à cette règle fut pour les étudiants l'occasion d'une sérieuse algarade. Leur reprochant de ne pas savoir se contenter du jardin, pourtant très vaste, un des plus vastes de Paris, et d'aller au clos ou ailleurs, Monsieur Vincent s'écrie :
"Faut-il que nous menions une vie… je ne sais comment je dois dire… lautior si l'on pouvait faire un mot français de ce latin, plus commode… ce mot ne dit pas assez, plus voluptueuse, plus délicieuse, à gogo, à l'aise, plus large que les gens du monde ? Et pensez-vous que messieurs les ordinands, qui nous voient à toutes les heures, de leurs fenêtres, promener dans ce clos, dans ces jardins, pêle-mêle, avec ces pauvres affligés qu'on y promène et les autres qui y travaillent, ne disent pas en eux-mêmes : ‘Voilà des gens qui vivent bien au large et qui n'ont rien à faire’. J'ai bien peur que cela ne scandalise". (XI, 197).

Les jeux, en récréation, n'étaient permis que les jours de congé, et seulement dans le clos. Il y avait un jour de congé au milieu de la semaine.

En fait de jeux, on ne voit guère mentionné que le jeu de quilles (XII, 59). Bien que de sa nature très pacifique, ce jeu fut l'objet, un jour, d'un incident que nous laisserons à Monsieur Vincent le soin de conter lui-même :

" Les écoliers s'allant promener dans le clos de céans, deux d'entre eux s'avancent devant les autres, et, trouvant un jeu de quilles, se mettent à jouer ; les autres arrivent sur cela et disent qu'ils veulent être de la partie. Un d'entre eux abat les quilles ; l'un (de ceux) qui avait commencé à jouer les replante ; l'autre les abat encore. Enfin, les voilà émus. Un de ceux qui avaient commencé la partie, voyant cela, prend une des quilles et en pousse un coup dans l'estomac de celui qui avait abattu lesdites quilles. Il ne se contente pas de cela, mais il redouble et lui en donne encore un coup sur l'épaule, mais d'une telle force qu'à présent il en ressent encore la douleur. Nous avons fait enfermer celui-là" (XII, 60).

Bien plus tard, les étudiants eurent une salle de billard, qui leur était ouverte, les jours de grand congé, dès 8 heures du matin, et, l'après-midi, pendant trois à quatre heures. [78]
Vacances des étudiants

La vie d'étude, sérieusement menée, a ses fatigues, qui exigent des délassements prolongés.

Monsieur Vincent ne l'ignorait point, et il chercha, sans y bien réussir, à ménager des instants de repos aux étudiants. Nous savons d'ailleurs par lui-même ce que furent ses essais et leur insuccès.

Il en fit l'exposé au supérieur de Gênes, qui poursuivait un semblable dessein.

" Les vacances que vous proposez, lui écrit-il, c'est une chose fort délicate. Si on les accorde à quelques-uns, comme il y a quelquefois raison de le faire, les autres pensent avoir droit de les demander ; et si on les donne une fois, on prétend de continuer toujours ; en sorte que c'est ouvrir la porte aux plaintes que de la fermer à cet usage.

" Nous avons pourtant été obligés de le faire ici, où, du commencement, nous avons permis qu'on allât ci et là se promener pendant plusieurs jours, une fois l'an ; mais nous fûmes obligés de réduire cela à un jour de chaque semaine, auquel on s'en allait divertir à une, deux et trois lieues loin.

" Mais les inconvénients arrivés en l'une et l'autre manières nous ont contraints de retrancher ces sorties, particulièrement depuis que nous avons fait enfermer 80 arpents de terre, qui font un espace assez grand pour se recréer. Néanmoins nous avons souffert que les écoliers soient une fois allés passer quelques jours en une de nos fermes ; mais ils s'y comportèrent si mal que je n'ai plus voulu permettre qu'on y soit retourné ; et encore fraîchement qu'on m'a pressé sur cela, j'ai tenu ferme, par la grâce de Dieu… " (VIII, 106).

Peut-être cette suppression de longues sorties au dehors n'était-elle, après tout, que peu préjudiciable aux étudiants de l'époque, étant donné leur séjour relativement court dans la maison d'étude, et leur demeure habituelle dans le vaste enclos de Saint-Lazare, hors des murs de la ville.

Il a fallu les complications et les agitations de notre vie moderne pour contraindre de ménager aux étudiants de tout genre des instants plus prolongés et plus répétés de repos, à Noël, à Pâques et au moment de ce qu'on appelle les grandes vacances. Dans les séminaires diocésains, ce ne fut qu'au début du XXe siècle seulement, que s'établit la pratique des vacances de Noël et de Pâques, il n'y avait de vacances que pendant l'été, et encore n'étaient-elles pas si longues que de nos jours.

En ce qui concerne nos étudiants de la Mission, probablement dès la fin du XVIIe siècle, les grandes vacances, ou plus exactement les vacances, car il n'y en avait pas de petites, sinon les jours de congé, commençaient le soir du 1er septembre, veille de la fête de Saint-Lazare, patron de la maison. Nous en connaissons le coutumier.

Après les premières vêpres de Saint-Lazare, l'Assistant assemblait les étudiants pour leur donner les avis convenables. Il recommandait particulièrement la modestie et la retenue ; de ne pas empiéter sur les récréations pour jaser aux portes et dans les galeries, et de ne se permettre pas des familiarités déplacées comme de se toucher les uns les autres même par manière de jeu.

Les vacances consistaient surtout en des récréations plus prolongées dans le clos : le matin, de 8 à 10 h 30 ou 11 heures ; le soir, de 15 à 18 heures. Le mercredi était consacré aux barbes et tonsures. Les fêtes et dimanches, on n'allait au clos qu'après les vêpres, [79] et il était interdit ces jours-là de se livrer au jeu ; seules les promenades étaient autorisées.

Le 9 octobre amenait la fin des vacances ; les étudiants commençaient dès le soir de ce jour leur retraite annuelle. Le 19 octobre, ou le lendemain, ils chantaient une grand'messe, dont le Préfet des études était ordinairement l'officiant, pour l'ouverture des cours. Cette messe était précédée du chant du Veni Creator et de l'oraison Deus, qui corda fidelium… Et la vie d'étude reprenait son cours.
De la vie des étudiants d'autrefois, il ne nous reste plus que quelques particularités à signaler.

Les étudiants n'avaient pas de chambre individuelle ; ils couchaient en dortoir. Ainsi en était-il encore, en 1703 (Décret 362,70).
En 1682-83, M. Freté était en chambre (Not. Ms p. 65)

Dans la notice des clercs étudiants on parle parfois d'un exercice appelé "l'écriture commune". Nous pensons qu'il s'agissait de reproduire à la plume le texte des circulaires ou autres écrits destinés à être envoyés aux diverses maisons. De cet exercice on a une description très réaliste dans le passage de notice de M. Freté : "Il eut été très difficile de garder le silence à l'écriture commune ; l'un crie que l'on va trop vite, un autre dit qu'on languit, un autre dit qu'il n'a pas entendu ; celui-ci veut tailler sa plume, celui-là veut un poudrier ; quelques-uns prient qu'on attende qu'ils aient tourné la feuille ; d'autres disent qu'on fait branler la table ou qu'ils ne voient pas assez clair ; il y en a peu qui soient longtemps sans parler. Le frère Freté était tout à fait exact et singulier en cet exercice ; il ne disait pas un seul mot ; ses plumes, son papier, son encre, son poudrier, son portefeuille, et tous ses autres ustensiles étaient si bien préparés qu'il n'avait pas besoin d'interrompre personne… etc. (Not. ms p. 53).

Un autre office était appelé "visite de 9 heures". Un étudiant était chargé le soir de faire une tournée après 9 heures pour voir s'il y avait de la lumière dans les chambres. Après 2 infractions, il devait signaler le fait au Directeur. Cet office existait aussi au séminaire interne.
Collet rapporte que des clercs étaient autorisés à aller visiter les malades, hors de Saint-Lazare (Vie de S.V., II, 182).

Au début de la Mission surtout, alors que manquaient les ouvriers, de simples clercs étaient préposés à la conduite des ordinands qui faisaient retraite à Saint-Lazare.

Dans sa conférence sur le saint M. Pillé, Monsieur Vincent disait de lui : "Il dit un jour à un de nos frères qu'il était inhabile à faire aucune fonction de Mission, à cause de son insuffisance, et qu'il n'était pas même capable de conduire une bande d'ordinands, ce que faisaient pour lors nos simples frères clercs" (II, 337). Cet usage, malgré ces derniers mots de Monsieur Vincent, dut subsister longtemps encore, puisqu'on en trouve trace au moins en 1 732.

Les contacts des étudiants avec le monde extérieur étaient, autant que possible, réduits au strict minimum. En 1732, M. Bonnet recommandait aux étudiants : 1° de ne jamais demander la permission d'aller en ville, si ce n'est pour des affaires indispensables et avec l'autorisation simultanée du directeur et du Supérieur Général ; 2° de ne pas écrire de lettres inutiles et en particulier de bien se donner de garde de lier commerce de lettres ou de visites actives ou passives avec les personnes qu'ils dirigeaient en retraite, au préjudice de la piété et du temps consacré à l'étude (Circ., I, 397).

Il arrive parfois que quelque abus se glisse parmi les étudiants. Nous avons vu plus haut qu'une Assemblée provinciale dénonçait l'introduction parmi les étudiants de brochures ou livres peu faites pour les maintenir dans un bon esprit.

M. Bonnet, en 1717, en signale un autre : le tabac. Faut-il préciser ? Il s'agit de tabac à priser. Parlant de désordres contre la pauvreté, " nous ne croyons pas que ce désordre, déclare M. Bonnet, commence dès le séminaire, mais bien dans les études, à l'occasion du tabac, dont l'usage furtif et excessif fait faire bien des fautes contre la pauvreté" (Circ., I, 297).
Un des moyens de maintenir la discipline et de contraindre les récalcitrants à observer les règlements, est de les soumettre à des sanctions. On en use peu aujourd'hui ; celles d'autrefois se ressentent de méthodes d'éducation plus rigides que les nôtres actuelles.

Voici, par exemple, comment Monsieur Vincent, en 1658, à l'égard d'un clerc qui en prenait trop à son aise, conseille le supérieur du Mans :

" (Le) dérèglement (du frère clerc dont vous m'écrivez), ne peut produire que de mauvais effets. C'est pourquoi je vous prie de veiller sur lui pour le ranger, et de lui donner pénitence au chapitre, afin qu'il se corrige, comme de se priver de vin au repas, [80] ou quelque autre peine sensible. Si cela ne suffit pas et que vous ayez quelque chambre propre pour l'enfermer, comme nous en avons céans, il sera bon de s'en servir ; car de le dispenser de ses vœux, il faudrait avoir raison pour le faire, et il n'y en a pas. Son fait n'est que légèreté d'esprit et chaleur de jeunesse, que nous devons réprimer et non pas souffrir, et encore moins fomenter, comme il arriverait si nous le laissions aller. Et après avoir tâché d'y remédier par douceur, support et longanimité, il est temps d'appliquer à son mal l'huile et le vin tout ensemble. Peut-être que, se voyant pressé, il rompra tout à fait. En ce cas, j'en aurai, d'un côté, bien du regret, pour le bien qu'il pourrait faire dans la compagnie et pour le danger où il sera s'il en sort contre son vœu ; mais, d'un autre, ce sera une décharge pour elle d'être délivré d'un esprit incorrigible" (VII, 210).

Telle était la gamme des sanctions couramment employées : blâme au chapitre ou devant la communauté réunie pour les conférences ou répétitions d'oraison ; pénitences corporelles et spirituelles, et même la séquestration en chambre. Il y avait à Saint-Lazare une chambre affectée à cet usage. Un étudiant, pour avoir frappé un de ses condisciples, y fut enfermé pendant huit jours, au pain et à l'eau. Il est vrai que celui qui rapporte ce fait, écrit en marge de son récit : il y a lieu de vérifier s'il est vrai que cet étudiant fut uniquement au pain et à l'eau ! C'était sans doute un "on-dit" sans fondement. Enfin, sanction suprême, le renvoi, mais on n'en arrivait là que quand tous les autres moyens avaient échoué.

Ce genre de sanctions était conforme aux mœurs du temps.

Dans le procès-verbal de la visite canonique du séminaire St Raphaël, à Bordeaux, faite en 1640 par l'archevêque Henri de Sourdis, il y est dit : "Pierre Lacombe, de Cadouin, âgé de 16 ans, tonsuré, étudiant en rhétorique, neveu de feu sieur Palisse, qui a fait le séminaire son héritier ; après avoir lu la rébellion qu'il a faite à son supérieur, l'avons renvoyé en sa cellule, en laquelle il gardera prison pour trois jours et jeûnera au pain et à l'eau durant le dit temps". (Butrand, I, 106).

Au cours de la même visite, un autre séminariste se voyait condamné à manger à terre devant toute la communauté, pendant le dîner.

En 1785, un diacre du séminaire de Cambrai pour scandale d'ivresse fut condamné par les Vicaires généraux au pain et à l'eau pendant huit jours, au réfectoire, séparé des autres, et à la même pénitence tous les vendredis jusqu'à la fin de l'année. Inutile d'ajouter que, de plus, il fut retardé aux ordres. (Alvin, Histoire du séminaire de Cambrai).  [ 81]
Chapitre sixième

LES FRÈRES COADJUTEURS

Les frères coadjuteurs, que du temps de saint Vincent on appelait frères servants, et en d'autres communautés garçons servants, représentaient, en France, avant la Révolution, une portion importante de la Congrégation de la Mission, exactement près du tiers : pour environ 3 500 prêtres et clercs recrutés de 1625 à 1789, il Y eut dans les 1 550 frères, sinon plus.

De la fin du XVIIe siècle au milieu du XVIIIe, il était peu de maison, qui ne possédât deux ou trois frères. La seule maison de Saint-Lazare, qui, outre les services généraux de la Compagnie, avait à assurer l'entretien de ses immenses bâtiments, jardins et enclos, sans compter les fermes et autres dépendances, utilisait, vers 1720, et même en 1757, les services de plus de 80 frères, alors qu'il n'y avait tout au plus qu'une quarantaine de prêtres et une centaine de séminaristes et étudiants.

Cependant, le recrutement des frères ne fut pas uniforme dans toutes les provinces ni dans tous les temps.  

Aux toutes premières origines de la Compagnie, il suffisait à peine ; puis peu à peu il répondit à tous les besoins, si bien que Monsieur Vincent lui-même dut le restreindre.

En 1657 et 1659, il refusait de nouvelles admissions de frères, car, disait-il, il y en avait plus qu'il ne fallait (VII, 483), et il tenait pour maxime de ne point recevoir de nouveaux frères, et encore moins des domestiques, tandis qu'il y aurait assez d'autres frères (VII, 497).

Aux maisons particulières, qui se trouvaient aussi bien partagées que Saint-Lazare, et ne manquaient pas de frères, il donnait volontiers le conseil, qu'il observait lui-même (VIII, 287), non pas de refuser ceux qui s'offraient, mais de les remettre à plus tard (VII, 542).

Par contre, en d'autres maisons et en d'autres provinces, le recrutement des frères suffisait à peine aux besoins. La question se posa, si l'on ne pourrait y remédier par l'emploi de domestiques ? Après l'Assemblée générale de 1668, M. Alméras fit savoir à ce sujet : " On peut prendre des domestiques selon le besoin, et il est même utile d'en avoir quelques-uns, au moins dans les maisons où il y a beaucoup de monde, pourvu que le nombre des frères surpasse celui des domestiques, et que ceux-ci aient au moins 18 ou 20 ans, et soient d'une humeur paisible et accordante, de peur qu'ils ne causent du trouble dans la maison" (Circ., I, 95).

Les mêmes directives furent renouvelées par M. Bonnet, après l'assemblée sexennale de 1717, en réponse à un postulat de la province de Picardie (Circ., I, 302).

L'emploi de domestiques se généralisa surtout à partir du XVIIIe siècle, alors que le recrutement des frères s'avérait plus difficultueux et ne suffisait plus aux besoins des maisons.

Bien des raisons peuvent expliquer la relative importance du nombre des frères coadjuteurs en cette période de l'histoire de la Congrégation. [82]
En admettant que l'esprit de foi ait pu en amener un grand nombre à se consacrer avec désintéressement au service de Dieu dans la Congrégation, on peut aussi, sans témérité, faire entrer en ligne de compte ce fait indiscutable, qu'en ce temps-là, la condition de frère servant se présentait au regard du vulgaire comme un état de vie socialement supérieur à celui du peuple ouvrier et paysan.

Sous le règne des rois Louis XIII à Louis XVI, les classes sociales inférieures vivaient dans une situation, qui confinait généralement à la gêne sinon à la misère. Le salaire des ouvriers, 12 sous par jour en province, 15 à 20 sous à Paris, au temps du Roi Soleil, malgré l'appoint de quelques avantages matériels, leur laissait à peine de quoi subvenir à leurs besoins essentiels, et les journées de travail duraient de 12 à 16 heures. Et encore fallait-il trouver du travail, sous peine d'être contraints pour vivre de se louer à gages au service des nobles ou des bourgeois, ou de s'engager dans l'armée. Les apprentis ouvriers rencontraient mille difficultés pour apprendre un métier et se faire une place au soleil, tandis que maîtres ouvriers et compagnons étaient portés à voir en eux des gêneurs ou de futurs concurrents. En définitive, gagner sa vie par un métier, c'était presque inéluctablement être condamné à loger en taudis, et à subir un régime de famine, à base de pain noir, de haricots et de lentilles.

La misère du monde paysan de ces époques est trop connue pour qu'on y insiste. S'il ne faut pas toujours prendre à la lettre les pathétiques descriptions d'un La Bruyère ou d'autres écrivains, les relations des missionnaires des campagnes ont leur éloquence tragique. Guerres sans cesse renaissantes, pillages des troupes en rupture de bans, cataclysmes de tous genres, sans compter la taille, la dîme et les impôts qui pesaient très lourds sur le peuple, autant de causes qui enlevaient au paysan même l'espoir de récolter pour les siens le blé, qu'il s'efforçait de semer.

Venir à la Mission, pour ceux qui avaient éprouvé déjà une vie aussi laborieuse, ou que menaçait un avenir aussi incertain, pouvait paraître malgré tout l'entrée au paradis ; c'était, en tout cas, s'assurer plus sûrement le salut de son âme, et, chose non négligeable, un sort suffisamment enviable.

Admission des frères

Comme les postulants frères venaient de milieux très divers, et n'avaient pas toujours reçu ni instruction, ni une éducation, même ébauchée, Monsieur Vincent entendait, qu'avant de les admettre, on prit soin de mettre leur vocation à l'épreuve. Il conseillait de les recevoir d'abord en qualité de domestiques, s'ils l'acceptaient, et pour un certain temps, afin de pouvoir mieux juger s'ils avaient les qualités requises et une véritable vocation. (VII, 476). Parfois même, il suggérait, après leur demande d'admission, de la remettre à plus tard, pour les mieux éprouver (VII, 517).
"Je ne suis pas d'avis que vous receviez pour frère le bon garçon de Lignières, je dis pour le présent, mais oui bien en qualité de domestique, s'il le veut, et pour quelque temps, afin que vous puissiez mieux juger sa vocation. Pour l'ordinaire, les frères qui ont commencé d'étudier ne réussissent pas, ils sont tentés de reprendre leurs études et de changer d'état". (VII, 475).

Une enquête était faite, autant que possible, sur leur conduite antécédente, et ils devaient produire de bons témoignages de vie et mœurs. M. Bonnet rappelait, en 1711, ces précautions nécessaires, et de ne pas omettre de bien éprouver ces vocations.

Une fois admis dans la Congrégation, le postulant frère entrait normalement au séminaire interne, pour y recevoir une formation adaptée à sa condition. Monsieur Vincent y tenait personnellement, car l'expérience lui avait montré, "que ceux qui ne passent pas par les exercices du séminaire, [83] prennent rarement l'esprit de la compagnie" (VI, 300).

À parcourir les documents intéressant les maisons de la Congrégation, ne serait-ce que le Catalogue du Personnel antérieur à la Révolution, publié en 1911, il ressort avec évidence que cette prescription si sage de Monsieur Vincent fut loin d'être communément observée. Un grand nombre de frères coadjuteurs furent reçus directement dans les maisons particulières, sans doute sous l'influx du besoin en personnel et pour être plus sûrs d'avoir les auxiliaires, que les maisons de formation risquaient de ne pas procurer, en ayant elles-mêmes grand besoin. Le meilleur moyen d'avoir des frères était de les recruter soi-même et, espérons-le du moins, de les former sur place.

Nulle part, jusqu'au milieu du XVIIIe siècle, il n'est fait opposition à cette pratique quasi universelle en dehors de Saint-Lazare, et peut-être de Lyon et Cahors.

Il vint un temps où l'on s'émut de constater les trop nombreux changements de frères coadjuteurs, exigés pour des raisons de conduite et d'indiscipline.

Il fut demandé à l'Assemblée générale de 1747, s'il ne serait pas opportun, qu'avant de les admettre dans la Compagnie, les frères coadjuteurs fussent éprouvés pendant plusieurs années, comme domestiques, par les supérieurs locaux ; ils seraient après agrégés à la Congrégation, demeureraient dans la même maison, à moins qu'ensuite se révélant incorrigibles, ils ne soient renvoyés.

À ce vœu de l'Assemblée, M. de Bras répondit qu'on ne saurait ériger en principe le procédé proposé, car très variées sont les raisons qui amènent le visiteur dans sa sollicitude paternelle à transférer les frères d'une maison à une autre, soit pour la santé de leur corps ou celle de leur âme, soit pour la paix ou l'utilité des maisons.

D'aucuns parmi les membres de cette Assemblée, ayant même préconisé que les frères que l'on devrait changer de maison pour de mauvaises raisons, comme la paresse, la désobéissance, la perversité, etc., devraient être alors contraints de faire le voyage à pied, M. de Bras opina sagement que cela ne convenait pas. (Circ., I, 528).

Ce n'est qu'en 1759 seulement qu'on demanda officiellement, s'il n'y aurait pas lieu de former tous les frères au séminaire interne ? La province de Lombardie déposa à l'Assemblée générale de cette année-là un postulat en ce sens, savoir si, pour un plus grand progrès dans l'esprit de la Congrégation, il n'était pas expédient que les postulants, qui sollicitaient leur admission parmi les frères, soient reçus au séminaire interne plutôt que dans les autres maisons, et que là on s'efforce, au moins pendant un an, de leur faire acquérir l'esprit de leur vocation ?

La réponse de M. de Bras à ce postulat est très significative. À son sens, il serait expédient qu'il en fût ainsi, mais, comme ce projet serait très difficile à réaliser en raison des circonstances, il ne pouvait lui-même que recommander et enjoindre aux maisons, qui recevaient des postulants frères, de charger au moins un prêtre capable de veiller avec soin sur leur formation spirituelle (Circ., I, 624).

Dans la province de Lyon, les postulants frères étaient habituellement reçus au séminaire interne. Au cours de l'Assemblée provinciale préparatoire à l'Assemblée sexennale de 1780, des députés manifestèrent le désir que les maisons particulières de la province aient la faculté de recruter des frères laïques et de se les agréger, puis ensuite, avec l'agrément préalable du Supérieur Général, de les admettre aux vœux. Dans sa réponse à la province, M. Jacquier fit observer que le droit de recruter, agréger, et envoyer les frères laïques dans les maisons particulières, appartenait au visiteur ; [84] qu'il n'entendait pas supprimer ni entraver ce droit ; cependant, que si se présentait éventuellement le cas d'un frère à admettre dans l'une des maisons de la province, il était requis que le supérieur local recoure au Supérieur général et n'entreprenne rien avant d'avoir reçu son autorisation (Circ., II, 134).

Formation des frères

Au séminaire interne, un Directeur spécial était chargé de la formation des frères et, déjà du temps de Monsieur Vincent, devait leur faire des conférences, les dimanches et fêtes (IV, 358).

Les exercices du séminaire étaient sensiblement les mêmes que pour les clercs, et les instructions spirituelles étaient adaptées à leur entendement et à leur condition.

En 1711, M. Bonnet recommandait de bien former les frères à la piété, à la mortification, et de les accoutumer au travail durant leur séminaire, en tâchant cependant de ne les point priver des exercices spirituels propres aux séminaristes.

S'adressant, plus tard, à tous les formateurs des nôtres, le même Supérieur général leur disait : "Ceux qui élèvent la jeunesse dans le séminaire… doivent veiller à la former à la vertu, à l'oraison, au recueillement, et à tout ce qui est nécessaire pour bien faire et édifier. Il faut en dire autant de nos frères coadjuteurs, qu'ils sont tels qu'on a soin de les faire" (Circ., I, 300).
Pour les frères, on évoque la pensée du poète : "La vie humble aux travaux ennuyeux et faciles, est une œuvre de choix qui veut beaucoup d'amour".

Cette formation des frères devait se poursuivre tout au long de leur vie de travail. Le supérieur local était tenu de leur donner une instruction religieuse suffisante sous forme de catéchisme. Les frères assistaient aux chapitres, répétitions d'oraison et conférences spirituelles de la maison, à quelques exceptions près, comme la lecture des Décrets des Assemblées, etc.

L'Assemblée générale de 1788 jugea nécessaire de rappeler le devoir d'instruire les frères, qui était quelque peu négligé. Elle demandait qu'à l'exemple de ce qui se pratiquait à Saint-Lazare, on s'appliquât à instruire avec plus de soin les frères coadjuteurs et que le même zèle s'étendit sur les domestiques, qui étaient malheureusement trop négligés en certaines maisons (Circ., II, 207).

Divers emplois des frères

La fonction générale des frères, conformément aux Règles communes (Ch. I, 2), était d'aider le ministère des prêtres, en faisant l'office de Marthe, selon les attributions prescrites par le supérieur, et d'y contribuer également par leurs prières, leurs mortifications et bons exemples. Suivant le style de l'époque, ils devaient aussi y aller de leurs larmes. Les Constitutions de 1953 ont heureusement omis de le mentionner !

D'une manière plus particulière, les frères coadjuteurs pourvoyaient à tous les besoins matériels de leur maison. On les voyait en office à la cuisine, à la boulangerie, à la dépense, au réfectoire, au jardin, aux ateliers de couture, cordonnerie, menuiserie ; parfois, à l'apothicairerie et au secrétariat.

Le frère Pierre Chollier, mort en 1713, fut le dernier secrétaire particulier du Supérieur général. "Après sa mort, écrit M. Lacour, M. Bonnet résolut de prendre pour secrétaire un prêtre ; les généraux précédents ne s'étaient d'ailleurs servis d'un frère que parce qu'on n'avait pas de prêtre de reste. M. Noiret, ci-devant régent à Saint-Lazare, fut choisi le premier pour remplir cette place" (p. 304). [85]
L'emploi des frères variait avec les divers besoins des maisons. En 1739, à Saint-Lazare, en sus des offices coutumiers, il y avait des frères serruriers, bourreliers, charrons, tonneliers, faiseurs de bas au métier, tailleurs de pierre, pâtissiers, laboureurs, etc. (Arch. S.L., Dos. Couty, 164). C'était également à des frères qu'était parfois confiée la gérance des fermes et propriétés, ou leurs soins d'entretien et d'exploitation, suivant les attributions faites par le supérieur.

" Je m'étonne, écrivait Monsieur Vincent au supérieur de Montmirail, que le frère François fasse difficulté de prendre le soin de votre basse-cour et des choses qui en dépendent, comme vaches et laiterie, car, si je ne me trompe, il s'est autrefois appliqué céans à cela, et de ce qu'il dit n'être venu en la compagnie pour telles choses ; il se doit ressouvenir que l'on y entre pour y faire tout ce que l'obéissance ordonne, et non pour y vivre selon sa volonté" (IV, 324-325).
Dans la vie du frère Ducourneau, le frère Chollier écrit que M. Vincent lui confia le soin de la recette et de dépense de Saint-Lazare. (p. 86).

De même qu'au début, faute de prêtres, certains frères servirent de secrétaire au Supérieur général, d'aucuns furent même éventuellement chargés de la procure, office des plus importants. Ce fut le cas du fameux frère Alexandre Véronne, dont Monsieur Vincent disait qu'il s'était "appliqué à cet emploi en sorte qu'il y avait sujet d'en louer Dieu" (III, 318).

Mais, ce n'était là qu'une exception. En principe, Monsieur Vincent ne tenait pas à ce que les frères eussent la direction proprement dite des affaires temporelles. Il écrivait à ce sujet dans un cas particulier :

" Puisque l'on vous rend de bons témoignages du sieur Faussard, je consens que vous le receviez comme domestique à gages, pour vaquer à vos affaires temporelles, à condition que vous stipulerez avec lui qu'il ne gardera aucun papier par-devers soi, mais qu'ayant reçu de vous ou du procureur, ou levé du notaire, ou retiré de votre avocat, procureur ou sergent ou autres, ceux dont il aura besoin, il vous les remettra en main aussitôt qu'il n'en aura plus à faire, et c'est à quoi il faudra veiller. Il n'est pas à propos de le recevoir pour frère quant à présent ; nous verrons avec le temps. Si vous le receviez d'abord pour frère, il ne faudrait pas l'employer si tôt aux affaires " (VII, 516).

Il y avait moins de difficulté à mettre les frères au service du procureur lui-même, pour l'aider en son travail (VII, 608), à condition qu'ils fussent entièrement soumis à leur chef d'office.

Envoyant un frère au supérieur du Mans pour l'aider dans la gestion au temporel, Monsieur Vincent faisait ces recommandations :

" Voici notre frère (Jean Proust que) nous vous envoyons. Je lui ai dit que c'est pour faire tout ce à quoi on trouvera à propos de l'employer, et que, si vous le mettez aux affaires, il vous rende compte tous les soirs de ce qu'il aura fait chaque jour, et prenne les ordres de vous de ce qu'il aura à faire le lendemain. Et en effet, Monsieur, il est à propos que cela se fasse ainsi, au moins dans le commencement ; et je vous prie de vous y accommoder, afin qu'il s'y accoutume et ne fasse rien à sa tête, ainsi que je lui ai recommandé, mais tout de concert avec vous et selon votre ordre. Et quand il n'aura rien à faire pour le dehors, il pourra s'occuper au-dedans de la maison, ainsi que les autres frères. Il entend les affaires, ayant été procureur au siège de Fontenay ; je crois que vous en serez soulagé et satisfait" (VII, 624-625).
Certains frères ont rendu à la procure de précieux services. Dans la notice du frère J.B. Mance, mort en 1742, il était dit : [86]
" Nos titres dispersés, nos archives négligées avaient besoin d'un procureur aussi laborieux et aussi habile. On les lui confia, avec le soin de la poursuite des affaires et des procès. On le chargea aussi en même temps de la censive de cette maison… Il a mis dans les papiers tant d'ordre et un si bel arrangement, que par le moyen de ses étiquettes, de ses remarques et de ses répertoires, l'on peut dans un moment trouver l'affaire qu'on veut et toutes les pièces qui la concernent. Qu'on juge par là de son assiduité, de son zèle, de son travail ! " (Notices, IV, 308).

De tels frères étaient le trésor de la Compagnie. Certains d'entre eux, à la personnalité très accusée, ont rendu dans leurs offices… d'inappréciables services. Qu'il suffise de citer, par exemple, les noms des frères Ducournau et Chollier, secrétaires, auxquels la Congrégation peut être reconnaissante pour l'intelligence qu'ils déployèrent pour conserver à la postérité tant de précieux documents sur Monsieur Vincent ; le frère Alexandre Véronne, infirmier expert, si cher à notre saint Fondateur ; les frères Parre et surtout Regnard, au savoir-faire incomparable, et que l'on peut considérer comme les ministres des libéralités de Monsieur Vincent, en faveur des régions dévastées par la guerre et la famine. Et ce frère Jean-Armand Dubourdieu, sur qui Monsieur Vincent jeta les yeux pour lui confier les fonctions de consul en Barbarie. Les circonstances retardèrent son départ jusqu'en 1661 ; à son poste, il se montra à la hauteur de sa tâche, rentra en France en 1673, et il finit ses jours à Saint-Lazare, le 15 avril 1677. Et que d'autres noms pourraient figurer à ce tableau d'honneur !

Plus qu'aujourd'hui, les frères coadjuteurs étaient vraiment missionnaires à leur manière ; ils participaient aux travaux des missions sous des formes multiples, prêtant leur concours non seulement pour décharger les prêtres de nombreux soucis matériels, mais en les aidant à faire régner le bon ordre et parfois même à faire le catéchisme.

Cette vie de mission n'étant pas sans dangers, un règlement particulier fut établi pour eux :

" Pour ce qui est de nos frères, prescrivait M. Alméras, en 1668, le directeur (de missions) aura soin qu'ils observent particulièrement les moyens suivants pour la conservation de la chasteté : 1° qu'ils ne parlent pas aux femmes et aux filles en des lieux suspects ou à heure indue ; 2° qu'ils soient toujours occupés pendant la journée ; 3° quand ils auront besoin d'aller dans quelque logis pour acheter la provision, qu'ils se tiennent à la porte, et, au cas qu'ils soient obligés d'y entrer, ils prennent garde que la porte de la chambre soit toujours ouverte ; 4° qu'ils ne souffrent point que les femmes et les filles montent dans leur chambre, et qu'ils n'aient pas même communication avec celles de la maison où l'on est logé, qu'autant que la nécessité le demandera ; 5° qu'ils n'aillent en aucun lieu sans en avoir auparavant averti le directeur, qui doit de temps à autre sortir de l'église pour voir comme tout se passe à la maison ; 6° qu'ils ne se mêlent point de catéchiser les filles, ni de leur donner des avis de direction, enfin qu'ils soient d'une vie exemplaire et remplis de l'esprit de leur vocation" (Circ., I, 89).

Il revenait encore aux frères de faire le catéchisme aux pauvres et même aux domestiques de la maison, soit au dehors, soit au dedans. Au commencement de la compagnie, rapporte Monsieur Vincent, non seulement les prêtres et les clercs, [87] mais même les frères coadjuteurs en allant et venant avaient soin de catéchiser les pauvres. "S'ils rencontraient quelque pauvre, quelque garçon, quelque bon homme, ils lui parlaient, ils voyaient s'il savait les mystères nécessaires à salut ; et si l'on remarquait qu'il ne les sût pas, on les enseignait".

Monsieur Vincent encourageait d'ailleurs ses enfants à ne jamais laisser échapper une occasion de s'acquitter de cette œuvre si nécessaire.

" Par la grâce de Dieu, disait-il, j'en sais quelques-uns dans la compagnie qui n'y manquent quasi jamais, si ce n'est qu'ils soient empêchés par quelque chose. Je ne sais si à la porte on s'en acquitte bien ; il me semble que cela ne va pas si bien que cela allait autrefois ; je crains que nos deux frères qui sont à la porte se soient relâchés. Peut-être que cela vient de ce qu'ils sont tous deux nouveaux et qu'ils ne savent pas comment on a coutume d'en user. À la basse-cour, je ne sais si cela s'observe et si le frère qui est là est bien soigneux de voir si nos domestiques sont suffisamment instruits, s'il a bien soin de leur parler en particulier quelquefois touchant cela, imitant Notre Seigneur lorsqu'il alla s'asseoir sur cette pierre qui était proche le puits, où étant, il commença par instruire cette femme, par lui demander de l'eau… Ainsi demander à l'un, puis à l'autre : "Eh bien ! comment se portent vos chevaux ? Comment va ceci ? Comment va cela ? Comment vous portez-vous ? Et ainsi commencer par quelque chose semblable pour passer ensuite à notre dessein. Les frères qui sont au jardin, à la cordonnerie, à la couture, de même ; et ainsi des autres, afin qu'il n'y ait personne céans qui ne soit suffisamment instruit de toutes les choses qui sont nécessaires pour se sauver… " Cependant, Monsieur Vincent prend soin de préciser que "les frères ne doivent point enseigner ni catéchiser dans l'église, mais que, hors de là, ils le doivent faire en toutes rencontres" (XI, 381 ss).

Le temps n'est pas tellement lointain où l'on voyait encore, avec édification, quelque bon frère de la porte de Saint-Lazare, tel le frère Bataille, accompagner d'un mot de catéchisme la distribution des bons de pain aux pauvres.
À Saint-Lazare, dix à douze frères étaient spécialement chargés du service des détenus, qui n'étaient pas toujours commodes à garder.

Voir dans les Dossiers (verts) du Personnel le cas du frère S. Yves, célèbre par les guérissons des yeux. Il quitta la C.M. pour s'adonner à cet art.

Enfin, en parcourant l'histoire de la Congrégation, on trouve de ci de là quelques menus faits, où l'on voit nos bons frères employés aux travaux les plus divers.

À Cahors, c'est un frère qui est envoyé par son supérieur pour prendre la garde et travailler aux fortifications de la ville. Consulté, Monsieur Vincent n'y voit pas d'inconvénient, et il recommande seulement que le frère "soit habillé de gris " (IV, 283). Il n'était pas rare, à l'époque, même à Paris, que les religieux fussent mobilisés pour semblables services ou embrigadés dans la garde civique.

En 1712, un frère, entendu dans l'architecture, est envoyé au séminaire de Saint-Servant, au faubourg de Saint-Malo, pour diriger la construction des bâtiments destinés à recevoir les missionnaires (Circ., I, 279).

Du frère Joseph, qui se trouvait à l'Île Bourbon, en 1717, on mandait au Supérieur général : "Notre frère Joseph réussit, dans les occasions où les plus habiles médecins et chirurgiens de l'Europe échoueraient ; et il est visible que c'est par une assistance de Dieu toute particulière. Il se fait admirer par le soin qu'il prend de ses malades, par sa douceur et par son désintéressement" (Circ., I, 3I4).

Les faits et gestes des frères coadjuteurs, les services précieux par eux rendus, ne sont pas tous passés à la postérité. Mais, ceux que nous connaissons disent éloquemment combien la Congrégation peut être reconnaissante [88] de leur inappréciable dévouement au service des prêtres et des pauvres, et l'on peut entrevoir la magnifique récompense que l'humilité de leur vie, leur véritable sainteté, leur a parfois méritée. La vie passe ; seules les bonnes œuvres nous demeurent.

Rapports avec les frères et vigilance à leur endroit

Monsieur Vincent eut beaucoup à se louer des premiers frères de la Mission, très généreux dans leurs offices, édifiants par leurs répétitions d'oraison, très exacts à l'examen particulier, et dont les prières efficaces apportaient une aide précieuse au travail des prêtres.

Il les recommandait volontiers, eux dont la vie est si conforme à celle de Notre Seigneur, à l'esprit de compréhension et de charité de ses missionnaires, les engageant à supporter leurs fautes, car il est difficile, disait-il, "que nos frères se contiennent dans l'accablement du travail". Il concédait cependant, comme à regret : "nous en avons ailleurs qui ne font que peu, et qui se plaignent beaucoup, qui exercent la patience de leurs supérieurs" (III, 488).

Le Fondateur de la Mission donnait le premier l'exemple de cette charité compréhensive. Il s'attachait à encourager ceux des frères qui, malgré quelques écarts de caractère, mettaient toute leur bonne volonté dans leurs humbles travaux. Qui n'admirerait cette belle lettre d'encouragement, qu'il adressait, un jour, à un frère cuisinier de Gênes :

" Je loue Dieu de vos bonnes dispositions de corps et d'esprit. Je crois bien qu'il vous reste quelque petite incommodité ; mais c'est, comme vous dites, pour exercer la patience, sans laquelle on avance peu en la solide vertu. Vous ne la pratiquez pas seulement en cela, mais en faisant toujours le même office, et un office tel que le vôtre, où l'on n'a jamais fait et où l'on a à faire à tout le monde. Il est vrai que vous y honorez la Providence divine, qui pourvoit aux besoins de ses créatures ; mais comme elle ne les contente pas toutes, aussi ne pouvez-vous pas si bien faire, que vous n'ayez à supporter quelque petite contradiction et que vous ne sentiez de l'aversion pour quelques-uns. Grâces à Dieu, vous passez par-dessus ces sentiments et témoignez autant de douceur et d'affabilité que la chaleur du climat et les ardeurs du feu vous le permettent. Continuez, mon cher Frère ; bienheureux sont ceux qui souffrent et bienheureux serez-vous de vous consumer pour Dieu, ainsi qu'a fait Notre Seigneur sur la croix ! Je vous souhaite en abondance les fruits de sa précieuse mort, afin que vous viviez éternellement avec lui. Adressez-lui bien votre intention, afin que rien ne se perde de tant d'actions que vous faites ; mais que votre travail soit tout d'or et votre âme richement parée devant son Époux". (IV, 352).

Monsieur Vincent ne laissait pas de faire remarquer que, s'il y a parfois du désordre dans les communautés du fait des frères, cela "vient de ce qu'on les tient trop bas. Saint François, disait-il, ordonne que les frères lais auraient voix à l'élection des gardiens ; mais les Capucins et les Récollets ont ôté cela, et c'est ce qui désespère ces pauvres frères et qui les a obligés de s'en plaindre au Pape. Le Fils de Dieu traitait ses apôtres d'amis, quoiqu'ils ne fussent pas encore prêtres ; et nous voulons traiter les nôtres de serviteurs, quoiqu'il soit vrai de dire que la plupart aient plus de vertu que la plupart d'entre nous, pour le moins que moi" (III, 319). [89]
Le manque d'éducation de certains frères, les nombreuses occasions de relâchement auquel pouvait les entraîner la nature même de leurs travaux, ont pu être à l'origine de plaintes portées contre plusieurs d'entre eux. Aussi les Supérieurs généraux ont-ils souvent recommandé aux supérieurs provinciaux et locaux de veiller attentivement au recrutement et à la formation des frères, et à les maintenir dans l'observance de la Règle.
M. Bonnet, après l'Assemblée de 1711, donnait à leur égard les directives suivantes : "Pour préserver nos frères de tout relâchement et les conserver dans l'esprit de leur état, l'on m'a chargé de veiller ici, et de faire en sorte que les visiteurs et supérieurs veillent, chacun en leur maison : 1° à n'en point recevoir qui n'aient de bons témoignages de vie et mœurs, et qui ne soient bien éprouvés ; 2° de les bien former à la piété, à la mortification, et de les accoutumer au travail durant leur séminaire, en tâchant cependant de ne les point priver des exercices spirituels qui sont propres aux séminaristes ; 3° de ne les point mettre en premier dans les offices principaux, jusqu'à ce qu'on soit bien assuré de leur vertu et de leur fidélité ; 4° qu'on leur donne exactement tous leurs besoins pour le vivre et pour le vêtir, mais qu'on ne souffre pas qu'ils changent en rien leur vêtement, ni pour la couleur, ni pour la longueur, ni pour la forme desdits habits, qu'il faut qu'ils portent toujours dans l'ancienne simplicité ; 5° et enfin qu'on prévienne ou qu'on arrête d'abord leur dissipation parmi les externes, et qu'ils ne soient pas continués si longtemps dans les mêmes offices" (Circ., I, 256).

M. Bonnet recommandait encore, en 1717, d'appliquer les frères aux travaux de leur état, et, dans les missions, de veiller à ce qu'ils ne fassent pas laver la vaisselle par des personnes de l'autre sexe auxquelles pour ce service ils donnaient les restes de cuisine (Circ., I, 302).

Plus tard, en cette période passablement troublée du milieu du XVIIIe siècle, les frères, comme d'ailleurs bien d'autres, connurent des éclipses de discipline et se laissèrent entraîner à certains abus. Après l'Assemblée générale de 1759, M. de Bras donnait les avis suivants :  

" Sur la remarque qui a été faite que plusieurs de nos frères coadjuteurs, oubliant l'esprit de leur état et de leur condition, se recherchent dans leur habillement jusqu'à en altérer la forme, qu'ils se montrent délicats sur la nourriture, paresseux au travail, peu respectueux dans leurs paroles, si volontaires dans l'administration du temporel, qu'ils voudraient s'arroger une entière indépendance des supérieurs : l'Assemblée m'a chargé de remédier efficacement à ces abus. Je ne vois pas de meilleur remède que d'enjoindre aux supérieurs eux-mêmes de veiller sur les frères, de les maintenir dans leurs devoirs, de leur défendre les habillements et autres choses délicates et superflues, contraires à la simplicité et à l'humilité de leur état ; d'éclairer leur administration, de leur en faire rendre compte ; enfin, de nous faire connaître ceux qui tomberaient dans le cas d'être dénoncés comme vains, délicats, fainéants, immortifiés, mondains, volontaires et indépendants : on peut s'assurer qu'alors nous emploierons toute l'autorité que Dieu nous a confiée, pour remédier efficacement aux abus qu'on déplore, car, il en est sur ce point comme sur tous les autres, quelque zèle que nous ayons pour remédier au mal, nous ne le pourrions faire lorsque nous ne le connaissons pas ; cela dépend plus des supérieurs locaux que de nous : s'ils dissimulent des irrégularités, s'ils les tolèrent, si, faute de veiller, ils les ignorent, s'ils se contentent de les dénoncer en général dans des temps d'Assemblée, [90] ils laissent visiblement le mal s'introduire et s'enraciner, sans qu'il soit possible d'y apporter remède, et, comme c'est par leur faute, ils en sont coupables devant Dieu" (Circ., I, 618-619).

M. de Bras s'efforçait ainsi de faire la part des responsabilités et de remonter à la source possible du mal. Quelques années plus tard, à l'Assemblée générale de 1774, c'est à la formation même des frères, à Saint-Lazare, que la province du Poitou semblera vouloir s'en prendre. Elle y faisait cette proposition :
" Nos frères coadjuteurs qui passent de la maison de Saint-Lazare dans les maisons de la province, sont rarement propres aux fonctions pour lesquelles on les demande ; en outre, ils prétendent pour l'ordinaire devoir se borner à leurs offices et refusent avec obstination d'exercer, dans des temps de loisir, les autres fonctions qui concernent leur état. On observe encore que plusieurs d'entre eux affectent un air de mondanité dans leur extérieur, très éloigné de la simplicité primitive de leur état. L'assemblée désire qu'on cherche des remèdes convenables à des abus de cette nature ".

M. Jacquier ne releva pas l'impertinence de cette proposition et se contenta de répondre :

" Quand on envoie des frères qui ne sont pas encore assez formés pour les fonctions pour lesquelles on les demande, il est de la sagesse des supérieurs de prendre des moyens pour les élever à ce degré de perfection qu'ils désirent en eux. Si les frères manquent de docilité, ou s'ils affectent dans leur extérieur des airs peu convenables à notre état, les supérieurs ont une autorité suffisante pour les contenir et les ramener à leurs devoirs. Si, cependant, leurs avertissements sont sans succès, qu'ils nous le fassent connaître, et nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour maintenir la subordination et le bon ordre" (Circ., II, 107).

Bref aperçu de la vie des frères

Spécialement au début de la Mission, ainsi qu'en usait fréquemment Monsieur Vincent, les frères étaient habituellement désignés par leur prénom plutôt que par leur nom patronymique. Ce procédé rend aujourd'hui particulièrement difficile l'identification de ces frères.

Pour être frère de la Mission, point n'était nécessaire d'être instruit, ni de chercher à l'être, au contraire. D'ailleurs, Monsieur Vincent était d'avis que "pour l'ordinaire, les frères qui ont commencé d'étudier ne réussissent pas, (étant) tentés de reprendre leurs études et de changer d'état" (VII, 476).

Les Règles communes, rédigées par le saint Fondateur, sont témoins de ce qu'on attendait des frères. On y lit à l'article 16 du Ch. V sur l'obéissance :
" Nul de nos Frères coadjuteurs, destinés à l'office de Marthe, n'aspirera à apprendre la langue latine, et encore moins à l'état ecclésiastique. Que si quelqu'un sentait en avoir le désir, il tâchera de l'étouffer promptement, comme venant du malin esprit, qui, possible, le veut perdre par un fin orgueil, caché sous l'apparence du zèle des âmes. Et pour ce qui est d'apprendre à lire ou à écrire, ils ne le feront pas sans la permission expresse du Supérieur général".

Cette dernière recommandation évoque un temps où l'instruction primaire n'était ni répandue, ni même guère organisée. Bien des frères étaient analphabètes ; ils signaient d'une croix l'attestation de leurs vœux. [91]
Quant aux frères qui savaient lire, ils n'étaient pas autorisés à lire le Nouveau Testament, même en français. "Dites au frère Louis, écrit Monsieur Vincent… que je le prie de faire un sacrifice à Dieu du désir qu'il a de lire le Nouveau Testament en français, pour se conformer à nos frères d'ici, qui ne le lisent pas, si ce n'est peut-être le frère Alexandre et quelque 'autre
 des plus anciens" (VII, 207).

Cette prohibition, quelque peu surprenante à première vue, fut longtemps maintenue en vigueur. Témoin ce qu'écrivait M. Jolly, après l'Assemblée de 1673 : " On a aussi demandé si l'on devait permettre à nos frères la lecture du Nouveau Testament ; sur quoi je vous dirai qu'on a toujours fait grande difficulté de leur permettre cette lecture, pour de bonnes raisons, et il est à propos de nous en tenir là, excepté en quelques cas très rares auxquels le visiteur soit assuré qu'elle ne préjudiciera point ni pour celui qui la demande ni pour l'exemple qu'en prendraient les autres" (Circ., I, 134).

On aimerait connaître explicitement ces bonnes raisons de maintenir cette interdiction. Sans doute était-ce envisagé comme un des moyens de retenir les frères dans l'humilité de leur état et leur supprimer une tentation d'aspirer à plus haut. Aujourd'hui, certes, on pense différemment…
Relevons encore quelques particularités de la vie des frères de ce temps-là :
M. Bonnet rappelle occasionnellement que les frères n'avaient pas le droit de manger avec les prêtres, à la maison de campagne (Circ., I, 301).

Autre particularité heureusement tombée en désuétude : ils n'avaient non plus aucun droit à prendre une récréation après les repas.

Au cours d'une répétition d'oraison, en 1656, le bon frère Alexandre s'était accusé d'avoir enfreint la défense qu'on avait faite aux frères coadjuteurs, de s'entretenir ensemble, par manière de récréation, après le dîner et le souper. Sur quoi, Monsieur Vincent de s'écrier :
" Oh bien ! mon frère, Dieu soit béni ! Il est vrai que cela ne se doit pas faire et que nous l'avons ci-devant recommandé, pource que, les frères étant, comme ils sont, employés à des offices qui de soi sont divertissants et qui ne requièrent pas d'application d'esprit, cela ne devait être que pour les prêtres et les clercs, qui, ayant eu l'esprit bandé pendant le jour à l'étude, à l'office, à la préparation des missions, ont besoin de quelque relâche pour se débander l'esprit. Oh bien ! mes frères, donnez-vous à Dieu pour vous mettre en cette pratique-là, s'il vous plaît, de ne vous jamais entretenir les uns avec les autres après le repas par manière de récréation, mais allez-vous-en chacun en vos offices ; et si c'est quelque fête, ou dimanche, où quelques-uns n'ont pas besoin d'être dans leurs offices, qu'ils s'en aillent à la cuisine ou à la dépense pour y aider ceux qui y sont" (XI, 368).

Une pratique contraire s'introduisit peu à peu dans les maisons, après la mort de Monsieur Vincent. En 1716, M. Bonnet voulut restaurer l'ancienne discipline. Après avoir étudié la question au grand Conseil, il fit part aux supérieurs locaux de la décision prise par une note spéciale portant en suscription : "Observations sur la récréation introduite par nos frères depuis quelques années". Il y disait :

" 1° Cette récréation, après les repas, n'est permise qu'aux prêtres et aux clercs seulement, dans les règles du supérieur local, chapitre III, de l'emploi du jour, paragraphe 5…
2° Le coutumier de la maison de Saint-Lazare, dressé [92] et mis en l'état où il est encore à présent, par l'ordre et sous les yeux de feu M. Vincent, notre très honoré Père, dès l'an 1659, s'explique sur cet article encore plus clairement, à la page 174, en ces termes : "Nos frères n'auront point de récréation après les repas, mais retourneront ensuite chacun travailler à son office ; que s'il fait froid, et qu'ils aient besoin de se chauffer, ils ont pour cela un lieu à ce destiné, où ils font du feu".

3° Nonobstant cet ancien usage et cette règle, depuis quelques années nos frères ont introduit une récréation après les repas, dans laquelle ils vont vers le moulin, à la butte, et font un tour de clos, regardant cette promenade comme une chose due et presque de règle : ils y restent même quelquefois après l'obéissance, vont au clos à d'autres heures ; cela se répand dans les provinces, et rend nos frères difficiles, paresseux et fâcheux, dont il nous revient souvent des plaintes.

4° Pour remédier à ce mal, qui pourrait avoir des suites encore plus fâcheuses, dans notre conseil du jeudi 5 mars 1716 il a été réglé et arrêté : 1° que nous remettrions incessamment nos frères dans l'ancien usage prescrit par la règle, et marqué dans le coutumier, de n'avoir pas de récréation après les repas, et de retourner ranger leurs offices ; 2° et dans la suite en donner avis aux supérieurs de nos maisons particulières. " (Circ., I, 290).

Les difficultés spéciales de la vie des frères, l'humilité de leur condition, ont pu, de temps à autre, en amener certains à vouloir changer d'état et même à briguer la prêtrise. Monsieur Vincent connut des cas de ce genre, qui lui fournirent l'occasion d'expliciter sa pensée sur la nature de ces tentations.

À Étienne Blatiron, supérieur à Gênes, il mandait, le 8 septembre 1651 :

" On me mande qu'il y a chez vous un frère inquiet et inquiétant les autres pour vouloir se faire ecclésiastique. Comme l'inquiétude provient d'ordinaire de l'orgueil et de ce que l'on n'est pas content de la condition où l'on est, il faut tâcher de faire revenir ce frère à soi, de lui ôter la pensée qu'il a, et de l'incliner à aimer l'état où Dieu l'a mis ; autrement, il vaut mieux qu'il sorte de la compagnie, que de se tenir dans la prétention d'une chose que nous ne lui pouvons pas accorder. Les communautés bien réglées ayant reçu des personnes parmi elles pour l'état qui leur est pour lors convenable, ne permettent jamais qu'elles passent à un autre, et cela avec raison ; car, dans la pente naturelle que les hommes ont au changement, il n'y aurait rien d'assuré que la mutation et le désordre" (IV, 251-252).

C'est probablement du même frère qu'il s'agit, lorsqu'en janvier 1652, Monsieur Vincent écrivait encore au même correspondant :

" Je plains ce pauvre frère qui vous a quittés, surtout si c'est à dessein de se faire prêtre, pour ce que je n'ai guère vu réussir en l'état ecclésiastique ceux qui auparavant ont eu une autre vocation en laquelle ils ont bien fait. Au contraire, j'ai connu des hommes saints professant l'épée, sans compter ceux des autres professions, qui y faisaient merveilles, et qui, étant passés en l'état ecclésiastique, n'y ont presque fait aucun bien. Dieu donne grâce en une condition qu'il refuse dans une autre. Un frère qui aura l'esprit de Dieu demeurant dans la sienne, le perdra sans doute, s'il en sort. Dieu n'est pas changeant ; il veut que chacun se tienne en l'état où il l'a mis ; et qui le quitte n'est pas en assurance." (IV, 306-307). [93]
Chapitre Septième

LES AUXILIAIRES DE LA MISSION

Expliquons-nous d'abord sur l'emploi de ce titre et sa compréhension, Sans faire partie à proprement parler des membres de la Congrégation de la Mission, un certain nombre de personnes ont eu avec celle-ci des rapports spéciaux, qui ont créé des liens particuliers avec elle. 

Ce furent, par exemple, les prêtres séculiers qui collaborèrent avec les fils de Monsieur Vincent au travail des missions ; ce furent encore les domestiques des maisons, affectés aux divers services en remplacement des frères coadjuteurs peu nombreux ou pour les aider. Tous ceux-ci furent véritablement, et au sens strict, des auxiliaires de la Mission, participant à sa vie et à ses travaux.

D'autres personnes eurent avec la Mission des liens apparemment moins étroits, mais qui, cependant, n'en faisaient plus des étrangers et les incorporaient d'une certaine manière à la grande famille vincentienne. Tels les convicteurs, autorisés par exception à partager le vivre et le couvert des missionnaires ; tels encore les bienfaiteurs de la Mission, qui avaient droit à ses prières reconnaissantes ; et, de même, les parents des missionnaires, qui, à l'occasion du moins, recevaient de la Congrégation les marques d'un sincère intérêt.

Les affiliés à la Mission, la plupart recrutés parmi les bienfaiteurs, occupent une place à part.

Auxiliaires de la Mission, tous ceux-ci, dont nous venons de parler, peuvent l'être dits d'une certaine façon, et, dans l'histoire de la Congrégation, il est équitable d'en évoquer le souvenir et l'attitude prise à leur égard.  

Les Collaborateurs

La pensée d'utiliser des prêtres séculiers capables et de bonne volonté au service des missions populaires s'est imposée comme une nécessité, à l'origine surtout de la Mission, et même longtemps encore après, tandis que les missionnaires, peu nombreux, ne suffisaient pas à la tâche.

Monsieur Vincent lui-même, saisi par l'urgence du problème de l'évangélisation des campagnes, et n'ayant pas encore eu le dessein d'être le fondateur d'une compagnie de missionnaires, spécialement affectés aux missions, se mit d'abord en quête de bons prêtres associés. 

"Nous étions, dit-il, deux prêtres associés, qui en prîmes un troisième à gages pour aller travailler avec nous au salut des pauvres gens de la campagne, et un autre homme pour garder la maison" (VII, 320). 

Des tout premiers collaborateurs de Monsieur Vincent, il est juste de rappeler le souvenir de M. Belin. L'invitant à participer à de nouveaux travaux, en décembre 1634, le saint lui rendait ce témoignage : 

"Savez-vous pas bien que Notre Seigneur vous a fait missionnaire, ains que c'est vous qui avez une des meilleures parts à la conception, à la grossesse, à la naissance et au progrès de la Mission, [94] et que, n'étaient les témoignages évidents que Dieu a donnés, qu'il vous voulait à Villepreux, que vous seriez à la Mission tout à fait. Pour moi, je vous regarde comme un perpétuel et très parfait missionnaire" (I, 288). 

Et même quand la petite compagnie, bénie de Dieu, eut recruté un plus grand nombre de missionnaires, Monsieur Vincent continua d'estimer que ce concours de prêtres externes n'était pas négligeable ; il en recommandait volontiers l'utilisation aux supérieurs de ses maisons, pourvu que le choix de ces collaborateurs fût entouré de garanties sérieuses. 

Ainsi, en 1646, écrivait-il au supérieur de Saint-Méen : " Il serait à désirer que vous fissiez continuer les missions et le séminaire en même temps. Je sais bien que vous êtes trop peu ; mais vous pouvez vous allier quelques prêtres, qui vous aideront, quand ce ne serait que pour dire office" (III, 131). 

Monsieur Vincent se chargeait parfois lui-même de procurer ces auxiliaires, qu'il choisissait de préférence parmi les prêtres venus dans les séminaires compléter leur formation. N'était-ce pas d'ailleurs, à son sens, un moyen pratique et excellent de les préparer au ministère et de leur inspirer l'esprit de zèle et d'apostolat ? 

Pour l'établissement de la maison de Luçon, Monsieur Vincent envoie ainsi à M. Chiroye, en 1646, un prêtre, un clerc, "et deux bons ecclésiastiques du séminaire des Bons-Enfants, qui veulent passer un ou deux ans au service des pauvres de la campagne" (III, 137). Il priait cependant M. Chiroye de ne point dire au dehors que ces deux prêtres n'étaient point de la compagnie. 

En 1655, à Louis Rivet, prêtre de la Mission à Saintes, qui succombait sous le faix de nombreux travaux de sa maison, séminaire et missions, Monsieur Vincent donnait ce conseil : 

" Je vous prie, Monsieur… de coopérer au progrès du séminaire avec le directeur, aussi bien qu'à la continuation des missions avec le peu de secours que vous avez. Ne pourriez-vous pas trouver quelques bons curés ou d'autres prêtres pour vous aider ? Essayez d'en attirer quelques-uns. Que si vous manquez de ce côté-là, le bon Dieu ne vous manquera pas ; il sera votre premier et votre second, et bénira votre travail" (V, 489).  

De même, au début de l'établissement de la Mission, à Rome, en 1657, Monsieur Vincent écrivait au supérieur, M. Jolly : 

" Si vous trouvez de bons prêtres de delà qui veuillent s'exercer aux missions, et que vous en ayez de bons témoignages, vous ferez bien de les y admettre, sans attendre ma réponse. C'est ainsi que la compagnie en a usé du commencement, ayant reçu les externes à travailler avec elle, parce qu'elle ne pouvait pas suffire à tout, et que ces messieurs-là se forment par ce moyen au service des âmes" (VII, 33). 

Comme on le voit, Monsieur Vincent ne refusait pas le concours des prêtres externes, il s'en faut, mais il attachait une particulière importance à ce qu'ils fussent bien choisis ; il insista plusieurs fois sur ce point, même peu avant sa mort : "1'une des choses à remarquer pour les missions avec les externes, disait-il alors, est qu'on les choisisse bien, même les nôtres. Que les nôtres d'ordinaire ne soient qu'un ou deux" (XIII, 347). 

En s'adjoignant ainsi des externes, Monsieur Vincent poursuivait un double but : assurer un plus grand nombre de missions alors que son personnel n'y pouvait suffire, et, deuxièmement, profiter de cette occasion pour former les prêtres eux-mêmes au service des âmes. [95]
Ce fut, semble-t-il, ce dernier motif principalement, qui l'engagea à convier les membres de la Conférence du mardi à se livrer au travail des missions, soit en bandes spéciales, soit avec des prêtres de la Mission. À eux étaient réservées les missions dans les villes, les fils de Monsieur Vincent ayant seulement pour partage le pauvre peuple des champs (VIII, 308) ; la mission générale qu'ils donnèrent ainsi dans la ville de Metz, eut un particulier retentissement. Au reste, les Conférenciers n'entreprenaient rien que sur l'ordre et les avis du saint (VIII, 446). 

C'est dans ce même esprit que Monsieur Vincent utilisait aussi le concours des prêtres qui faisaient des études au séminaire des Bons-Enfants. Il les adjoignait à ses missionnaires, dont ils partageaient la vie et la règle, mais avec quelque adoucissement. 

En 1647, envoyant en mission cinq prêtres de la compagnie et deux autres du séminaire des Bons-Enfants, il mandait au directeur de la mission au sujet de l'un de ces deux prêtres, qui était chanoine : 

" Il sera bon qu'aussitôt vous fassiez lire à table les règles qu'on doit lire au commencement des missions. Monsieur le théologal est capable de cela ; il y a été autrefois ; mais il le faut prier, lui, de ne pas s'assujettir au temps du coucher, ni aux autres emplois" (III, 249). 

Ce concours de prêtres externes était assuré de bien des manières. Tantôt, les missionnaires se le procuraient eux-mêmes ; tantôt, ils acceptaient celui qui s'offrait à eux. 

Comme nous l'avons vu plus haut, Monsieur Vincent priait parfois ses missionnaires de chercher eux-mêmes des collaborateurs volontaires pour les aider en leurs travaux. C'est ainsi, encore, qu'il écrivait au supérieur du Mans : " Dans la difficulté où nous sommes de vous envoyer un prêtre à la place de M. Gorlidot, vous ferez bien de prendre quelques bons prêtres externes, bien choisis et bien propres pour vous aider en vos missions de cette année" (VII, 324). 

D'autres fois, les externes se proposaient eux-mêmes pour être employés aux missions. Monsieur Vincent ne s'y opposait pas. "Puisque, écrit-il au supérieur du Mans, ce bon curé qui demande d'être employé à vos missions a demeuré chez vous et que vous estimez qu'il y fera bien, vous pouvez lui donner cette consolation, et à vos ouvriers ce soulagement" (VII, 518). 

Une autre fois, et au même supérieur, il concédait semblable autorisation : " Je consens volontiers que vous acceptiez l'offre que vous fait M. Guy de travailler en vos missions, au moins pour quelque temps, et, selon ce qu'il s'y comportera en ce moment, vous en userez à l'avenir dans le besoin" (VIII, 115). 

Certains prêtres désiraient employer leurs loisirs au travail des missions et demandaient à Monsieur Vincent de les recommander à cet effet à l'un de ses supérieurs de maison. C'est dans cette circonstance que le saint écrit au supérieur de Saintes : 

" Vous aurez de delà bientôt un bon docteur qui désire de travailler avec vous aux missions ; c'est M. Bonot, qui est à M. le duc de la Rochefoucauld. Il a voulu que je vous prie, comme je fais, de le recevoir en votre compagnie et en vos emplois, pendant que ses affaires lui permettront d'y vaquer" (VIII, 130). 

Au plus fort de la presse du travail des missions, les curés voisins venaient parfois donner un coup de main aux missionnaires. En 1637, le grand vicaire d'Agen envoie au secours d'un missionnaire, prêchant mission à Aiguillon, quatre ou cinq curés du diocèse [96] qui travaillèrent avec lui trois semaines durant, excepté les dimanches qu'ils s'en allèrent à leurs cures (I, 414). 

Ces auxiliaires ne manquaient pas de dévouement ni de savoir faire. Un missionnaire écrivit à Monsieur Vincent, en 1658, ces quelques lignes bien propres à l'encourager à persévérer dans son attitude à l'égard de ces collaborateurs :
" Notre mission de Vassy a reçu toutes les bénédictions que l'on pouvait attendre. Nous étions aidés par quatre curés et par un autre bon ecclésiastique, tous capables et vertueux. Deux d'entre eux ont si bien pris la méthode de la compagnie dans leurs prédications, que, quoiqu'ils eussent peu de disposition de parler en public, ils le font à présent aussi utilement et avec autant de facilité que je connaisse parmi les personnes de leur profession" (VII, 100). 

Bien plus, d'aucuns parmi ces collaborateurs avaient tellement pris goût à la vie missionnaire, que, sans entrer dans la compagnie, ils avaient obtenu le privilège de vivre habituellement dans une maison de la Mission. 

Refusant cette autorisation à un prêtre qui proposait de se retirer moyennant pension dans l'une de ses maisons, Monsieur Vincent écrit à ce propos à un supérieur : 

Si on "vous objecte l'exemple de M. Rassary, ou celui de M. Pignay, doyen de Luçon, qui loge chez nous, vous pourrez répondre qu'ils sont tous deux plus missionnaires que nous, travaillant effectivement aux missions, et que c'est pour ce dessein qu'ils se sont associés avec nous et retirés parmi nous, et non pas pour y demeurer en qualité de pensionnaires" (VI, 295). 

On relèvera l'existence de ces prêtres associés, qui montre la largeur de vue de Monsieur Vincent en ce problème très délicat de sa nature, et pourquoi il insistait tant sur le bon choix de ces collaborateurs, intimement mêlés à la vie de ses missionnaires. Plus tard, il se montrera plus réticent, l'expérience lui ayant révélé les inconvénients de cette sorte de cohabitation. Nous en parlerons à propos des convicteurs. 

L'élan apostolique, qui portait de bons prêtres à servir les âmes dans les missions, ne demeura pas toujours aussi constant ni aussi ardent. Il vint un temps où ce saint zèle se ralentit quelque peu. 

Monsieur Vincent en faisait l'aveu à un supérieur d'Italie, qui se plaignait à lui de ce que ses propres sujets manifestaient au travail des missions moins de soumission que les prêtres externes. 

À ce propos, lui écrivait-il, "je vous dirai, Monsieur, que, pour l'ordinaire, la nouveauté plaît, et que ces messieurs (les externes) qui n'avaient encore fait, ni vu faire des missions, non plus que les autres fonctions de la compagnie, les ont trouvées si belles et si utiles qu'ils ont eu plaisir de s'y exercer. Ils se sont rangés aux ordres du supérieur, parce qu'il les entendait mieux qu'eux ; mais ce n'est que pour un temps ; ils ne continuent pas ; chacun se retire, comme vous commencez de le voir. Autrefois quantité d'ecclésiastiques sortaient de Paris pour s'exercer avec nous à la campagne ; mais à cette heure que la nouveauté est passée, presque personne n'y vient" (IV, 75). 

Cependant, il y eut toujours quelques prêtres au moins, qui s'offrirent pour ce travail des missions. Au dire de M. Alméras, quelques prêtres du séminaire des Bons-Enfants continuèrent encore de travailler avec les nôtres (Circ., I, 64). Et l'usage ne semble pas avoir jamais complètement cessé ; on le constate par ce fait que, [97] lorsque les Supérieurs généraux communiquaient des directives pour les missions, mention spéciale était faite de ce qui pouvait ou ne devait pas être lu en présence des collaborateurs externes. 

Ces collaborateurs, Monsieur Vincent les acceptait non seulement pour le travail des missions, mais aussi bien pour d'autres ministères ou emplois. 

En 1657-1659, le chanoine Pierre Dulys, directeur du pèlerinage des Trois-Épis, en Haute Alsace, lui ayant proposé le prieuré auquel était annexé ce pèlerinage, Monsieur Vincent lui écrivait que s'il avait tardé à répondre à sa proposition, c'était qu'il n'avait point d'hommes propres à l'exécution de ce projet. Et il ajoutait : 

" Néanmoins, Monsieur, en ayant un qui pourra entendre les confessions des Allemands, et qu'on nous en fait espérer un autre pour leur prêcher en leur langue, lequel est allemand ou lorrain, qui ne sera pas de notre corps, mais qui nous aidera pour un temps, très volontiers nous acceptons la grâce que vous nous offrez de nous vouloir établir en votre prieuré… C'est donc avec un prêtre externe que nous entreprendrons cet établissement, s'il plaît à Dieu qu'il se fasse, d'autant plus que celui de notre Mission a commencé de même… " (VII, 319-320). Ces propositions ne durent pas être agréées du chanoine, puisque l'établissement n'eut pas lieu. 

Les Domestiques

Nous avons dit précédemment, à propos des frères coadjuteurs, qu'à l'Assemblée générale de 1668, s'était posée la question : si l'on pouvait admettre des domestiques dans nos maisons ? et Monsieur Alméras avait répondu : "On en peut prendre selon le besoin, et il est même utile d'en avoir quelques-uns, au moins dans les maisons où il y a beaucoup de monde, pourvu que le nombre des frères surpasse celui des domestiques, et que ceux-ci aient au moins 18 ou 20 ans, et soient d'une humeur paisible et accordante, de peur qu'ils ne causent du trouble dans la maison" (Circ., I, 95). 

Le fait de poser cette question est assez surprenant. Depuis longtemps déjà, en effet, Monsieur Vincent avait préconisé l'emploi de domestiques, soit pour suppléer au défaut de frères, soit pour aider les frères, soit même comme un moyen efficace d'éprouver les postulants frères. Il conseillait souvent de prendre ces postulants d'abord comme domestiques à gages, afin de mieux s'assurer de leurs aptitudes et de leur vocation. 

La plupart des maisons employèrent des domestiques. Même à Saint-Lazare, où les frères ne manquaient pas, il y en avait un certain nombre. À la fin de l'année 1652, alors que Paris était fort éprouvée par ce qu'on appelait la peste, Monsieur Vincent annonçait la mort de quatre ou cinq domestiques, dont l'un, disait-il, "était des meilleurs et des plus affectionnés à la maison que nous ayons jamais eu". Nous savons encore par Monsieur Vincent qu'en 1657, il y en avait "à la cuisine et en quantité d'autres offices" (VI, 316). 
En 1653, M. Vincent mande au frère Parre : "Nous avons besoin céans d'un garçon tailleur ; si vous en trouvez quelqu'un bon enfant et sache bien travailler, envoyez-le nous ; il pourra gagner quelque chose céans". (V. 54).

Un traitement annuel était assuré aux domestiques ; sans doute, comme les gens de leur condition, à cette époque, recevaient-ils une certaine somme d'argent, sans compter quelque menu avantage matériel, comme des vêtements. 

Au XVIIe siècle, les gages des domestiques étaient modiques. Au séminaire de Montauban en 1686, un domestique recevait 18 livres par an et un haut-de-chausse en toile ; en 1688, un autre touchait 30 livres par an. Au XVIIIe siècle, les domestiques dans le monde recevaient de 60 à 100 livres annuellement. [98]
Nul doute que le sort fait aux domestiques de Saint-Lazare se ressentit de l'esprit de justice et de charité du Fondateur de la Mission ! À défaut d'assurances sociales, institution moderne, trop récente, on peut dire que Monsieur Vincent en possédait l'esprit, parce que mieux que quiconque il avait le sens de l'équité. Témoin le fait suivant, ou, si l'on préfère, ces lignes qu'il adressait, en 1656, au supérieur de Saintes : 

" Si vous pouvez payer à votre domestique les gages pour les quatre mois de sa maladie, et tout ensemble l'acquitter des frais des remèdes et du médecin, je pense que vous ferez bien, puisque c'est un pauvre homme et bon serviteur" (VI, 85). 

Ce même sens social, Monsieur Vincent le témoigna aussi à l'égard des ouvriers, qui travaillaient éventuellement dans les maisons de la compagnie. 

Au cours de travaux effectués à la maison d'Agde, plusieurs ouvriers étaient tombés d'un échafaudage et se trouvaient gravement blessés, même en péril de mort. Averti de ce tragique incident, le saint de s'empresser d'écrire au supérieur : 

" Je prie Notre Seigneur qu'il redonne la santé à ces pauvres gens qui sont tombés du haut en bas de votre bâtiment, ou, s'il a agréable d'en disposer, qu'il leur donne sa gloire. C'est un sujet d'affliction de voir arriver ces accidents en ceux qui travaillent pour nous, et de crainte, pour moi, que mes péchés n'en soient la cause. Vous devez les visiter et les faire assister en leurs maladies autant que raisonnablement vous le pourrez, et, s'ils meurent, témoigner à la veuve ou à leurs proches le déplaisir que vous en avez, leur faire espérer service et protection, et les servir en effet, si l'occasion s'en présente" (VI, 321). 

Il va sans dire qu'en une maison religieuse, comme Saint-Lazare, et sous un supérieur comme Monsieur Vincent, les domestiques n'étaient pas laissés spirituellement à l'abandon, ni traités en simples mercenaires. Ils étaient vraiment considérés comme des familiers, domestici, des gens de la maison. 

Monsieur Vincent, et de même ses successeurs, entendaient que les domestiques fussent traités avec respect et qu'on leur assurât une bonne formation chrétienne. 

Il revenait non seulement à l'Assistant de s'occuper spécialement d'eux, mais de confier à quelque frère coadjuteur en contact permanent avec eux, ou même à un clerc étudiant, le soin de les instruire des éléments essentiels de la religion. On se rappelle comment Monsieur Vincent rappelait ce devoir aux frères de son temps. Il faut croire que l'on demeura généralement fidèle dans la compagnie à ce devoir, presque naturel, puisque ce n'est qu'en 1788 seulement, qu'une Assemblée constate pour la première fois, et avec regret, que la formation chrétienne des domestiques est malheureusement trop négligée en certaines maisons (Circ., II, 207). 

La haute-main sur les domestiques appartenait à l'Assistant et au sous-assistant de Saint-Lazare. Dans leurs Règles d'office, il leur était recommandé : 

1° de bien choisir les domestiques, et en petit nombre ; 

2° de veiller à ce qu'ils soient toujours bien occupés, et de les faire travailler en paix, silence et ordre ; 

3° d'exercer une surveillance constante sur eux, ne les laissant pas sortir facilement de la maison, et les astreignant [99] à une sorte de règlement, non seulement pour l'emploi de leur temps de travail, mais aussi pour leur assurer quelques exercices de piété : prières du matin et du soir, messe, confession mensuelle, instruction dominicale donnée par un prêtre ou, à défaut, par un clerc étudiant. 

On possède encore aux archives de Saint-Lazare, dans l'ancien livre des Règles des offices, le règlement spécial, qui avait été établi pour les domestiques. 

Ils se levaient comme la communauté à quatre heures ; à quatre heures trente, ils se rendaient à l'église pour faire leur prière et assister à la messe ; puis, ils se rendaient à leur travail. À huit heures, petit-déjeuner à leur réfectoire, avec un morceau de pain et un doigt de vin, et en silence. Pour le reste, ils suivaient le règlement de la communauté pour l'heure des repas et celle du coucher. Entre-temps, ils se livraient aux travaux qui leur étaient confiés. 

Ce règlement exposait en outre la manière chrétienne de bien s'acquitter de leur office, de se préserver du péché, et une série de conseils sur les rapports des domestiques avec le monde extérieur, qu'ils devaient fréquenter le moins possible. 

On imagine difficilement aujourd'hui nos gens de maison accepter de se soumettre à règlement semblable ! 

Personnel féminin

Monsieur Vincent, très chatouilleux pour tout ce qui avait trait aux moindres rapports des siens avec les personnes du sexe, ne pouvait concevoir, ni dans nos maisons, ni même dans les dépendances, si elles étaient fréquentées par les membres de la Congrégation, la présence de femmes ou de filles employées à quelque service que ce fût. 

Voici, par exemple, ce qu'en 1652, il écrivait au supérieur de Montmirail : 

" Il n'est point expédient pour tout qu'il y ait des femmes dans nos maisons des champs, non plus que de la ville. Il y en avait une vieille à Orsigny, honnête et fort utile ; mais, pource qu'il y avait de nos frères, on y a trouvé à redire, et aussitôt nous l'avons renvoyée. Je ne dis pas que vous ayez mal fait d'en avoir une pour la Chaussée, puisqu'il y avait nécessité et qu'il n'y avait personne des nôtres ; mais de la tenir à Fontaine-Essarts, c'est ce qu'il ne faut pas faire. Il vaut mieux se défaire de tout le ménage, à la réserve d'une charrue que vous pourrez garder pour faire la cueillette. Vendez donc vos vaches et le reste du tracas, si vous n'en pouvez commettre le soin à quelque bon garçon" (IV, 313). 

Monsieur Vincent ne pouvait même pas souffrir la présence d'un ménage à l'intérieur de nos maisons. L'année même de sa mort, il écrit à un prêtre de Marseille : "Puisque le bail de votre jardinier est expiré, il ne faut plus souffrir que les femmes entrent en votre enclos. Je n'ai su jusqu'à présent qu'elles aient eu cette liberté par le passé ; pour le moins je n'y ai pas fait réflexion. Il faut tâcher de trouver un autre jardinier, qui n'en ait point" (VIII, 247). 

Un autre trait significatif de la pensée de Monsieur Vincent au sujet de l'entrée des femmes dans nos maisons, nous est rapporté par M. Jolly, dans cette lettre que, le 20 juillet 1682, il adressait au supérieur de Troyes : 

" Il ne faudra pas, s'il vous plaît, une autre fois, laisser entrer aucune femme chez vous. Nous sommes rigoureux en cela [100] jusques à tel point que feu M. Vincent notre vénérable instituteur ayant eu nécessité quelque temps avant sa mort, lorsqu'il ne sortait plus de sa chambre que pour aller à la messe en la chapelle de l'infirmerie, de parler aux dames de la charité, il les fit recevoir dans l'église par plusieurs prêtres de la maison qui les accompagnèrent en sa chambre et les reconduisirent, et fit faire un acte que nous conservons, touchant cette entrée de dames dans la maison comme une chose tout à fait extraordinaire et dont il voulut empêcher qu'on ne prit exemple" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 242). 

Il est à penser que, par la suite, on soit demeuré fidèles à ces directives, puisque nulle part il n'est fait mention d'abus, qui se soit introduit à ce sujet. 

Les Convicteurs

Il arriva parfois que des personnages sollicitèrent la faveur d'être admis, soit pour un temps, soit jusqu'à la fin de leurs jours, à vivre sous le toit des missionnaires et à partager avec eux, moyennant pension, le vivre et le couvert. 

D'où l'appellation de convicteurs, qui leur est donnée dans les documents de l'époque, et qui dit plus que notre terme actuel de commensal.

Les usages reçus dans les communautés même religieuses, la diversité et l'ampleur des bâtiments de Saint-Lazare, pouvaient apparemment excuser de témérité la formulation de semblables demandes. 

Il semble bien, d'ailleurs, qu'au début de la compagnie, alors que les premiers missionnaires avaient vécu et vivaient encore avec les survivants de l'ancien prieuré de Saint-Lazare, M. Adrien Lr Bon, et ses religieux, on ne trouva pas excessive pareille prétention. 

L'Assemblée de 1642 estima même qu'il fallait laisser au Supérieur général la faculté d'admettre en nos maisons des externes, pourvu qu'il en use rarement, et pour des raisons de très grande importance (XIII, 296). 

On conçoit aisément la raison d'être de telles restrictions. Comme le déclarait plus tard M. Jolly, à l'occasion de demandes de ce genre, la vie en commun d'étrangers et de missionnaires ne laisse pas de présenter de sérieux inconvénients : ces convicteurs, disait-il, observent ce qui se fait dans une maison pour la censurer, s'il leur plaît ; s'il y a quelque mécontent, il va se décharger à eux" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 231). 

C'était un écho de la pensée même de Monsieur Vincent. 

" L'expérience que nous avons, disait-il en 1656, des inconvénients qui arrivent d'avoir parmi nous des externes libres, qui ne sont sujets à aucune règle, qui savent tout ce qui se passe au dedans, qui nous rapportent ce qui se fait au dehors, qui censurent ce que bon leur semble, qui se plaignent du traitement, qui écoutent et supportent les mécontents, etc., nous a fait résoudre de n'en plus recevoir ici, ni ailleurs, s'il n'y a quelque raison importante qui prévale sur toute autre considération" (V, 597). 

Au début, en effet, Monsieur Vincent avait été amené à faire quelques concessions, dont il a exposé lui-même les motifs. En 1653, il écrivait à M. François Fournier, prêtre de la Mission à Agen : 

" L'ecclésiastique de condition dont vous m'écrivez nous fait trop d'honneur de vouloir se retirer en quelqu'une de nos maisons, pour s'occuper à nos fonctions. Sur quoi je vous dirai, Monsieur, que la règle générale parmi nous est de ne recevoir aucun externe [101] que dans les séminaires. Il est vrai que nous avons ci-devant reçu céans feu M. de Vincy et que nous y avons eu depuis Messieurs les abbés de Chandenier, mais c'est pour des considérations qui ne se peuvent rencontrer en d'autres". 

Et Monsieur Vincent poursuit en revenant sur les raisons, qui dictent son refus. 

" Les raisons que nous avons de n'en plus recevoir sont considérables, particulièrement celle-ci, qu'il faut de deux choses l'une : ou leur permettre de faire leur récréation avec nous, ou leur donner quelqu'un des nôtres pour la faire avec eux. Au premier cas, ils nous ôtent la sainte liberté qui se prend en ces occasions ; et au second, c'est diviser les personnes et l'esprit de la compagnie ; et en tous les deux, c'est leur donner moyen de connaître le fort et le faible de chacun de nous. Il y a un autre inconvénient : c'est que les malcontents, quand il y en a, se vont décharger à eux, et à même temps leur donnent connaissance de tout ce qui se passe dans la maison et dans la compagnie, jusques aux affaires les plus secrètes. Si cet honnête ecclésiastique veut demeurer en votre maison, qui est un séminaire, ou venir en celui des Bons-Enfants, il y sera reçu volontiers ; hors cela, faites-lui sentir la difficulté" (V, 27-28). 

Pour Monsieur Vincent, le refus de toute autorisation devint même presque une règle absolue. Admettre des externes parmi nous, déclarait-il en 1657, "est contraire à notre règle, qui nous défend de recevoir personne parmi nous, si ce n'est pour les exercices de la retraite, des ordinations et des séminaires" (VI, 294). 

Et cette règle, il ne voulut plus la faire fléchir, pas même en faveur de M. de Fargis, ancien ambassadeur en Espagne et beau-frère de M. de Gondi (notre fondateur), ni de M. Alméras, père, maître des comptes, dont le fils était un des principaux de Saint-Lazare. L'un et l'autre, pour être admis à Saint-Lazare, durent se soumettre à l'obligation d'entrer parmi les membres de la Compagnie ; ce qu'ils firent d'ailleurs à l'édification de tous (VII, 290). 

Nous ne savons si les successeurs de Monsieur Vincent montrèrent toujours la même intransigeance. Il y eut sans doute quelques exceptions, au moins rarissimes, tel le cas de Mgr Abelly qui, après avoir résigné son évêché, se retira à Saint-Lazare pour y terminer sa pieuse existence. 
M. Jolly, avec l'agrément du roi, reçut à Saint-Lazare, pendant un certain temps le Cardinal Ranuzzi. (Vie de M. Jolly, p. 166)
Si Monsieur Vincent s'opposait avec énergie à l'admission de convicteurs dans ses maisons, il ne négligeait pas cependant de pratiquer et de faire pratiquer très largement les lois de l'hospitalité. Il accueillait très volontiers des hôtes de passage, pour motif de charité ou de nécessité spirituelle. Ses biographes, en exaltant la charité du saint, n'ont pas manqué d'évoquer de nombreux faits, où on le voit, surtout en faveur de prêtres, de religieux, de malades et de pauvres, ouvrir à deux battants les portes de sa maison, sa bourse et son cœur, tant que duraient leurs besoins et nécessités. 

Voici d'ailleurs quelques lignes d'une de ses lettres, qui traduisent bien sa pensée. En 1658, il écrivait au supérieur du Mans : 

" Puisque vous avez M. Grainville chez vous, vous ferez bien de l'obliger de bonne grâce ; c'est un bon gentilhomme, qui a son fils au séminaire interne de Richelieu et qui mérite que vous en ayez soin et le traitiez comme une personne de la maison, tandis que la nécessité de ses affaires le tiendra au Mans" (VII, 190). [102]
À en juger par certains faits, il n'est pas téméraire de penser que, dans la suite des temps, certains supérieurs du moins, probablement fascinés par leurs difficultés financières, aient quelque peu rechigné à exercer l'hospitalité envers les étrangers et même à l'égard de leurs confrères de passage ; il y eut quelques maladresses, dont nous parlerons plus tard à propos des voyages des missionnaires. Mais, ce n'était là vraisemblablement que de rares exceptions ! 

Les Bienfaiteurs

La reconnaissance envers les bienfaiteurs de la Congrégation est un héritage, que les enfants de saint Vincent se doivent de conserver jalousement. Il ne fut guère de personne au monde, qui ait poussé aussi loin que leur Bienheureux Père les manifestations de la reconnaissance. On peut en citer de nombreux traits ; les biographes du saint n'y ont pas manqué ; pour nous, nous le constaterons d'après sa correspondance. 

Adrien Le Bon, ancien prieur de Saint-Lazare, effectuant un voyage, en 1645, chacune de ses étapes dans les maisons de la compagnie était précédée par un court billet de ce genre : 

" Vincent de Paul prie Guillaume Delville de loger et de nourrir gratuitement dans sa maison Adrien Le Bon, ancien prieur de Saint-Lazare, qui doit aller à Montmirail, et même de le traiter comme s'il était le maître des biens et des personnes " (II, 553, 554). 

À Louis de Chandenier, qu'il proclamait volontiers comme l'un des plus grands bienfaiteurs de la chétive compagnie, Monsieur Vincent adressait, un jour, ce billet : 

" Je vous renvoie la promesse de 2 000 livres que vous avez faite à M. Blampignon, avec sa déclaration au dos comme il n'a pas donné cette somme. Je vous supplie, Monsieur, de la recevoir sans façon et de ne vous presser aucunement pour remplacer (les avances que nous avons faites). Faites état que c'est vous-même qui les avez faites, puisque cette maison est à vous et que vous avez un pouvoir souverain sur tout ce qu'elle a et sur ceux qui la composent" (V. 469). 

À l'égard des bienfaiteurs de la compagnie ou des maisons, le saint saisissait toutes les occasions de manifester sa reconnaissance. À l'annonce de la mort du cardinal Rapaccioli, il écrivait à M. Jolly, supérieur à Rome : 

" C'est un grand sujet d'affliction que la perte que l'Église a faite de Mgr le cardinal Rapaccioli. Nous avons remercié Dieu des grâces qu'il lui a faites, particulièrement d'avoir rempli son cœur d'une telle charité que la sienne par laquelle il se portait à toute sorte de bonnes œuvres et à nous faire beaucoup de faveurs. Je ne puis assez me satisfaire de célébrer la sainte Messe à son intention. J'ai prié tous nos prêtres de la dire et tous nos frères de communier pour lui. Nous lui avons même fait un service solennel pour ne pas demeurer tout à fait ingrats des obligations que nous lui avons, ni plus indignes que nous sommes des effets de sa protection, qu'il nous continuera dans le ciel" (VI, 328). 

Si, d'aventure, Monsieur Vincent apprenait qu'un bienfaiteur de la Mission avait eu des revers de fortune, il se mettait lui et ses biens à sa disposition. À l'un d'eux, qui se trouvait dans ce cas, il écrivait : [103]
" Je vous supplie d'user du bien de notre compagnie comme du vôtre ; nous sommes prêts de vendre tout ce que nous avons, pour vous, jusques à nos calices ; en quoi nous ferons ce que les saints canons ordonnent, qui est de rendre à notre fondateur en son besoin ce qu'il nous a donné en son abondance. Et ce que je vous dis, Monsieur, n'est point par cérémonie, mais cela en la vue de Dieu et comme je le sens au fond du cœur" (V, 393).
À un autre, il proposait de prendre non seulement les revenus de sa fondation, mais le fonds lui-même, s'il en avait besoin (III, 32). 

" Jamais les personnes fondées n'auront assez de gratitude pour leur fondateur, écrivait encore Monsieur Vincent à l'un de ses prêtres. Dieu nous a fait la grâce, ces jours passés, d'offrir au fondateur d'une de nos maisons le bien qu'il nous a donné, pource qu'il me semblait qu'il en avait besoin. Et il me semble que, s'il l'avait accepté, j'en aurais senti une très sensible consolation, et crois qu'en ce cas sa divine bonté se rendrait elle-même notre fondatrice et que rien ne nous manquerait. Et quand cela n'arriverait pas, quel bonheur, Monsieur, de s'être appauvri pour accommoder celui qui nous aurait fait du bien ! Dieu nous a fait la grâce d'en user une fois comme cela, et j'en ai une consolation, toutes les fois que j'y pense, que je ne vous puis exprimer" (V, 179). 

C'est dans ces mêmes sentiments que, plutôt que de s'engager en des procès où se trouvait mêlé quelque fondateur, il se déclarait prêt à tout perdre. " Il ne se trouvera point que nous ayons eu jamais aucun procès avec nos bienfaiteurs ni avec les seigneurs dans les terres desquels nous sommes établis", affirmait-il (VI, 37). Et il en fit preuve en ne voulant nullement intervenir pour la fondation de Crécy, encore que l'évêque du lieu lui en fit instance (XII, 243). 

Nous pouvons dire que pareille attitude fut adoptée dans la suite par ses successeurs, au cours des nombreuses difficultés que suscitèrent les fondations, dont les revenus devinrent insuffisants pour en assurer les charges. Les maisons intéressées s'adressèrent aux Supérieurs généraux, qui s'efforcèrent toujours de traiter ces affaires à l'amiable. Ainsi, par exemple, les négociations avec la famille de Noailles, pour les missions de la maison de Sarlat. 

Une manière habituelle à Monsieur Vincent, de traduire sa reconnaissance à l'égard des bienfaiteurs, était de leur donner ou faire donner des nouvelles des œuvres qu'ils avaient fondées, ou auxquelles ils s'intéressaient. La correspondance du saint avec Louis de Chandenier et surtout avec la duchesse d'Aiguillon, est suggestive à cet égard. 

Enfin, cette reconnaissance de Monsieur Vincent savait s'exprimer, particulièrement à la mort des bienfaiteurs de la Mission, par des prières et suffrages pour le repos de leur âme. Il faisait célébrer pour eux des services solennels et des messes. Ainsi, pour le cardinal de Richelieu, il fit faire deux services et célébrer un grand nombre de messes (II, 325). Après le décès d'Adrien Le Bon, il écrivit à tous les supérieurs de maison : "Je prie tous les prêtres de votre maison de célébrer des messes à son intention et tous nos frères de communier" (IV, 169). (Voir encore VI, 328). Nous savons du reste par Collet que la maison de Saint-Lazare demeura fidèle au contrat d'union du prieuré de Saint-Lazare à la Congrégation de la Mission d'après lequel devaient être célébrés, chaque année, deux services annuels à l'intention des anciens religieux du prieuré de Saint-Lazare et de leur supérieur Adrien Le Bon (Vie de S. Vincent, I, 516 ; Coste XIII, 239).
Le Coutumier de Saint-Lazare disait : "Le premier jour  après l'octave de l'Épiphanie et le premier jour libre après la fête de la Ste Trinité non occupé d'une fête double, nous sommes obligés de chanter à perpétuité une messe solennelle de Requiem, avec diacre et sous-diacre, la Séquence et le Libera à la fin, pour tous les anciens bienfaiteurs et Religieux de cette maison".

De même, vers le 9 avril, on chantait une messe des morts avec séquence et absolution pour le repos de l'âme de M. Adrien Le Bon, ancien prieur de Saint-Lazare.

Le 31 décembre, tous les prêtres de Saint-Lazare qui n'avaient pas à dire de messe de fondation, devaient la dire ce jour-là pour le repos de l'âme de Mgr Jean-François de Gondy, 1er archevêque de Paris, qui a uni à la Congrégation les premières maisons des Bons-Enfants et de Saint-Lazare.

" Les successeurs de saint Vincent suivirent son exemple suivirent son exemple. Ils eurent soin, à l'annonce de la mort d'un insigne bienfaiteur de la Mission, [104] d'en faire part à la compagnie dans leur circulaire annuelle, et de recommander le défunt aux suffrages. 

Ainsi, par exemple, M. Alméras, recommandant l'âme du cardinal Durazzo, prescrit à tous les supérieurs : "Je demande à votre famille (le témoignage de reconnaissance) de ses prières pour le repos de son âme, et à chacun des prêtres trois messes, l'une au plus tôt, et les autres à leur commodité, et pour ceux qui ont à en dire d'obligation précédente dont ils ne se peuvent dispenser, je les prie de lui appliquer leur seconde intention, et les frères une communion et un rosaire". 

M. Alméras renouvelait les mêmes prescriptions pour le repos de l'âme du Pape Alexandre VII, "parce que, disait-il, il nous avait accordé pendant son pontificat toutes les grâces demandées" (Circ., I, 84). 

Parents des Missionnaires

Nous n'avons pas à dire ici ce que fut la doctrine de Monsieur Vincent sur la nature des rapports que devaient avoir les missionnaires avec les leurs. Il exigeait le détachement le plus absolu de la famille, ayant constaté, à l'expérience, les dangers que pouvaient faire courir à la vocation les visites en famille. Nous traiterons d'ailleurs plus tard et spécialement de cette question, à propos des voyages des missionnaires. 

Disons seulement que Monsieur Vincent n'accordait la permission d'aller chez soi, que s'il n'y avait pas moyen de faire autrement et pour des raisons de première importance. La profession religieuse d'une sœur, son mariage, la première messe d'un parent, même la crainte de perdre un héritage, ne lui semblaient pas raisons suffisantes pour obtenir cette permission. 

Cependant, à l'égard des parents des missionnaires, Monsieur Vincent manifestait des sentiments de compréhension et de très grande charité, et il se mettait autant qu'il le pouvait à leur service. 

Il était d'abord reconnaissant aux parents chrétiens d'avoir donné leur enfant à l'Église et à la Congrégation. Ainsi, à la mère d'un séminariste de Saint-Lazare, il adressait, un jour, ces lignes touchantes : 

" Ayant le bien que nous avons d'avoir parmi nous notre frère Legouz, votre fils, j'ai cru vous devoir témoigner que la satisfaction que nous recevons de lui ne semblait désirer que l'approbation que vous donnez à son dessein, qui est de servir Dieu le reste de ses jours en notre compagnie ; à quoi il se prend de si bonne sorte qu'il parait que c'est Dieu même qui l'a appelé, et que vous faites une action bien agréable à sa divine bonté de vous priver volontiers, pour l'amour d'elle, de la présence d'une personne qui vous est si chère, ainsi que j'apprends que vous faites, agréant qu'il soit missionnaire, dont je rends grâce à Notre Seigneur. Et autant que je puis, je vous remercie, Madame, parce que cette oblation que vous faites à Dieu, comme mère de ce fils, encourage le même fils de parfaire la sienne. C'est aussi le moyen d'attirer sur vous et sur lui les bénédictions du ciel ; et je vous estime heureuse d'avoir donné à Dieu un fruit dont la bonté nous fait connaître celle de l'arbre qui l'a porté" (VI, 63-64). 

S'il advenait que les parents des missionnaires connussent l'adversité, l'infortune ou la misère, Monsieur Vincent ne faisait aucune difficulté à ce que leurs enfants leur vinssent en aide avec le revenu de leur patrimoine ou avec le produit de la vente d'immeuble. [105]
" Pour l'assistance de vos parents pauvres, écrivait-il à l'un de ses prêtres, c'est l'intention de la compagnie que le revenu du bien soit particulièrement employé à cela ; et c'est ainsi qu'on en a toujours usé. De qui avez-vous vu que l'on ait exigé le revenu du titre ? Et je vous assure, Monsieur, qu'on ne le fera point à votre égard, ni aucun supérieur qui vienne après moi ; et pour votre assurance, gardez la présente, qui pourra faire voir à l'avenir que je vous l'ai promis et qu'on ne pourra vous obliger à rien du contraire" (VII, 295). 

Toutefois, Monsieur Vincent n'admettait point que l'on secourût ses parents par le moyen des honoraires de messes, parce que ceux-ci, disait-il, "ne peuvent être divertis en faveur des parents"; et à un prêtre à qui il refusait cette permission, d'ajouter : "j'aime mieux leur envoyer quelque chose du premier argent que nous aurons. Mandez-moi par qui je le pourrai faire" (IV, 321). 

On sait qu'en de nombreuses circonstances le saint est venu lui-même directement au secours des parents de ses missionnaires. Il s'intéressait à leur sort, il intervenait en leur faveur. Voici, par exemple ce qu'il mandait à l'un de ses prêtres : 

" Votre bonne sœur est au Nom de Jésus avec la tante de M. Gorlidot. Il y a environ trois mois que votre nièce la mena ici à cause de son infirmité. Je m'employai dès lors pour la faire recevoir en une maison de Paris destinée pour les personnes de cette sorte, mais je n'en pus venir à bout, quoique j'offrisse de recevoir en sa considération quelqu'autre personne qu'on nous voudrait envoyer pour être au Nom de Jésus, où nous avons été obligés par ce refus de la mettre elle-même ; ce que j'ai fait, ayant considéré qu'elle serait mieux là qu'ailleurs. Et en effet, Monsieur, elle est bien. Soyez-en en repos ; son mal n'augmente ni ne diminue ; elle a pourtant de bons intervalles, mais ils ne durent pas. Assurez-vous que nous en aurons soin" (VIII, 64). Comme on le voit d'après ces lignes, il s'agissait d'une maladie mentale. 

Monsieur Vincent n'était pas cependant d'avis que ses maisons prissent à leur charge les parents des missionnaires, en les admettant dans leur sein. À propos d'un frère, qui demandait que l'on reçût son père, âgé, dans la maison où il demeurait, Monsieur Vincent d'écrire au supérieur de ce frère : " Si (ce frère) veut demeurer sans que vous receviez son père, à la bonne heure ; mais de vous charger d'un vieillard, il ne le faut pas, à cause de la conséquence, y ayant beaucoup de personnes, qui pourraient prétendre à la même chose ; et s'il fallait nous assujettir à cela, ce serait une trop grande surcharge" (VII, 210). 

Avec ses missionnaires, absents ou au loin, Monsieur Vincent servait volontiers d'intermédiaire avec leurs familles, soit pour le règlement des affaires temporelles, soit même tout simplement pour l'acheminement de la correspondance : il recevait les lettres des uns et des autres et les faisait parvenir à destination. 

Bien plus, toutes les fois qu'il en avait l'occasion et la possibilité, il leur donnait des nouvelles des leurs, surtout quand il avait reçu leur visite. Citons, par exemple, ce fragment d'une lettre à M. Lambert, pour lors à Varsovie, où l'on devine le sourire et la charmante bonhomie de son auteur : 

" Je viens de me séparer d'avec votre neveu, qui est venu céans pour vous y voir, et où il n'a été que deux fois 24 heures, s'en étant voulu retourner par le coche qui part aujourd'hui, afin qu'on ne fût pas en peine de lui, s'il tardait davantage ; car il est marié, [106] et Dieu lui a donné des enfants. Il a deux chevaux et vingt-quatre arpents de terre, desquels il a semé une partie. Ce serait assez pour vivre s'il n'y avait des gens de guerre en France. Quand il leur en vient, M. Jouailly les reçoit volontiers chez lui avec ce qu'ils y mènent. Je n'ai jamais vu personne qui m'ait mieux représenté la bonté et la simplicité de Notre Seigneur que lui : je ne dis pas une simplicité niaise, car il ne manque pas d'esprit. Il m'a accolé plus de six fois et baisé à la face avec une telle cordialité, qu'il m'a paru tout cœur. Nous avons parlé picard, mais avec cette différence qu'il faisait ce qu'il pouvait pour bien parler français, et moi pour bien parler picard. Il m'a dit que vous seriez bien ahuri quand vous sauriez qu'il était venu ici. Il a été un peu mortifié de ne vous pas trouver, mais il s'en va aussi gai et aussi content qu'il est possible. Il m'a laissé tout réjoui de sa bonne humeur, pource qu'elle est accompagnée de piété et de crainte de Dieu. Il a encore une petite sœur, qui est pareillement bonne fille" (IV, 341). 

L'intérêt que Monsieur Vincent manifestait à l'égard des parents des missionnaires se traduisait surtout dans les heures douloureuses de la séparation définitive par la mort.

La correspondance du saint fait mention de lettres qu'il adressait aux parents des missionnaires décédés, pour les consoler et leur donner des détails sur la sainte mort des défunts.

Il tenait compte des circonstances particulières, quand il apprenait le décès de l'un des parents de ses missionnaires, qu'il prévenait lui-même ou faisait prévenir par les supérieurs. 

En post-scriptum à une longue lettre, il écrivait à un supérieur : " Dieu a disposé de la mère de M. Durot. Vous prendrez le temps opportun pour lui dire, s'il vous plaît. Je viens de dire qu'on dise les messes à son intention. Je prie Notre Seigneur qu'il soit l'adoucissement de la douleur de son cœur. J'ai pensé qu'il vaut mieux que vous lui disiez, et ne lui en parle point par ma lettre" (I, 540). 
Il écrivait de même au supérieur de Saintes : "Il a plu à Dieu de disposer du père du bon M. Rivet. Je vous prie avant de lui donner la nouvelle, de le disposer à la bien recevoir. Une raison qui doit le consoler, outre celle de sa bonne vie, car il était fort homme de bien et qui par conséquent est maintenant bien heureux, comme nous avons sujet de le croire, c'est qu'il est hors des incommodités de ce monde, dans lesquelles il était assez avant, tant à l'égard des biens que pour les infirmités de sa personne" (IV, 352).
Quand il assumait lui-même la mission de prévenir ses confrères, il le faisait avec une extrême délicatesse. 

" Vous aurez appris, par les lettres que je vous ai envoyées, écrit-il à l'un d'eux, comme il a plu à Dieu disposer de M. votre père. Il n'a pas été besoin de vous consoler sur cette affliction, puisque le même Dieu que vous servez en aura fait l'office, comme j'espère, à même temps que vous aurez tâché d'en mériter la grâce en conformant votre volonté à la sienne. C'est la prière que je lui ai faite. Je l'ai prié aussi et fait prier pour le repos de ce cher défunt, en qui notre compagnie a beaucoup perdu ; car il nous était un bon ami" (V, 543). 

À un prêtre, qui venait de perdre sa mère, il disait : 

" Oui, de tout mon cœur, Monsieur, je recommande à Notre Seigneur l'âme de votre bonne mère. Je ne me suis pas contenté de le faire par moi-même ; je l'ai de plus tendrement recommandée aux prières de la compagnie, et non seulement la mère trépassée, mais le fils vivant, afin que ce même Seigneur lui tienne lieu de père et de mère, et soit sa consolation ; car je ne doute pas que votre cœur ne sente vivement cette séparation, bien qu'au reste il aime par-dessus tout l'accomplissement du bon plaisir de Dieu en cela comme en toute autre chose" (VI, 444). 

À un clerc, qui se trouvait dans le même cas, il disait de même : 

" Je prie Notre Seigneur qu'il vous tienne lieu de père et de mère, et qu'il donne le repos éternel à cette bonne défunte, laquelle j'ai fait recommander aux prières de cette communauté ; j'en ai fait mettre de plus un billet à la sacristie et chargé le sacristain de faire célébrer plusieurs messes à son intention." (VIII, 55). [107]
Les affiliés à la Congrégation

Il semble que des Communautés religieuses ont été affiliées à la Congrégation. C'était le cas des filles de la Propagation de la foi, de sedan, qui reçurent de M. Joly une patente de filiation, confirmée et renouvelée "de tout cœur" par M. Bonnet. (P. Laurent, Revue historique Ardennaise, Paris, 1903, p. 281).

Lors du contrat de fondation de  la maison d'Angers, le 24 novembre 1674, M. Jolly consent à ce que deux bienfaiteurs, M. Pierre Chosuel et Melle de la Grandière Cormian "jouissent sans réserve aucune de tous les droits et privilèges accordés par les saints canons et décrets des Souverains Pontife aux fondateurs des fondations de cette qualité ; et dès à présent leur accorde la Société à toutes les prières et bonnes œuvres, qui se font et feront ci-après dans ladite Congrégation aux quelles ils participeront du jour des dites présentes et pendant toute leur vie, et après leur décès une Messe qui sera célébrée par tous les prêtres de l'Institut, tant dans le royaume que dehors aux lieux esquels il y a maison de leur Institut, sitôt qu'on aura appris leur décès".

(Voir encore Circ. des Sup. gén. I, 581 : sœurs de Sicile affiliées)

Edme JOLLY Supérieur général de la Congrégation de la Mission à Mesdemoiselles Marguerite et Marie Mathieu, Filles de la Propagation de la Foy de la ville de Sedan, Salut en Notre Seigneur. 

Votre piété vous ayant fait souhaiter d'entrer en association de bonnes œuvres avec notre petite congrégation, Nous, désirant satisfaire à votre pieuse intention, et vous donner par là quelque marque de notre reconnaissance pour votre bienveillance particulière envers notre dite congrégation, vous associons volontiers à tout le peu de bonnes œuvres qu'il plaira à Notre Seigneur de faire par notre compagnie, en quelque manière que ce soit ; espérant que le mérite de vos prières et de vos saintes actions nous obtiendra la grâce de mieux faire que nous n'avons fait jusques à présent, en nous acquittant bien de nos obligations, pour procurer autant que nous pourrons la gloire de Dieu et le Salut des âmes : enfin nous prions et prierons instamment le Père tout-puissant, que suppléant à notre pauvreté par le trésor infini des mérites de son fils, il vous comble en ce monde de la plénitude de ses grâces, et vous récompense en l'autre de la gloire éternelle. 

Fait à Paris ce huitième jour de juillet mil six cent quatre-vingt-seize. 


Jolly 



R. Gouhier, secrétaire 

Nous soussigné confirmons et renouvelons de tout notre cœur la présente lettre patente de filiation, et l'étendons très volontiers sur toute la communauté des filles de la Propagation de la foi de la ville de Sedan, tant sur celles qui la composent à présent, que sur toutes celles qui y seront admises dans la suite, de notre vivant, pour les mêmes raisons, et aux mêmes fins. Fait à St-Lazare le troisième du mois de mai mil sept cent douze. 

BONNET, supérieur général de la Congrégation de la Mission 

Claude MOURGUET, secrétaire de la Congrégation de la Mission 

(Extrait des Arch. des Ardennes, H. 443) 

L'affiliation était rare. Lorsqu'en 1710 mourut Claude Charles de Rochechouart, abbé de Moutier St Jean, M. Watel écrivait à la Compagnie : "Nous venons d'apprendre avec beaucoup de douleurs la mort de M. l'abbé de Moutier St Jean, un des meilleurs et des plus fidèles amis de feu M. Vincent et de toute notre Congrégation, qu'il a honorée de son amitié et beaucoup édifiée, toutes les fois qu'il nous a fait l'honneur de demeurer parmi nus, selon le privilège tout particulier que notre Vénéré Père lui avait accordé, aussi bien qu'à M. l'abbé de Tournus son frère ; il est mort comme il a vécu, c'est-à-dire très saintement dans la pratique des vertus chrétiennes ; je vous prie de lui rendre autant que vous pourrez les mêmes suffrages qu'on rend aux défunts de notre Congrégation, quoiqu'il n'en ait été que de cœur et d'affection, et par toutes les marques et les bons effets d'une bienveillance toute fraternelle".
Les Affiliés à la Congrégation

Auxiliaires de la Congrégation de la Mission, l'étaient à un titre très spécial ceux qui avaient obtenu du Supérieur général la faveur d'y être affiliés, en vue de participer à ses mérites spirituels. 

Aucun document ne nous est parvenu, qui nous dise quelles étaient les conditions à remplir pour acquérir ce privilège, ni les effets de l'affiliation. 

Jusqu'à présent, pour la période d'avant la Révolution, nous n'avons pu découvrir que deux cas certains d'affiliation. 

Le premier concerne le cardinal Lanfredini, de Rome, mort le 16 mai 174I. On lit dans les Relations abrégées à son sujet : 

" Son amour pour notre Compagnie, et l'estime qu'il en avait conçue, lui avait fait désirer d'y être affilié, afin de communiquer à toutes ses bonnes œuvres". Grand bienfaiteur de la maison de Monte-Citorio, ce cardinal voulut être enterré dans la sépulture des missionnaires, dont il se disait humblement le confrère, en vertu de sa patente d'affiliation. 

Le second cas est assez typique ; il concerne la duchesse de Saint-Elie, "dame, plus illustre encore par son éminente piété que par sa haute naissance"; elle était princesse du Saint-Empire, étant née comtesse de Brandis-Starenberg. 

Morte à Naples, le 5 novembre 176I, M.Jacquier, alors vicaire général, la recommandait spécialement aux prières et suffrages de la Congrégation, dans une lettre circulaire, datée du 1er janvier 1762. 

Après avoir rappelé la vertu très grande de cette noble dame, sa piété et sa non moins grande confiance envers saint Vincent de Paul, ainsi que ses bienfaits notamment à l'égard de la maison de Naples, M. Jacquier disait : 

" Le désir de participer aux bonnes œuvres de la Congrégation lui avait obtenu des patentes d'affiliation ; elle s'était de même associée à la Compagnie des filles de la Charité. Elle en avait obtenu l'habit, avec lequel elle a voulu mourir, être ensevelie et inhumée dans notre église de Naples. Il est d'autant plus juste de lui faire part de nos suffrages que, pendant sa vie, elle faisait elle-même également offrir le sacrifice pour chaque missionnaire et fille de la Charité dont elle apprenait la mort" (Circ., I, 651).  [108]
Chapitre Huitième

SORTIE ET RENVOI DE LA CONGRÉGATION

Il n'est aucune Communauté, qui ne puisse s'attendre, un jour, à devoir se séparer de l'un ou l'autre de ses membres, soit que pour des raisons, légitimes ou non, il demande à rompre ses liens avec elle, soit qu'elle soit contrainte elle-même, pour des fautes notables, de faire des exemples et de renvoyer dans le monde les délinquants ou les incorrigibles. Dans toutes les Règles et Constitutions des communautés religieuses, il existe un chapitre spécial, qui traite de ces éventualités fâcheuses. 

Dans son histoire, avant la Révolution, la Congrégation de la Mission a connu elle aussi des séparations de ce genre. Si les cas de renvoi sont relativement rares, sauf en certaines périodes troublées, comme le fut celle de l'offensive menée par M. Bonnet, en 1724, contre le jansénisme, bien plus nombreuses, hélas ! furent les demandes de sortie volontaire, comme il conste d'après les annotations des registres des vœux et d'après d'autres documents, que nous allons utiliser. 

Indépendamment de l'intérêt historique, que peut présenter ce chapitre, il était nécessaire de l'établir, car, il a été dit parfois, surtout dans les milieux jansénistes, que les supérieurs de la Mission avaient la main lourde et sanctionnaient aveuglément les moindres délits par des peines disproportionnées, notamment le renvoi. (Voir Appendice) Les textes, que nous aurons occasion de citer, replaceront les faits dans leur contexte et suffiront d'eux-mêmes à dissiper toute équivoque ou à fonder un jugement plus équitable. 

Comme les deux éventualités de la sortie volontaire et du renvoi sont sensiblement de nature différente, nous en traiterons séparément, sauf en ce qui concerne leurs effets juridiques, qui ont bien des points communs. 

SORTIE DE LA CONGRÉGATION

Il n'y a aucun doute que Monsieur Vincent ait eu souvent la douleur de constater des défections, et cela dès l'origine de la compagnie. 

Prêtres et jeunes gens, attirés d'abord par un véritable esprit apostolique, cédèrent ensuite aux assauts de la nature, qui leur représentait comme trop pesants l'aliénation de leur liberté d'aller et venir, le joug de la règle et de l'obéissance, de même que la vie peu confortable et épuisante des missions. 

Ce fut même dans le dessein de s'opposer, autant que possible, à des tentations de ce genre, que le Fondateur de la Mission en vint à la pensée d'assurer la stabilité de son œuvre par l'émission des vœux ordinaires de pauvreté, chasteté, obéissance, et même par un quatrième vœu au nom suggestif de vœu de stabilité, par lequel les missionnaires s'engageraient, dès la fin de leur temps de probation, à consacrer toute leur vie au service du pauvre peuple des champs. Ce qui fut fait. [109]
Mais, revenons en arrière. Il est loisible, à l'aide de la correspondance de Monsieur Vincent de reconstituer son état d'âme, ses réactions en face de trop nombreuses défections, la véritable torture qu'il en éprouvait. 

En 1642, faisant part à M. Dufestel de plusieurs abandons, le bon saint s'écriait : 

" Vous pouvez-vous imaginer la douleur que j'ai eue non tant de la sortie de chacun d'eux que de ce que la nature a gagné tellement le dessus en eux qu'il n'y a eu moyen de leur faire reprendre la dévotion de l'esprit ! ". 

Cependant, après y avoir bien réfléchi devant Dieu, Monsieur Vincent avouait qu'il valait mieux qu'il en fut ainsi, au souvenir de ce que Dieu, avant la bataille, avait retiré des armées ceux qui pour diverses raisons n'auraient servi à rien de bon, au contraire ; et, de plus, que ceux qui étaient sortis, ayant trop facilement subi l'influence d'un seul, ne feront pas de mal dans la compagnie comme ils l'auraient fait, s'ils y étaient demeurés (II, 287). 

Malgré tout, ces départs ne laissaient pas de causer un certain scandale et de provoquer de l'étonnement en quelques-uns. C'est pourquoi, Monsieur Vincent prenait parfois la peine de mettre les choses au point et de rassurer ceux qui en avaient besoin. 

À l'un, il disait de ne plus s'étonner de ces défections, puisque Notre Seigneur lui-même avait été abandonné par ses disciples au point qu'il ne lui en resta plus que six vingt à sa mort ; et il citait l'exemple de Saint Ignace qui, au commencement de sa compagnie, en renvoya douze en une seule fois ; quant à lui-même, ajoutait-il, il n'était pas allé jusque-là, n'ayant pour lors renvoyé aucun prêtre, sauf un qu'il avait prié de se retirer pour plusieurs raisons importantes (II, 318). 

À un autre, il écrivait : "qu'il faut se soumettre à la disposition de la Providence à l'égard des entrées et des sorties de la compagnie et imiter l'acquiescement au bon plaisir de Dieu qu'on voit en Notre Seigneur au bon plaisir de son Père, dans la désolation de sa divine compagnie ; et que selon ce bon plaisir, il fait et pourvoit toutes les choses toujours pour sa gloire et pour le bien des personnes que cela regarde. Selon cela, conclue Monsieur Vincent, nous devons regarder la sortie de ces personnes comme un bien pour la compagnie et peut-être le leur" (III, 378). 

Mais véritablement, c'était pour le saint, une manière de dire, et après l'événement irrémédiable. S'il pressentait le départ de l'un des siens, ou s'il était prévenu même de cette simple éventualité possible, il n'avait cesse de le faire revenir sur ce dessein. Il a révélé lui-même que, une fois, il fut une demi-heure durant aux pieds d'un missionnaire pour le fléchir et le dissuader de partir ; et ce fut en vain (II, 288). 

Après le départ d'un frère coadjuteur, il écrivait à un supérieur, qui avait jadis présenté ce frère à Saint-Lazare : 

" Le frère cordonnier d'Arras qui s'en est retourné ces jours passés vous aura pu dire ce que nous avons fait pour le retenir, et de cet exemple chacun pourra juger que l'on fait tout ce que l'on peut pour retenir ceux qui semblent avoir les qualités requises, et que c'est avec peine que l'on consent à la retraite de ceux qui le demandent, ou qu'on est contraint de renvoyer ceux qui n'usent pas bien de la grâce qu'ils ont reçue de Dieu" (VI, 68). [110]
La correspondance de M. Vincent nous livre par ailleurs les principaux arguments qu'il alléguait pour mettre en garde ceux qui étaient tentés contre leur vocation. Qu'il suffise de citer ce passage d'une lettre, adressée à un prêtre, et où l'on a comme un résumé de l'essentiel de sa pensée : 

" J'ai su la peine où vous a mis quelque lettre que M. votre père vous a écrite pour vous obliger de l'aller secourir. Sur quoi j'ai cru vous devoir dire ce que j'en ai pensé : 

1° Que ce n'est pas un petit mal de rompre le lien avec lequel vous vous êtes attaché à Dieu dans la compagnie ; 

2° Qu'en perdant votre vocation vous priverez Dieu des bons services qu'il s'attend de vous ; 

3° Que vous serez responsable devant le trône de sa justice du bien que vous ne ferez pas et que néanmoins vous eussiez fait demeurant en l'état où vous êtes ; 

4° Que vous risquerez votre salut auprès de vos parents, et peut-être que vous ne les soulagerez point, non plus que d'autres, sortis sous ce prétexte, Dieu ne le permettant pas, parce que, s'il voulait qu'ils fussent mieux, il a d'autres voies pour les y mettre ; 

5° Que Notre Seigneur, connaissant la malignité qu'il y a dans la hantise des parents, pour ceux qui les ont déjà quittés pour le suivre, ne voulut pas, comme dit l'Évangile, que l'un de ses disciples allât seulement ensevelir son père, ni que l'autre allât vendre son bien pour le donner aux pauvres ; 

6° Que vous donneriez un mauvais exemple à vos confrères et un sujet de douleur à la compagnie de la perte d'un de ses enfants, qu'elle aime et qu'elle a élevé avec tant de soin. 

Voilà, Monsieur, ce que je vous supplie de considérer devant Dieu", Monsieur Vincent faisait ensuite justice des motifs allégués par ce prêtre et en démontrait l'inanité (II, 559). 

Il faut donc accepter avec quelque réserve cette autre déclaration de Monsieur Vincent, faite en 1647 au cours d'un conseil des Filles de la Charité, d'après laquelle il fallait mettre dehors toute personne qui manifestait le dessein de s'en aller. Il rapportait, à cette occasion, le propos même d'un missionnaire sorti, lui disant que s'il avait un conseil à lui donner, c'est de ne pas garder quelqu'un qui veut partir, car il ne fait que gâter les autres. Mais, après avoir cité l'exemple d'un bon capucin, qui subit cette tentation et grâce à son supérieur la surmonta, si bien qu'il demeura dans son ordre, vécut extrêmement vieux et dans une grande perfection, Monsieur Vincent se reprend en quelque sorte et conclut : quand on reconnaît des tromperies du diable, il n'y a point de danger de tâcher d'aider ceux qui les souffrent ; mais, quand ce projet vient d'eux-mêmes, qu'ils s'y opiniâtrent ou persévèrent, il faut s'en séparer (XIII, 644-645). 

Telle était d'ailleurs la ligne de conduite, que Monsieur Vincent s'imposa. Si le missionnaire tenté de s'en aller, ne donnait pas satisfaction ou s'il causait quelque scandale par son attitude ou sa conduite, il le laissait s'en aller avec résignation. Voici, par exemple, ce qu'il écrivait au supérieur de Richelieu, en 1658, pour un cas de ce gente : 

" Je loue votre prudence à l'égard de la personne qui n'a pu se résoudre de venir à Paris et qui a refusé d'aller au Mans. Vous craignez qu'il ne sorte de la compagnie, si on le presse de changer de demeure, disant qu'il est un bon ouvrier, capable, qui a du talent pour toutes nos fonctions. À quoi je vous dirai, Monsieur, que je souhaite fort le conserver ; mais aussi, Monsieur, de le laisser à Richelieu, [111] parce qu'il le veut, dans l'occasion prochaine d'offenser Dieu, d'être cause que d'autres l'offensent, et en danger de faire scandale, certes, il n'est pas expédient. Il vaut mieux qu'un homme se retire, que si nous le retenions dans ce péril, car à ces choses il faut accourir comme au feu. La compagnie ne perd rien, mais elle gagne, en perdant un homme qui est dans le désordre et n'en veut pas sortir ; et d'ailleurs je ne vois pas un meilleur moyen pour conserver celui-là que de lui tenir ferme, puisque l'indulgence qu'on a exercée envers lui ne le rend pas meilleur. Si la désobéissance règne parmi nous, qui avons entrepris d'imiter Notre Seigneur en ses vertus comme en ses emplois, qu'en peut-on attendre que des effets contraires et préjudiciables à l'Église ? Si néanmoins, Monsieur, il vous promet de n'entrer plus en aucune maison de la ville, je consens que vous le reteniez chez vous ; autrement, donnez-lui, s'il vous plaît, ma lettre, par laquelle je l'ai prié de s'en venir ici après 15 jours de repos depuis son retour de mission. S'il y vient, il sera le bien venu ; sinon, in nomine Domini, nous aurons sujet de nous affliger, d'un côté, de sa séparation, et de nous consoler, de l'autre, d'avoir fait tout ce que nous pouvions faire raisonnablement pour le maintenir au lieu et en l'état où Dieu l'a appelé " (VII, 163). 

Lorsqu'au contraire, il s'agissait d'un bon missionnaire qui, apparemment, n'était que tenté contre sa vocation, Monsieur Vincent ne cédait point et ses arguments pleins de surnaturel obtenaient généralement leur effet. 

L'érudit Jacques de la Fosse, l'un des premiers disciples de Monsieur Vincent, connut, en 1658, une épreuve de ce genre et s'en ouvrit à son supérieur, qui n'eut pas de peine à dissiper ses doutes et ses angoisses. 

" Il est vrai, lui écrivait-il, que votre demande m'a surpris de prime abord, comme vous l'avez jugé vous-même ; et en effet, Monsieur, comment ne m'aurait-elle pas surpris, voyant le doute que vous avez de votre vocation depuis dix-huit ou vingt ans qu'il y a que vous êtes dans la compagnie, après l'avoir examinée dans la retraite que vous fîtes en y entrant, après deux ans de séminaire, après avoir fait vœu à Dieu d'y demeurer, ainsi que vous fîtes il y a plusieurs années ? Car, encore que vous ne les ayez pas renouvelés depuis le bref, ces premiers vœux ne laissent pas d'être des promesses à Dieu, que l'on est obligé de garder en conscience. Après avoir tant travaillé en la compagnie, en divers emplois et avec bénédiction, après tout cela, dis-je, me mander si vous êtes appelé ! Ne dois-je pas être surpris de cette demande ? Je vous y réponds néanmoins, puisque vous le désirez, et vous dis, Monsieur, qu'après tout cela Dieu demande de vous que vous persévériez jusques à la fin. Toutes les pensées qui vous viennent à l'encontre sont des tentations du malin esprit, envieux du bonheur que vous avez de servir Dieu. 

" Mais j'y ressens des répugnances ; les vœux et les pratiques aussi bien que l'esprit de la Mission ne reviennent pas à mon humeur, quoique j'en fasse estime. - Et où est-ce, Monsieur, que vous n'aurez point de répugnances ? Toutes les conditions de la vie ne sont-elles pas environnées de difficultés ?… Croyez-moi, Monsieur, qu'outre les dangers du salut où l'on est dans le monde, vous y trouveriez bien des croix et des déplaisirs. Et quand même vous sortiriez pour entrer dans une autre communauté, ne pensez pas, Monsieur, qu'elle n'ait aussi ses peines, qu'il n'y faille de l'obéissance, qu'elle n'ait ses pratiques, aussi bien que nous les nôtres, lesquelles ne reviendraient pas peut-être à votre humeur. Quand nous considérons un autre état, nous envisageons ce qu'il a d'agréable ; mais, quand nous y sommes, nous expérimentons ce qu'il a de fâcheux et de contraire à la nature. [112] Demeurez donc en paix, Monsieur, et continuez votre voyage au ciel dans le même vaisseau où Dieu vous amis. C'est ce que j'espère de sa bonté et du désir que vous avez de faire sa volonté" (VII, 291 ss). 

Les motifs les plus divers pour donner un semblant de raison à leur départ ou à leur défection, ont été allégués par ceux qui s'en voulaient aller : raison de santé, obligation de secourir ou d'assister les parents, désir de mieux servir les âmes ou de servir Dieu dans une autre Communauté, etc. D'aucuns, sans oser l'avouer, ont quitté la compagnie sous de vains prétextes, mais au fond par dépit ou orgueil froissé, quand ce n'était pas sous l'influx d'une sorte de dol, confinant à l'injustice. 

Comme l'histoire est un perpétuel recommencement et que souvent, même de nos jours, on retrouve des motifs semblables à l'appui des demandes d'indults d'exclaustration sollicités, il nous sera sans doute précieux de savoir somment notre Bienheureux Père Saint Vincent jaugeait ces motifs et les ramenait à leurs justes et vraies proportions.
Se plaignait-on de ne pas se trouver content à la mission ? M. Vincent répondait : "Ce n'est pas pour cela une marque que Dieu ne vous y veut pas ; car en quelque lieu et en quelque condition que l'on soit, il n'y trouve jamais son contentement accompli. Cette vie est pleine de fâcheries et de peines d'esprit aussi bien que du corps ; c'est une continuelle agitation, qui ôte le repos à ceux qui croient le posséder et qui en éloigne ceux qui le cherchent. Notre Seigneur a-t-il mené une vie douce ?…Il était l'homme de douleur, et nous voulons être exempté de souffrir ? Il ne nous parle que de croix pour avoir part à sa gloire, et nous voudrions le suivre sans rien endurer ! Cela ne se peut. Il faut renoncer à soi-même pour le servir, et l'évangile de demain nous assure que qui aime son âme la perdra, et qui hait son âme en ce monde la gardera en la vie éternelle". (V, 104).

 Alléguait-on une raison de santé ? Monsieur Vincent n'en a cure et en fait bonne justice. 

" Toutes les raisons que vous me donnez, écrit-il à un prêtre, en 1646, sont fondées sur votre indisposition et sur l'espérance que vous avez de vous mieux porter en votre air natal, auquel cas vous faites état de revenir, pour accomplir les promesses que vous avez faites à Dieu. Souffrez que je vous dise, Monsieur, que nous n'avons pas tant d'intérêt à vivre longtemps qu'à marcher dans la vocation dans laquelle Notre Seigneur nous a appelés, selon le conseil de l'Apôtre, et à tenir ce que nous avons promis à Dieu… Et puis, pensez-vous que l'air natal allonge les jours de votre vie au-delà du compte que Dieu en a fait ? 

O Dieu ! Monsieur, qu'un peu du cœur de ceux qui vont chercher la maladie et se faire tuer aux armées par vanité, conviendrait bien à notre piété ! Trois personnes de la compagnie se sont flattées de cette espérance, qu'elles se porteraient bien en leur pays, dont la première y hâta sa mort et mourut trois jours après son retour. C'était M. Perdu. M. Senaux a passé quatre mois chez ses parents, où il ne se trouva pas mieux, et M. Dubuc, qui est présentement chez les siens, me mande qu'il s'y trouve mal de l'esprit et du corps. Peut-être qu'il en arrivera autrement de vous. Quoi qu'il en soit, je ne vois pas, selon ce que je viens de vous dire, qu'il y ait raison de dispense en cela, ni par conséquent de sûreté pour vous… , etc." ( III, 87-88). (voir V, 105) 

Le fait même d'être infirme ne trouve pas davantage grâce aux yeux de Monsieur Vincent. 

"La seule raison que vous me donnez, écrit-il à un prêtre, est que vous êtes infirme ; et moi je vous prie de considérer qu'il n'y a personne qui ne soit parfois indisposé, et qu'en quelque lieu que l'on aille, on y porte son corps, qui est sujet à cela. À quoi j'ajoute qu'il vous sera difficile de trouver ailleurs le même traitement en vos infirmités que la compagnie fait à ses enfants. Elle a des médecins à gages, elle a des remèdes et des personnes pour les panser et pourvoit avec grande charité au reste de ce qui convient pour leur consolation et soulagement. Et ainsi son intention est que la maison où vous êtes ait soin de vous, quand vous êtes incommodé ; et j'estime qu'elle n'y omet rien. Si néanmoins il y avait quelque chose à dire, il faudrait me le mander, pour y remédier. Je veux croire que vous êtes d'une complexion délicate ; mais je vous ai toujours vu en état de faire comme les autres, et je n'ai pas encore su que vous ayez eu de maladie considérable, ni que rien vous empêche à présent d'aller votre train ordinaire.  

" Mais, quand il serait vrai que vous seriez atteint de quelque infirmité notable, [113] ce n'est pas un sujet suffisant pour rompre une promesse que vous avez faite à Dieu, de vivre et de mourir en la compagnie. Mon Dieu, Monsieur, que voulez-vous faire ? Quoi ! être infidèle à Dieu, qui vous a appelé, tourner le dos à votre vocation, qui vous fournit tant de moyens de vous sauver, et perdre en un moment une éternité de bonheur, qui ne se donne qu'à la persévérance ! 0 Monsieur, que vous auriez un grand regret à votre mort si vous aviez fait une telle faute ! Car elle est de la nature des irréparables, puisque, en abandonnant l'état où Dieu vous a mis, vous seriez en grand danger qu'il vous abandonnât à celui que votre propre volonté vous aurait fait prendre. Gardez-vous bien de la suivre. Faites quelques jours de retraite pour considérer l'importance de faire la volonté de Dieu et d'accomplir vos vœux réitérés. Vous y êtes obligé, ainsi que je vous ai fait voir par la lettre que je vous écrivis au mois d'octobre dernier, vous déclarant que je ne puis et ne veux, de parole ni par écrit, vous permettre de sortir de la compagnie, ni par conséquent vous accorder le reste que vous demandez, parce que je suis de la bonne manière, en l'amour de N.S., votre très humble serviteur ". (VII, 373). 

Une autre raison parfois alléguée était la nécessité de sortir pour assister ses parents. 

Si cette raison pouvait avoir éventuellement une valeur réelle, car Monsieur Vincent n'ignorait point que ce fut parfois un devoir de droit naturel, il savait pourtant faire la part des choses et démontrer que ce devoir n'était pas, en certains cas, aussi strict que d'aucuns le voulaient prétendre. 

On se rappelle, en effet, que le saint faisait difficulté pour admettre un postulant frère, dont la mère paraissait avoir besoin de son aide. Mais, tous ceux qui alléguaient ce devoir ne se trouvaient pas dans ce cas de nécessité vraie. 

À un frère, qui sollicitait que son père fut reçu dans la maison où il se trouvait, sinon qu'il devrait sortir pour l'assister, Monsieur Vincent ne pouvant accéder à sa proposition, lui fait remarquer que malgré ce refus, il n'a pas de raison valable de quitter la compagnie, puisqu'il a un frère prêtre capable de rendre ce bon office à son père. Néanmoins, écrit-il au supérieur de ce frère : " si vous voyez qu'il soit résolu de sortir pour (assister son père), laissez-le aller" (VII, 210). 

Dans un autre cas, où un missionnaire manifestait son intention de s'en aller pour assister son père dans le besoin, et même d'accepter dans ce but un bénéfice qui lui était proposé, Monsieur Vincent n'eut pas de peine à déceler les vrais motifs, qui poussaient ce prêtre, et la réponse qu'il lui fit, ne fut pas peut-être celle qu'il attendait. 

Il lui disait en substance qu'il l'autorisait très volontiers à s'en aller, car sa conduite passée avait assez laissé voir que depuis longtemps déjà il cherchait l'occasion de partir, mais, précisait le saint, tant qu'il demeurerait dans la compagnie, il ne saurait être autorisé à poursuivre un dévolu sur une cure. Aussi, le mettait-il dans l'alternative ou de renoncer à cette prétention, ou de se retirer (VII, 354, 380). Ce prêtre n'ayant pas obtempéré à l'interdiction qui lui était faite, il fut renvoyé (VII, 425). 

Le désir de mieux servir les âmes ne paraissait guère non plus à Monsieur Vincent un motif bien valable, et pour cause. Il le fit nettement sentir à l'un de ses anciens missionnaires qui, après sa sortie, [114] s'était quand même adressé à lui pour le prier d'intervenir en sa faveur en vue de l'obtention d'une cure. Il en reçut cette réponse : 

" J'ai conféré la cure que vous m'avez demandée à un autre bon prêtre résolu de résider et de bien faire. J'eusse été bien aise de vous servir après vous avoir vu faire une oblation de vos biens et un sacrifice de vous-même à Dieu pour le salut du pauvre peuple, si, en révoquant une si sainte action, comme vous avez fait, vous ne m'aviez donné sujet de craindre que peut-être vous ne seriez pas plus fidèle à Dieu dans une nouvelle obligation que vous avez été en celle-là. De dire que vous êtes sorti d'avec nous avec dessein de mieux servir les âmes, qui le croira, puisque vous trouviez en notre compagnie l'occasion de former de bons ecclésiastiques et de bons curés, et de travailler aux missions par l'assistance des pauvres gens de la campagne ? Je ne laisse pas d'avoir estime et affection pour vous, sachant qu'au reste vous avez le cœur bon et bien intentionné" (V, 426). 

L'ancien droit ecclésiastique permettait aux membres des communautés religieuses et séculières de changer d'état en passant dans une autre religion plus austère. 

Il semble qu'avant la Révolution, un certain nombre de missionnaires, ainsi qu'on le constate d'après les annotations des registres des vœux, aient usé de ce droit pour suivre leur attrait vers une autre forme de vie religieuse : il y en eut qui passèrent chez les Picpuciens, les Bénédictins, et plus fréquemment chez les Trappistes, notamment à l'abbaye de Sept fons. L'un d'eux même, M. Sibert, supérieur de Lyon, quitta la compagnie en 1730, et devint plus tard abbé de la Trappe. 

Monsieur Vincent n'accédait pas volontiers à des pétitions de ce genre. Pénétré de sa doctrine sur les interventions de la divine Providence dans l'acheminement des vocations individuelles, il s'opposait généralement au désir de l'impétrant et s'efforçait de le dissuader. 

M. Claude Dufour qui, plus tard, devait être envoyé à Madagascar, avait eu d'abord l'intention d'entrer chez les Chartreux. Monsieur Vincent de lui écrire : 

Je prie Dieu " qu'il ne permette pas que la tentation que vous avez contre votre vocation trouble la paix de votre âme. Je sais bien que l'Ordre des Chartreux est plus parfait en soi ; mais je ne crois pas que Dieu vous demande là, après vous avoir appelé ici, et que vous avez répondu et acquiescé au mouvement de cet appel, que sa bonté vous y a béni d'une bénédiction toute particulière, et telle que, si vous la considérez, elle est pour vous affermir invariablement dans la congrégation, surtout si vous vous mettez en l'état auquel vous voudriez être trouvé au jugement de Dieu. Mettez, s'il vous plaît, dans une balance les biens de la solitude d'un côté, et de l'autre ceux que Notre Seigneur fait et fera de plus en plus par vous ; vous verrez que ceux-ci l'emporteront. Mettez aussi en considération votre conformité de vie présente avec celle que Notre Seigneur a menée sur la terre, que c'est là votre vocation et que le plus grand besoin qu'ait aujourd'hui l'Église est d'avoir des ouvriers qui travaillent à retirer la plupart de ses enfants de l'ignorance et des vices où ils sont, et à lui donner de bons prêtres et de bons pasteurs, qui est ce que le Fils de Dieu est venu faire au monde, et vous vous estimerez trop heureux d'être appliqué comme lui et par lui-même à ce saint ouvrage. 

" Vous savez, Monsieur, que, quoique la vie contemplative soit plus parfaite que l'active, elle ne l'est pas toujours plus que celle qui embrasse tout ensemble la contemplation et l'action, comme fait la vôtre, par la grâce de Dieu. Mais quand le contraire serait, [115] il est certain que Dieu n'appelle pas tout le monde aux choses plus parfaites. Tous les membres du corps ne sont pas la tête, et tous les anges ne sont pas de la première hiérarchie ; ceux des inférieures ne voudraient pas être des supérieures ; ils sont contents de celle où Dieu les a mis ; et les bienheureux qui ont moins de gloire n'envient pas ceux qui en ont une plus grande. Nous devons de même nous contenter de l'état où nous sommes par la disposition de la Providence et auquel Dieu nous bénit. Certes, l'enfant d'une pauvre femme laisse là toutes les autres mères pour se tenir collé au sein de la sienne… "; 

Et le saint de conclure : " Qui est l'homme qui ne sent pas des difficultés et des contradictions dans la plupart des choses de son état et qui ne pense pas qu'il serait plus heureux dans un autre emploi qu'il n'est pas dans le sien. Assurez-vous, Monsieur, que c'est ici une ruse du diable, pour vous détourner du bien que vous faites pour l'Église. C'est sa finesse de tenter les plus gens de bien d'une plus grande perfection, pour leur faire quitter celle où Dieu les veut… " (III, 164 ss). 

Un mois après cette lettre, Monsieur Vincent en adresse une autre à M. Dufour, et rédigée dans le même sens ; puis encore une autre, dix-huit mois après, et qui semble avoir enlevé les dernières hésitations du missionnaire. Le saint la concluait ainsi : 

" Il y a grande différence entre la vie apostolique et la solitude des Chartreux. Celle-ci, à la vérité, est très sainte, mais elle n'est pas convenable à ceux que Dieu a appelés à la première, qui en soi est plus excellente ; autrement saint Jean-Baptiste et Jésus-Christ même ne l'auraient pas préférée à l'autre, comme ils ont fait, en quittant le désert pour prêcher aux peuples ; outre que la vie apostolique n'exclut pas la contemplation, mais l'embrasse et s'en prévaut pour mieux connaître les vérités éternelles qu'elle doit annoncer ; et d'ailleurs elle est plus utile au prochain, lequel nous avons obligation d'aimer comme nous-mêmes, et par conséquent de l'aider d'une autre manière que ne font pas les solitaires. Et quoiqu'il vous semble que vous vous acquitteriez plus volontiers des devoirs de cette sainte religion que de ceux de notre petit institut, vous y seriez sans doute trompé, comme beaucoup d'autres qui ont quitté leur véritable vocation pour entrer dans une manière de vie différente, en laquelle ils ont trouvé moins de satisfaction. Pourquoi ? parce que les difficultés qu'ils ont pensé fuir n'étaient pas en la chose qu'ils ont délaissée, mais dans leur propre imagination, la qualité de l'esprit se trouvant la même partout, faute de la corriger par une continuelle mortification. Au reste, Monsieur, vous savez que nous ne sommes pas religieux et n'avons pas intention de l'être ; Dieu ne nous a pas jugés propres pour cet état. Prions-le qu'il nous rende dignes de celui où il nous a mis" (III, 173 ; 346 ss). 

M. Dufour se rendit à ces raisons, puisqu'il demeura dans sa vocation, et plus tard Monsieur Vincent lui offrit d'aller se dévouer à Madagascar, ce qu'il accepta avec enthousiasme. 

Une autre fois, un frère coadjuteur qui avait difficulté à garder la continence, avait pensé qu'il serait mieux préservé dans un autre Ordre, et, s'en étant ouvert à Monsieur Vincent, il en reçut le mot suivant : 

" D'un côté, j'ai reçu consolation de votre lettre, voyant votre sincérité à découvrir ce qui se passe en vous ; mais, d'un autre, elle m'a donné la même peine que saint Bernard reçut autrefois d'un sien religieux, qui, sous prétexte d'une plus grande régularité, voulait quitter sa vocation pour passer dans un autre Ordre ; à quoi ce Père lui dit que c'était tentation et que l'esprit malin ne demandait pas mieux que ce changement, sachant bien que, [116] s'il le pouvait tirer du premier état, il lui serait facile de la faire sortir du second, et ensuite de le précipiter dans le désordre de la vie, comme il arriva. Ce que je vous puis dire, mon cher Frère, est que, si vous n'êtes pas continent dans la Mission, vous ne le serez point en lieu du monde ; et de cela je vous en assure. Aussi devez-vous prendre garde qu'il n'y ait quelque légèreté dans le désir que vous avez de changer ; et en ce cas, le remède, après la prière, qui est nécessaire en tous nos besoins, serait de considérer qu'il n'y a condition sur la terre en laquelle il n'arrive des dégoûts et parfois des envies de passer en d'autres. Et après cette considération, estimez que Dieu, vous ayant appelé en l'état où vous êtes, y a attaché la grâce de votre salut, laquelle il vous pourrait dénier dans un autre lieu où il ne vous désire pas. Le second remède contre les tentations de la chair est de fuir la communication et la vue des personnes qui les excitent, et de les découvrir, dès qu'elles se présentent, à votre directeur, lequel vous donnera d'autres remèdes. Celui que je vous conseille encore est de vous confier fort en Notre Seigneur et en l'assistance de l'Immaculée Vierge sa Mère, auxquels je vous recommande de tout mon cœur" (IV, 592). 

Nous citerons encore un exemple, où l'on voit que saint Vincent ne parle pas avec des idées préconçues, mais avec une parfaite intelligence de chaque cas particulier. Il s'agit d'un prêtre, qui se croyait engagé par vœu d'aller chez les Capucins, et le saint de lui dire : 

" La pensée que vous avez d'être capucin ne me semble pas venir de Dieu ; premièrement, parce que vous vous trouvez dans un autre état où sa providence vous a mis ; 2° parce que vous travaillez avec bénédiction dans la compagnie ; 3° à cause que l'ordre des Capucins requiert une grande soumission de jugement et de volonté, et plus de souplesse aux sentiments d'autrui que peut-être vous et moi n'en avons pas ; 4° vous n'avez aucune obligation de passer en cette religion ; car ce que vous avez dit à saint François n'est pas un vœu, mais une expression du mouvement que vous eûtes de vous donner à lui ; et quand même vous lui auriez promis d'être son religieux, ce ne serait pas un vœu, parce que les vœux se font à Dieu seul, et non pas aux saints ; et d'ailleurs vous savez, Monsieur, que les vœux se doivent faire avec une mûre et longue délibération, et non par un subit mouvement, comme était celui-là. 

" Je trouve une autre marque qui me fait croire que Dieu ne vous appelle pas aux Capucins ; c'est que les mouvements qui vous en viennent vous troublent et vous inquiètent par leur violence, ainsi que font pour l'ordinaire ceux que l'esprit malin suggère, et qu'au contraire les inspirations de Dieu sont douces et paisibles, nous inclinant amoureusement vers le bien qu'il désire de nous… " (IV, 595-596). 

De même, en 1657, à un prêtre de la maison de Troyes, qui s'en veut aller chez les Augustins, Monsieur Vincent livre à sa méditation les réflexions suivantes : 

" Je vous dois dire… que vous devez vous ressouvenir de trois ou quatre choses : la première est la promesse que vous avez faite à sa divine Majesté de vivre et de mourir missionnaire ; la seconde, du traitement que la compagnie vous a rendu, qui ne vous a donné aucun sujet de vous en retirer ; la troisième, du prétexte que vous prenez, qui est sans fondement… Or, si de ces considérations vous passez à une quatrième (qui est celle de l'aheurtement qui a toujours paru en vous pour vos propres sentiments, et de l'obligation que les supérieurs ont de rompre quelquefois la volonté des particuliers, lorsqu'ils s'y attachent, au préjudice de la sainte indifférence et du bon ordre), vous reconnaîtrez, je m'assure, que la pensée que vous avez est une pure tentation" (VI, 490). [117]
Enfin, en 1658, au sujet d'un frère gui veut entrer chez les Bénédictins, Monsieur Vincent se contente d'écrire au supérieur de ce frère : 

" Si votre frère… , qui postule pour être reçu aux Bénédictins, est résolu de passer de nous à eux, il vous sera difficile de le retenir. Vous pouvez néanmoins lui conseiller de faire une retraite avant d'exécuter son dessein, et lui représenter qu'il sait bien ce qu'il quitte, mais qu'il ne sait pas ce qu'il prend ; que le prétexte qui le porte à ce changement est, en effet, un prétexte qui le porte, pas une raison ; car, s'il avait confiance en Dieu et un vrai désir d'être à lui, il ne craindrait pas d'être mis dehors ; et si d'ailleurs il veut être parfait, quelles vertus pratiquera-t-il en religion qu'il n'ait occasion de pratiquer en la compagnie ?" (VII, 125-126). 

Tous les motifs précédents, allégués pour sortir de la compagnie, étaient au moins des prétextes, comme vient de dire Monsieur Vincent ; ils avaient une apparence de raison. Mais, il y eut des départs pour des causes moins avouables, que le saint, dans sa clairvoyance, pouvait facilement déceler. 

Monsieur Vincent disait de ceux qui aspiraient à la supériorité, qu'ils avaient un démon dans le corps. Cette manière de dire s'appuyait sur l'expérience ; d'aucuns, en effet, uniquement par dépit de n'avoir pas été promus supérieurs cherchaient à couvrir d'un prétexte plus légitime leur pétition pour sortir ; Monsieur Vincent, cependant, ne s'en laissait pas accroire. 

D'un prêtre, qui menaçait de s'en aller, il écrivait : 

" Je ne sais à quoi l'employer. Il n'a point d'esprit d'obéissance ni de conduite, et il a une passion de conduire qui n'est pas imaginable. Hier au soir, au temps du silence, il se plaignait à moi de ce que je ne lui confiais aucun emploi ; je lui dis que cette disposition d'esprit me faisait peur, qu'il n'y a que l'esprit malin qui le suggérait, qu'il était contraire aux autres de la compagnie, dont ceux qui sont en charge demandent d'en être déposés, et que j'ai peine de trouver parmi les autres qui veuillent de la supériorité en certaines rencontres". Et le saint de conclure : "Cela posé, je pense qu'il suivra M. N… , qui est enfin sorti de la compagnie… , c'est que fort difficilement un esprit orgueilleux pourra subsister dans la compagnie" (II, 292). 

Cet orgueil en a perdu plus d'un. Après avoir réfuté l'inanité du prétexte qu'il alléguait pour s'en aller, c’est-à-dire ses infirmités auxquelles l'air natal remédierait à son sens, Monsieur Vincent écrivait à un prêtre : 

" Quoi qu'il en soit, je ne vois pas, selon ce que je viens de vous dire, qu'il y ait raison de dispense en cela, ni par conséquent de sûreté pour vous. Et vous devez vous en défier d'autant plus comme le fond de votre résolution vient de ce qu'ayant été flatté de l'attente de la supériorité, et la chose ayant tourné autrement, votre esprit a désiré de sortir premièrement du lieu où nous vous avions envoyé ; et secondement, la tentation vous poussant plus avant, vous a porté à sortir de la congrégation ; car voilà le fond de l'affaire, quoique la nature tricheuse vous ait fait voir le contraire. Et si vous eussiez montré ce repli à ceux de qui vous avez pris avis, vraisemblablement ils vous auraient conseillé de demeurer, notamment si vous leur eussiez dit le soin que l'on a céans, Dieu merci, des personnes infirmes, non seulement à l'égard de la nourriture et des remèdes, mais aussi à l'égard des changements de lieu et des emplois… Cela étant ainsi, revenez-vous-en, Monsieur, je vous en conjure, par la promesse que vous avez faite à Dieu de vivre et de mourir dans la compagnie et par le 'jugement adorable qu'il doit faire de votre âme à l'heure de la mort. [118] Vous avez deux exemples notables dans la même compagnie de deux personnes lesquelles, ayant cédé à la tentation de sortir, se sont relevées bientôt et sont rentrées, dont l'un est allé faire un établissement en son pays… , et l'autre travaille avec bénédiction, et nous lui avons la même confiance qu'auparavant, et la vous aurons à vous de même, pource que je sais la bonté de votre cher cœur, que je prie Dieu qu'il sanctifie de plus en plus… " (III, 89). 

Avant que Monsieur Vincent n'eût institué la pratique des vœux, nombreux étaient aussi les départs, surtout parmi les jeunes qui, après avoir été élevés en quelque sorte par la compagnie, s'en allaient en donnant l'impression de n'avoir attendu d'être prêtres que pour se faire sans trop de frais une situation dans le monde. 

" Nous n'expérimentons que trop semblables injustices, disait le saint, et… nous en avons (présentement) un qui, après l'avoir entretenu et élevé dans les études depuis 13 ou 14 ans, ne s'est pas si tôt vu prêtre qu'il nous a demandé de l'argent pour se retirer, et n'attend que ce moyen-là pour nous quitter". Il citait ce trait pour montrer la nécessité d'un vœu de stabilité ou de quelque serment, qui liât la conscience, afin que les ressources données pour travailler au salut des peuples, ne fussent pas consommées par ces gens-là (IV, 134). 

Enfin, même déjà du temps de saint Vincent, il y eut de ces périodes de crise, comme on les voit parfois, où les esprits sont plus tentés de suivre les appels de la nature que ceux de la grâce. À l'origine de ces crises se trouve souvent un ou plusieurs sujets, à l'esprit critique et déformé, qui gangrènent les autres. 

En 1653, Monsieur Vincent fut le témoin attristé d'un fait de cette nature. Six ou sept missionnaires se retirèrent de la compagnie sur l'avis qu'un mauvais esprit leur avait donné que les vœux émis dans la congrégation étaient nuls et sans valeur (IV, 580). 

On aurait aimé savoir ce que fut, avant la Révolution, la proportion de ces départs volontaires. Il n'est guère possible de le savoir, faute de documents précis. Il semble, cependant, à lire les annotations marginales des registres des vœux, et qui vraisemblablement ne sont pas complètes, que ces départs furent relativement nombreux, au début de la compagnie et en certaines périodes. (voir Tableau en Appendice).
Dans la notice du clerc Claude Aubry, mort en 1683, on lit : "Considérant le petit nombre de ceux qui étaient reçus et qui persévéraient, il dit  qu'il avait beaucoup à craindre pour lui-même puisque 30 à 40 postulants qui lui avaient été confiés, il en était resté si peu" (Not. ms. p. 61).

De longues séries de noms portent des mentions de ce genre : "dimissus", "dispensatus", "discessit nemine salutato", etc. ; on a l'impression que certaines générations de missionnaires furent plus particulièrement éprouvées que d'autres. Mais, en ceci, rien de surprenant ! L'histoire de l'Église montre à l'évidence que les défections s'accusent d'ordinaire relativement plus nombreuses, aux périodes de crises spirituelles et morales qui sévissent dans le monde et, par incidence, dans les communautés religieuses. La fin du XVIIe siècle, et surtout le XVIIIe eurent les leurs ; elles furent graves ; c'est tout dire ! 

Nous en trouvons un écho dans nos Assemblées générales. À l'Assemblée sexennale de 1679, la province du Poitou témoignait de son étonnement de trop nombreux départs, et elle posait une question à ce sujet au Supérieur général, M. Jolly. En raison de son intérêt, la réponse de celui-ci est à citer in extenso : 

"La sortie des sujets de la compagnie, disait M. Jolly, provient de ce qu'on en renvoie quelques-uns qu'on ne peut pas retenir sans grand préjudice de la même compagnie, après qu'on les a avertis plusieurs fois inutilement de leurs défauts. [119] C'est ce que savent les supérieurs des maisons d'où ils ont été renvoyés, lesquels ont reconnu ces renvois non seulement justes, mais aussi nécessaires, et n'ont pas estimé que la compagnie ait fait aucune perte en cela, non plus que nos corps ne perdent rien pour se décharger de leurs mauvaises humeurs. 

Ceux qui sont sortis d'eux-mêmes, dont le nombre se réduit à trois, n'ont pas fait grand préjudice non plus à la compagnie, ainsi que le savent ceux qui les ont connus. Quelques-uns se plaignent ; et bien qu'on ait assez de quoi leur répondre, la compagnie a toujours été dans la pratique de taire leurs défauts, et nous estimons qu'elle fera bien de continuer à en user de même, s'efforçant de ne point donner sujet de mécontentement à personne, tant que cela se pourra raisonnablement, et ne s'étonnant point que quelques-uns se mécontentent et la quittent, puisque les sorties ont été autrefois plus fréquentes, et sont communes à plusieurs autres communautés, et sont même arrivées dans la compagnie des disciples de Notre Seigneur". M. Jolly rapporte ensuite qu'un des derniers sortis, dont on avait beaucoup parlé, avait témoigné qu'étant sorti et rentré, il s'en allait de nouveau parce qu'il ne croyait pas qu'on lui confiât jamais la charge de supérieur. 

" Un autre a allégué son infirmité corporelle, pour laquelle on lui a offert tout le soulagement et tous les remèdes qu'il pourrait souhaiter, mais il les a refusés. Ce dernier semble s'en repentir, car il est à charge à sa parenté, et aucun évêque n'a voulu le recevoir, étant sorti sans l'agrément des supérieurs" (Circ., I, 171). 

En 1714, M. Bonnet estima nécessaire d'aller au-devant de semblable étonnement, à la suite de plusieurs départs, et il écrivait dans sa lettre circulaire du 1er janvier : 

" Vous aurez peut-être entendu parler des sorties de quelques jeunes gens, mais c'est plutôt un bien qu'un mal : ce sont des branches sèches qui, n'ayant point de part à la sève, pourrissent peu à peu, tombent d'elles-mêmes par leur propre poids ou par l'impulsion des vents, déchargeant l'arbre et ne contribuant pas peu à sa beauté" (Circ., I, 281) 

Cette comparaison disait bien ce qu'il fallait dire et penser ! 

RENVOIS DE LA COMPAGNIE

Le péché originel a existé malheureusement, il se manifeste dans ses conséquences, et l'on sait par ailleurs que l'habit ne fait pas le moine ! 

Même dans les communautés religieuses les plus ferventes, il se rencontre parfois de ces esprits pervers, turbulents, indisciplinés, etc. qui posent à leurs supérieurs de douloureux cas de conscience et les placent devant le devoir d'amputer un membre gangrène, de peur qu'il ne contamine le reste du corps lui-même. 

La législation canonique actuelle des communautés religieuses, conforme au droit général de l'Église, prévoit les cas de renvoi qui, en règle générale, doivent toujours être motivés par des causes particulièrement graves. La procédure à suivre varie suivant la condition des sujets : novices, profès de vœux temporaires ou de vœux perpétuels. 

En ce dernier cas, un renvoi ne peut-être que la sanction d'un procès en forme ; quant aux profès de vœux temporaires, il y a moins de solennité et, comme les novices, ils peuvent être renvoyés par les Supérieurs majeurs après l'avis de leur conseil, pour toute cause importante et juste. 

De nos jours, les cas de renvoi pour délits graves, sont relativement rares, grâce à Dieu. On n'en arrive là qu'à la dernière extrémité. [120]

Dans la Congrégation de la Mission, avant la Révolution, ces cas étaient beaucoup plus fréquents et motivés par des raisons, qui ne vaudraient peut-être plus aujourd'hui. Non seulement les séminaristes et étudiants, mais même les prêtres et les frères pouvaient être remerciés, sans autre forme de procès, par les Supérieurs majeurs, pour des raisons de valeur fort diverse, et cela même après l'émission des vœux perpétuels, dont on sait que l'usage, introduit en 1627-1628, devint plus général à partir de 1639, avant leur approbation par l'Archevêque de Paris en 1641, puis de nouveau en 1653, par l'Assemblée de 1642, et, enfin, par Alexandre VII, en 1655. 

Faits et causes de renvoi

Comme il se devait, la compagnie faisait le tri nécessaire parmi les séminaristes, en rejetant de son sein ceux qui ne donnaient pas un espoir fondé de devenir de bons missionnaires ou d'être aptes aux fonctions accoutumées. 

En 1644, après avoir prié M. Lambert aux Couteaux de renvoyer quatre prêtres, qui étaient sous son obédience, on ne sait pour quel motif, Monsieur Vincent fui fait savoir qu'il a, lui aussi, purgé et repurgé le séminaire de neuf sujets. "Il en reste trente, ajoute-t-il, qui font fort bien, par la grâce de Dieu" (II, 489). 

Ces renvois de séminaristes sont normaux et ne sauraient soulever aucun étonnement… 

L'inaptitude aux fonctions de la compagnie, même pour raison de santé, suffisait pour le renvoi d'un séminariste. 

En 1659, Monsieur Vincent prie M. Pesnelle, supérieur à Gênes, de remercier un séminariste, dont il écrit : 

" L'état du corps et de l'esprit de M. Caron ne requiert pas seulement qu'on diffère à le recevoir aux vœux, mais il n'est pas expédient qu'il les fasse, ni par conséquent qu'il demeure davantage en la compagnie. Vous pourrez donc le prier de se retirer quand il lui plaira, et lui en dire la raison, qui est la crainte qu'il soit pulmonique et hors d'état de s'assujettir à une vie réglée et d'être employé à nos fonctions. Vous lui donnerez quelqu'argent, s'il vous plaît, pour se pourvoir" (VIII, 46-47). 

Les étudiants avaient généralement fait les vœux à leur sortie du séminaire interne. Leur renvoi posait un problème, mais non pas insoluble, puisque le Supérieur général pouvait dispenser de ces vœux. 

Étaient remerciés et dispensés des vœux ceux qui, après vains essais, étaient notoirement reconnus inaptes aux études. 

Monsieur Vincent lui-même en renvoie un "pource qu'il a l'esprit fort mal propre aux lettres ; il ne comprend qu'avec peine" (II, 323). 

L'Assemblée de 1651 avait d'ailleurs décrété que, après examen, ceux qui ne seraient pas capables d'un minimum de science seraient renvoyés (Circ., I, 11). 

Par la suite, cette sanction ne laissa pas d'être appliquée. En 1758, M. de Bras priait les missionnaires à qui la Providence adressait des postulants, de bien examiner leur capacité, et de ne pas l'exposer lui-même, faute d'attention à cet égard, au désagrément de les renvoyer pour leur faiblesse, ou à les recevoir par une excessive indulgence ; car il est d'expérience, dit-il, que de tels sujets demi-formés languissent toujours dans les études, [121] et ont peine à acquérir une science suffisante pour les fonctions de l'état" (Circ., I, 598). 

Cependant, quand il s'agissait de renvoyer un étudiant pour un motif de discipline, Monsieur Vincent savait user d'abord de patience et il ne se décidait au renvoi que lorsqu'était perdu tout espoir d'amendement. 

Tel le cas du clerc Doutrelet, qui se trouvait alors à Rome. En 1648, Monsieur Vincent priait M. Alméras de le renvoyer au plus tôt, parce qu' il ne voulait pas renouveler ses vœux, mais ce n'était pas le seul motif, comme on verra. Le renvoi fut cependant différé, puisque Doutrelet était encore à Rome en décembre 1649, et Monsieur Vincent d'écrire à nouveau à M. Alméras : 

" Je vous dirai… Monsieur, que si (la) conversion (du frère Doutrelet) est véritable et si étendue qu'elle embrasse un dessein arrêté de mourir en sa vocation et d'y vivre selon nos usages, une soumission entière aux supérieurs, et l'indifférence aux lieux et aux emplois, et enfin le désir de travailler incessamment à l'acquisition des vertus, si, dis-je, tout cela parait dans la solidité qu'il faut, je consens que vous le reteniez et en essayiez quelque temps. Que s'il se résout à sortir, je n'ai rien à dire, sinon in nomine Domini !" 

Et comme cet étudiant avait eu la faveur d'avoir un titre clérical constitué par la compagnie, dans l'éventualité d'un départ, Monsieur Vincent recommande que l'on s'entoure des précautions exigées par cette circonstance. Si Doutrelet s'en va, on lui signifiera la révocation de son titre et on lui en fera signer une renonciation. "Et s'il s'y refuse, ajoute le saint, on ne laissera pas de le mettre dehors, mais, sur le champ, on lui notifiera la révocation de ce titre et on en fera avertir ceux auxquels cet étudiant pourrait s'adresser pour se faire donner les saints ordres, afin d'empêcher qu'il y soit admis. Il sera à propos en même temps de faire un procès-verbal de sa mauvaise conduite, marquant les actions plus scandaleuses qu'il a faites, et l'état présent où il se trouve. Ce procès-verbal sera signé par quelques-uns des prêtres de la maison qui ont remarqué ces dérèglements" (III, 515-516). 

Monsieur Vincent usait également de patience à l'égard des frères coadjuteurs désobéissants. 

Au supérieur du Mans, en 1656, il écrivait : 

" J'écris au frère Edme pour la dernière fois ; mandez-moi si, après avoir reçu ma lettre, il refusera encore d'aller à Troyes, et, en cas qu'il le fasse, ne le mettez pas dehors, que je ne vous le mande" (V, 573). Ce frère n'obtempéra pas à l'ordre donné. Monsieur Vincent voulut tenter encore de le ramener à résipiscence, et, un mois après, il écrivait de nouveau : "Quant au frère Edme, on a eu raison de lui refuser l'absolution, et on le doit faire tandis qu'il sera dans la désobéissance. Y a-t-il apparence de souffrir qu'un esprit rebelle reçoive en soi le modèle de la vraie obéissance ? Je vous prie de lui ôter les offices qu'il a et de ne l'employer à quoi que ce soit. Peut-être que, s'ennuyant de vivre de la sorte, il se reconnaîtra, puisqu'il aura loisir de penser à lui. Nous verrons du moins quel effet cela fera, avant que de venir à un plus fort remède" (V, 601). 

La cause la plus fréquemment invoquée pour le renvoi d'un sujet de la compagnie était son incorrigibilité.

En 1642, témoignant sa joie de voir le séminaire de remplir de sujets de bonne espérance, Monsieur Vincent écrivait à Bernard Codoing : 

" Je pense que Notre Seigneur donne cela à quelque fidélité qu'il voit dans la compagnie de purger les incorrigibles. Un de céans me disait, ces jours passés, à ce propos que six des meilleurs ne faisaient pas tant de bien dans la compagnie qu'un seul incorrigible y fait de mal" (II, 323). [122]
En 1655, un missionnaire aurait souhaité que l'on introduisît dans la Règle un article concernant le renvoi des incorrigibles. Monsieur Vincent n'estima pas qu'il fut nécessaire d'en faire présentement mention dans les Règles approuvées par feu l'Archevêque de Paris, mais il se proposait de le faire plus tard et d'en traiter au préalable à la première Assemblée de la Compagnie (V, 323). De fait, cette insertion n'eut pas lieu, mais, comme on le verra par la suite, on ne laissait pas de renvoyer des sujets pour ce motif. 
M Vincent fait allusion à un ecclésiastique "qui avait demeuré parmi nous et que nous avions chassé pour être sujet au vin". (IV, 295).

Même l'âge ne préservait pas les incorrigibles d'une expulsion. La province du Poitou crut devoir demander à l'Assemblée générale de 1759 de remédier aux inconvénients qui se trouvent presque toujours dans l'expulsion d'un missionnaire fort âgé, qui a cependant rendu de grands et longs services à la Congrégation. 

" Quand un missionnaire, répond M. de Bras, quelque âgé qu'il soit et quelques services qu'il ait rendus dans la Congrégation, est entièrement incorrigible, en matière grave, scandaleuse, telles que sont une ivrognerie fréquente et bien marquée, le vol, etc., on est non seulement en droit, mais comme forcé de le congédier. Au reste, une semblable proposition, qui nous a été envoyée pour y répondre, est imprudente, et semble supposer que, contre les règles de la prudence, nous soyons obligés de manifester à toute une Congrégation les désordres scandaleux de quelques particuliers, joints à leur incorrigibilité" (Circ., I, 623). 
En sus de l'incorrigibilité, d'autres causes pouvaient exposer au renvoi. C'était encore l'indocilité ou l'entêtement à ne pas vouloir se plier aux Règles et aux usages de la Congrégation. 

Des missionnaires de Gênes persistaient, contre les usages établis, à vouloir faire leur retraite annuelle chez les Carmes déchaux. Monsieur Vincent s'y refuse, et il mande à leur supérieur :
" Là dessus j'écrirai à ces personnes pour les prier de se désister de leurs singularités et de s'ajuster aux pratiques communes. Que s'ils ne le font pas, mais, au contraire, suivent leurs désirs contre votre volonté en chose d'importance, comme d'aller faire les exercices hors de la compagnie, en ce cas-là, s'ils reviennent à la maison, il ne les faut pas recevoir ; car pour un que nous perdrons pour maintenir l'ordre, à l'honneur de Dieu, sa providence nous en donnera deux ; et cette rigueur donnera de la crainte aux autres pour ne se laisser emporter à telles libertés" (IV, 96). 

La pensée et l'attitude de M. Vincent sont fort bien exprimées en ces lignes que le 13 décembre 1658, il adressait au supérieur du Mans : "j'ai écrit à M. Bienvenu et à vous aussi en même temps, le 26 d'octobre, et vous ne me dites rien de ces lettres, quoique vous me parliez toujours de ses résistances. Si, après que je lui  ai écrit, il  persiste en son relâchement, témoignez-lui qu'il faut qu'il vive, comme les autres, selon ses vœux et selon nos règles, ou qu'il se pourvoie ; car, de demeurer en la compagnie pour y vivre sans dépendance et sans affection pour elle, cela ne se peut. Qu'il ne prenne pas toutefois ceci pour  un congé volontaire, mais extorqué" (VII, 356-357).

En une autre circonstance, à laquelle il a été déjà fait allusion précédemment, Monsieur Vincent avait interdit à un prêtre de Jeter son dévolu sur une cure, tant qu'il demeurerait en la compagnie (VII, 354). Monsieur Vincent réitéra cette défense (VII, 380) et, finalement, il écrivit au supérieur de ce prêtre. 

" Je vous ai déjà dit que, si M. Daisne prend possession de son dévolu, il se détache à même temps de la compagnie, parce que nous ne pouvons souffrir personne parmi nous qui prétende aux bénéfices, et encore moins ceux qui y veulent entrer par cette voie, qui est odieuse. C'est pourquoi, Monsieur, priez-le de se retirer, et donnez-lui plutôt quelque chose que de le recevoir pour dormir et manger chez vous, après cette action qui le doit mettre en débat avec ses compétiteurs et qui y mettrait votre famille, s'il était du nombre" (VII, 425). 

On sait que le dévolu était le droit qu'avait un supérieur de conférer un bénéfice quand l'inférieur et collateur ordinaire avait négligé de le conférer dans les délais de règle, ou l'avait conféré à un incapable. En cette circonstance, il y avait fréquemment [123] plusieurs compétiteurs qui briguaient ce bénéfice, et non sans recourir à la procédure, assignations, procès, etc. 

En outre, Monsieur Vincent, aussi bien que ses successeurs n'hésitèrent pas à retrancher de la compagnie, s'ils ne s'amendaient, ceux dont les agissements ou les opinions étaient une atteinte à la pureté de la foi ou de la doctrine. 

Dans un cas particulier, en 1646, Monsieur Vincent mandait à Jean Dehorgny, supérieur à Rome : 

" Après avoir tâché de détromper M. N… de ses opinions et ne l'ayant pu faire, nous avons été conseillés par quatre docteurs de Sorbonne, par M. le coadjuteur de Paris, par Monseigneur le cardinal, par M. le chancelier et par M. le premier président d'en user comme nous avons fait autrefois de M. P… Nous le fîmes donc hier au soir. Je vous supplie, Monsieur, d'offrir son âme à Dieu et la mienne, qui est mille fois en pire état pour mes infidélités aux mouvements que Notre Seigneur me donne de faire sa sainte volonté en toutes choses" (II, 567). 

Les querelles jansénistes furent notoirement l'occasion de nombreuses expulsions, et, au sein même de la compagnie, d'incidents pénibles, que ce n'est pas le lieu de rapporter ici. 

Parmi les expulsions les plus retentissantes furent celles de MM. Himbert et Philopald, qu'en raison de leur notoriété, M. Bonnet notifiait à la Congrégation par lettre spéciale, en date du 27 juin 1724. L'un et l'autre avaient rempli dans la compagnie les fonctions les plus importantes. Le premier avait été premier assistant ; le second, supérieur à Rome, etc. M. Bonnet donnait les raisons de ce congédiement, fait de l'avis unanime du Grand Conseil. Ces messieurs, disait le Supérieur général, "sont atteints et légitimement convaincus, par leurs propres écrits, d'avoir sollicité et cabalé, dans la plupart de nos maisons, pour soulever les bons missionnaires, brouiller nos assemblées, et troubler la Congrégation, qui, en tout temps, est en pouvoir et en obligation de se défaire de ceux de ses enfants qu'elle ne peut retenir sans péril et sans scandale. Ces messieurs se comportent en vrais brûlots et boutefeux, et violent nos règles et nos lois les plus sacrées et les plus inviolables, et s'efforcent d'allumer partout le feu de leur révolte" (Circ., I, 333). 

Le renvoi de ces deux personnages fut suivi de nombreux autres, vers 1725, particulièrement parmi les professeurs de séminaires, qui s'étaient insurgés contre la signature de la Bulle Unigenitus.

Quelques années plus tard, mais pour des raisons surtout de discipline, il y eut encore un exode important de missionnaires, si bien que les esprits s'émurent et demeurèrent inquiets. 

On en trouve un écho dans ce postulat que présentait à l'Assemblée générale de 1759 la province du Poitou : 

" On prie l'Assemblée de renouveler le règlement qui fixe les cas pour lesquels on peut renvoyer pour toujours un missionnaire, et de décider en même temps, si un missionnaire est dans le cas de l'exclusion, précisément parce qu'il est inapte pour les sciences, qu'il porte perruque, ou que, pendant le temps de ses études, il est trouvé enfermé dans la chambre d'un de ses confrères ?"  

Monsieur de Bras ne manqua pas de relever ce qu'une telle question avait d'impertinent et d'injurieux à l'adresse du gouvernement des supérieurs majeurs, et que pour cette raison il aurait pu se dispenser d'y répondre. " Cependant, ajoute-t-il, on veut bien y donner les réponses suivantes : 1° Nous ne connaissons point de règlement [124] qui fixe les cas pour lesquels on peut et on doit user de renvoi ; 2° On ne renvoie jamais personne, après les vœux, précisément pour inaptitude ; mais si ceux qui croient non aptes pour les sciences et hors d'état d'être promus aux ordres, faute de capacité suffisante, demandent leur dispense, il n'y a point de doute qu'on ne soit en droit de la leur accorder ; 3° l'usage des perruques est absolument défendu par nos assemblées générales, et nous sommes dans une ferme résolution de ne souffrir aucune personne dans la Congrégation, parce qu'il n'y a aucun prétexte légitime de la porter. En conséquence, nous déclarons que, si quelqu'un porte la perruque, et que, dûment averti de la quitter, il persiste, nous le prierons de se retirer ; 4° quand il arrive que les étudiants s'enferment dans les chambres les uns des autres, et que, dûment avertis, ils ne se corrigent point de cette faute, principalement quand, non seulement ils s'enferment, mais se barricadent en dedans, pour qu'on ne puisse pas ouvrir leurs portes, on est en droit de les congédier, comme désobéissants et bien suspects dans leurs mœurs" (Circ., I, 622). 

Comme on le voit, nombreux furent les cas de renvoi, et pour des causes très diverses, que nous pouvons, certes, estimer légitimes. Mais, puisque ce droit de renvoi a pu paraître à certains exorbitant, il nous sera utile d'en établir le bien-fondé. 

La question juridique ou le droit de renvoi

Une circonstance spéciale, dix ans après la mort de Monsieur Vincent, permit d'établir officiellement et juridiquement, si l'on peut dire, en vertu de quel droit le Fondateur de la Mission et ses successeurs pouvaient et pourraient renvoyer certains sujets de la compagnie. 

Trois anciens frères, dénommés Nicolas Gigous, Pierre Blanc et Nicolas Saintmars, ayant été congédiés, engagèrent un procès contre la Congrégation, en vue d'obtenir des dommages-intérêts sous forme de pension ou salaire. Ils furent déboutés de leur plainte par arrêts du Conseil d'État, en date des 11 novembre 1669 et 10 janvier 1670. Par ce dernier arrêt, il était ordonné "que ceux qui sortiront d'eux-mêmes de ladite Congrégation, ou qui seront congédiés par l'ordre de leurs supérieurs, ne pourront désormais intenter aucune action contre le Corps ou Maisons de ladite Congrégation de la Mission pour le payement d'aucuns salaires, ni pensions quelconques". 

Communiquant à la Compagnie cet arrêt, le 17 février 1670, M. Alméras faisait justement remarquer que l'arrêt en question n'accordait rien de nouveau à la Congrégation, car le bref du Pape Alexandre VII, du 22 septembre 1655 et les Constitutions générales de la Mission, dont il était d'ailleurs fait mention dans le susdit arrêt, lui attribuent expressément le pouvoir de renvoyer les incorrigibles et scandaleux. Ceux qui étaient renvoyés de la sorte n'avaient aucun sujet de se plaindre de la Congrégation, ni de l'inquiéter pour une conduite si juste et légitime. 

En outre, le Supérieur général rappelait opportunément que le Fondateur avait lui-même procédé à des expulsions, et que lui-même, son successeur, avait été contraint de le faire. Monsieur Alméras prenait soin cependant de préciser les causes et la procédure des renvois. 

"Chacun sait, dit-il, qu'on ne renvoie jamais personne pour raison de vieillesse ou d'infirmité, et qu'il n'y a que les mauvais déportements qui puissent être la cause de ce renvoi : encore n'est-ce pas pour quelques fautes légères, mais pour des fautes beaucoup préjudiciables au bien de la Congrégation". [125] 
Quant à la procédure suivie, " le Supérieur général ne renvoie pas même en ces cas-là de son seul mouvement". La question est discutée au Conseil des Assistants, on pèse mûrement les raisons pour et contre, et le renvoi n'est conclu qu'à la pluralité des voix. Et M. Alméras de souligner : "On observe toutes ces précautions avant que d'en venir à cette extrémité ; mais aussi quand quelqu'un, par la mauvaise disposition de sa volonté, se rend incorrigible, qu'il ne profite point du support et des avertissements charitables de ses supérieurs, et que, par ses fréquents murmures, ses désobéissances réitérées ou autres fautes scandaleuses, il apporte le désordre dans une maison, celui-là, soit prêtre, soit clerc, soit frère, doit être retranché comme un membre gangrené de peur qu'il infecte les autres". 

Le Supérieur général concluait en démontrant que ce pouvoir et cet usage de la Congrégation étaient fondés en bonne raison et justice (Circ., I, 101-106). 

Il paraît donc bien assuré que les renvois n'étaient pas arbitraires ni prononcés sans raison proportionnellement grave. La procédure en est même conforme à l'actuelle, avec cette différence toutefois qu'après l'émission des vœux perpétuels, le renvoi ne peut s'effectuer aujourd'hui que moyennant un procès canonique, sauf évidemment les cas d'urgence prévus par le droit. 

Puisque nous parlons de procédure, avant d'aller plus loin, mentionnons les directives que M. Pierron donnait aux visiteurs, le 30 octobre 1702, et qui ont également trait au droit de la Congrégation. Nous les avons trouvées mentionnées dans un manuscrit intitulé : Manuale visitatoris, aux archives de S. Lazare, et dont l'auteur est très certainement Claude Brossy, alors visiteur de la province de Lyon. 

" Si (ceux que l'on renvoye), écrivait M. Pierron, nous font appeler devant les juges séculiers, il faut envoyer l'assignation à Paris, et on fera réponse avant l'échéance des délais. Si devant l'Official, nous laisser condamner par défaut, puis faire signifier à M. l'Official, au promoteur et autres officiers de l'officialité, au domicile du greffier, et au procureur constitué par le renvoyé, une déclaration que dans le cas de renvoi, nous ne pouvons connaître d'autre juge que le Supérieur général, étant un cas qui regarde la discipline intérieure. Dans l'intérieur de la maison, dire en général qu'on ne renvoye pas sans de grandes causes, qu'il ne faut pas vouloir les pénétrer, mais présumer en faveur des Supérieurs qui ne désirent rien tant que de conserver de bons sujets" (p. 125). 

À la lecture de ce qui a été dit plus haut sur le droit de renvoi et la procédure suivie, une objection se présentera peut-être à la pensée de certains. Si, du temps de M. Alméras, les causes de renvoi étaient strictement délimitées à des cas particulièrement graves, il semblerait, à première vue, que Monsieur Vincent procéda à des expulsions pour des motifs, qui n'avaient pas cette importance. 

Mais, on aurait tort de s'arrêter à cette objection, car, si on y regarde de plus près, dans les renvois opérés par Monsieur Vincent il s'agissait surtout d'incorrigibilité, d'inaptitude physique ou morale aux fonctions de la compagnie, de doutes très fondés sur la persévérance. 

Il était d'ailleurs normal que le Fondateur de la Mission montrât, aux débuts de son œuvre, une certaine sévérité, s'il voulait créer des traditions de bon esprit et de régularité à léguer aux générations futures. Il le pouvait faire d'autant plus que l'organisation de sa Congrégation n'était pas encore parfaitement au point ni même achevée. [126] L'approbation des Règles communes n'est que de 1658 ; les Règles des Offices furent l'œuvre de son successeur, M. Alméras ; la question des vœux et les problèmes qui s'y réfèrent, ne furent progressivement et tardivement élaborés et solutionnés ; bref, un droit particulier se créait, qui n'avait pas encore cette perfection, que les successeurs de Monsieur Vincent et les Assemblées générales lui donneront par la suite, après l'expérience de nombreuses années. 

Ces réflexions nous amènent à nous demander quelle était, au fait, la véritable pensée de Monsieur Vincent sur cette question de salubrité, que constituent les renvois ; l'exposer sera encore la meilleure réponse à donner à l'objection précitée. 

Monsieur Vincent et les renvois

Grâce à la correspondance du saint, il est possible de suivre l'évolution de sa pensée sur l'opportunité ou la nécessité de procéder au renvoi des sujets douteux ou scandaleux, et sur la procédure à suivre en l'occurrence. 
Alors qu'il poursuivait à Rome l'approbation de sa Congrégation, Monsieur Vincent n'avait pas, au début, une idée bien nette de la manière dont on se comporterait à l'égard de ces sujets-là. Voici d'ailleurs les instructions que, le 15 novembre 1639, il donnait à M. Louis Lebreton, son procureur à Rome : 

" J'ai reçu la vôtre et la formule de votre supplique ; et l'ayant considérée, ensemble les dispositions présentes de nos seigneurs les prélats, nous avons pensé qu'il est expédient de leur attribuer la correction des fautes que feront les missionnaires à l'égard des peuples, faisant les missions, comme aussi de leur attribuer la visite et correction des maisons qui se dérégleront scandaleusement, après qu'ils en auront averti le général deux ou trois fois et marqué le dérèglement scandaleux sur lequel ils se doivent corriger, et qu'ils auront fait une information du dérèglement. Et, pource que nous craignons que vous ayez peine d'obtenir la grâce dimittendi incorrigibiles, nous avons pensé qu'il sera expédient de demander qu'on ne fasse les vœux solennels et que ceux qui auront fait leurs deux années du séminaire feront les quatre vœux simples, et que ceux qui auront fait leur première année du séminaire feront un bon propos de vivre et de mourir en la compagnie dans la pauvreté, la chasteté et l'obéissance aux évêques circa missiones et au supérieur général circa disciplinam et directionem societatis, que ces derniers ne pourront se retirer, ni être renvoyés qu'en suite des exercices spirituels, les seconds ne pourront pareillement se retirer, ni être renvoyés qu'après avoir usé de tous les moyens imaginables avant d'en venir là, ni qu'avec l'autorité du Pape ou du général, qu'aux cas que je marquerai, comme aussi tout ce qui est contenu en la présente, par un mémoire que j'espère vous envoyer dans trois jours. C'est pourquoi je vous prie de différer à présenter ladite supplique". (I, 599-600). 

Comme il appert de cette lettre, Monsieur Vincent a conscience de la gravité d'un renvoi, surtout après les vœux, et, ainsi qu'il le dit lui-même, qu'on ne saurait envisager d'en venir-là "qu'après avoir usé de tous les moyens imaginables". 

Cette affaire resta longtemps en délibéré, et, une lettre de Monsieur Vincent, en date du 14 novembre 1640, nous montre qu'elle n'est pas encore mûre. Au même correspondant, il mandait derechef : 

" Et parmi cela vous travaillerez à nos autres petites affaires, comme nous faisons ici à nos petites règles, que nous ajustons, [127] autant que nous le pouvons, à celles dont vous me parlez. Je pense que nous nous arrêterons à faire le bon propos de vivre et de mourir dans la Mission, la première année du séminaire ; au vœu simple de stabilité à la seconde année dudit séminaire et à le faire solennel dans huit ou dix ans, selon que le supérieur général trouvera bon. Cela équivalera en quelque façon la faculté de l'expulsion des incorrigibles" (II, 137-138). 

C'est nous qui soulignons ces dernières lignes. Il y est manifeste que la question des renvois, dans la pensée de Monsieur Vincent, est en liaison avec celle des vœux. Nous savons par l'histoire qu'il renonça finalement aux vœux solennels, et que la solution de la difficulté provoquée par les vœux dans la question du renvoi fut celle que nous trouvons exposée dans la déclaration de M. Alméras, que nous avons citée précédemment, c’est-à-dire, qu'on ne renverrait ceux qui avaient fait les vœux, que pour des motifs particulièrement graves et où le bien général était en cause. 

Pour en revenir à Monsieur Vincent, il nous sera utile de considérer comment, en fait, il se comporta à l'égard de ses sujets qui, comme l'on dit vulgairement, lui donnaient du fil à retordre. Il ne faudra pas oublier que la question des vœux et leur vulgarisation tardive ont beaucoup influé sur son comportement et ses décisions relativement aux expulsions. 

On constate d'abord que l'attitude de Monsieur Vincent à l'égard des dyscoles, c’est-à-dire de ces personnes avec qui il est difficile de vivre, a sensiblement évolué au bout de quelques années. 

En 1643, M. Bernard Codoing lui ayant écrit qu'il paraissait opportun de supporter ces gens-là, au moins en ce début de la compagnie, alors qu'elle avait besoin d'hommes, et qu'il serait assez temps plus tard de purger la compagnie, Monsieur Vincent se récrie : 

 " Il est vrai, Monsieur que la compagnie a besoin d'hommes ; mais il vaut bien mieux en avoir moins que d'en avoir plusieurs de dyscoles et faits de la sorte. Dix bons feront plus pour Dieu que cent de ces gens-là. Purgeons, Monsieur, purgeons la compagnie des personnes profanes et qui ne sont pas agréables aux yeux de Dieu, et il l'augmentera et la bénira… Diminuer le nombre de ceux qui offensent Dieu dans une compagnie et augmenter la même compagnie en vertus et en nombre, parce que l'on accourt aux compagnies bien réglées et vertueuses. Oh ! que Notre Seigneur savait bien ce qu'il disait que malum pecus inficit omne pecus ! Il ne faut qu'un homme comme celui-là, Monsieur, pour troubler une compagnie… " Et il concluait : "Souvenez-vous, Monsieur, que le déchet de la plupart des communautés vient de la lâcheté des supérieurs à ne tenir ferme et pour ne les purger pas des dyscoles et incorrigibles" (II, 380 ss). 

Rapprochons ce texte de cet autre que, sept ans plus tard, il adressait à M. Alméras, à propos des sujets douteux, qui exerçaient la patience de leur entourage : 

"L'un est dehors, après l'avoir supporté autant qu'il nous a été possible ; et il serait expédient que les autres en fussent bien loin ; ce serait faire justice à la compagnie d'en couper les membres gangrenés. Cela est vrai, et la prudence le requiert", et le saint d'ajouter, ce qu'il importe de souligner : " Mais pource qu'il faut donner lieu à toutes les vertus, nous exerçons maintenant la patience, la longanimité et la charité même, dans le désir de leur amendement. Nous appliquons des remèdes au mal par divers emplâtres de douceur, de menaces, de prières et d'avertissements ; et tout cela, sans espérance d'autre bien [128] que celui qu'il plaira à Dieu d'y opérer par lui-même. Notre Seigneur ne chassa pas saint Pierre pour l'avoir renié diverses fois, ni même Judas, quoiqu'il dût mourir en son péché. Ainsi, j'estime que sa divine bonté a bien agréable l'extension de celle de la compagnie sur nos dyscoles pour leur faire reste de droit et ne rien épargner pour les gagner à Dieu. Ce n'est pas qu'enfin nous n'en venions au retranchement : car c'est une nécessité" (IV, 36-37). 

Le rapprochement de ces deux textes montre à l'évidence le progrès de la pensée du saint, ou plus exactement sa nouvelle orientation. Au début de la compagnie, dans le désir de la préserver de l'affadissement, il est d'emblée conquis aux moyens les plus énergiques ; puis, plus tard, il se radoucit et estime que s'il faut procéder à des renvois, ce qui est parfois nécessaire, ce ne sera que lorsque tout aura été tenté en vain. 

La raison de cette mutation dans l'attitude du saint est dans ce qu'il nous en dit lui-même, mais plus vraisemblablement aussi le fait de l'extension de la pratique des vœux, qui créaient entre la congrégation et ses membres des liens plus durables, et qu'on ne pouvait rompre sans motif particulièrement important. 

C'est ce qui ressort d'ailleurs apparemment de cette autre lettre, qu'en 1658, Monsieur Vincent adressait au supérieur du Mans, à propos d'un clerc, dont la conduite laissait fort à désirer, et où il disait :
" Je crains que la liberté que se donne le frère clerc dont vous m'écrivez, et la tolérance de la compagnie à son égard ne donnent sujet à d'autres de faire comme lui. Quoi qu'il en soit, son dérèglement ne peut produire que de mauvais effets. C'est pourquoi je vous prie de veiller sur lui pour le ranger, et de lui donner pénitence au chapitre, afin qu'il se corrige, comme de se priver de vin au repas, ou quelqu'autre peine sensible. Si cela ne suffit et que vous ayez quelque chambre propre pour l'enfermer, comme nous en avons céans, il sera bon de s'en servir ; car de la dispense de ses vœux, il faudrait avoir raison pour le faire, et il n'y en a pas. Son fait n'est que légèreté d'esprit et chaleur de jeunesse, que nous devons réprimer et non pas souffrir, et encore moins fomenter, comme il arriverait si nous le laissions aller. Et après avoir tâché d'y remédier par douceur, support et longanimité, il est temps d'appliquer à son mal l'huile et le vin tout ensemble. Peut-être que, se voyant pressé, il rompra tout à fait. En ce cas, j'en aurai, d'un côté, bien du regret, pour le bien qu'il pourrait faire dans la compagnie et pour le danger où il sera s'il en sort contre son vœu ; mais, d'un autre, ce sera une décharge pour elle d'être délivré d'un esprit incorrigible" (VII, 210). 

Monsieur Vincent ne pouvait exprimer en meilleurs termes la procédure miséricordieuse à employer dans les cas d'expulsion, du moins pour ceux qui avaient fait les vœux. 

Mais, si Monsieur Vincent savait patienter, sa longanimité ne fut jamais faiblesse. La sagesse d'un bon gouvernement et le bien général requièrent parfois l'exercice de la rigueur, de la sévérité. 

" Quelle est la communauté, s'écrie-t-il, qui ne refuse ceux qui se présentent, qui n'ont pas les qualités requises, ou qui ne renvoie ceux qui ne se comportent pas bien ? Une communauté qui ne renvoie jamais aucun de ceux qu'elle a une fois reçu, comme le lui disait un jour un prélat, est une pauvre communauté, qui ne tend guère bien à sa perfection, puisque toute sorte de sujets lui sont bons "(VI, 69). 

Il disait de même au supérieur de Gênes 

" Il ne faut pas vous étonner si, entre ceux que [129] vous recevez au séminaire interne, vous êtes obligé d'en renvoyer quelques-uns, car il est expédient de le faire, tous n'étant pas propres pour la compagnie ; ni vous ne devez trouver étrange non plus de trouver de l'inconstance dans les plus résolus et les plus sages, puisque l'esprit de l'homme n'est jamais en même état" (VII, 588). 

On devine aisément quelle torture c'était pour son cœur, lorsque Monsieur Vincent était vraiment contraint de procéder à des exécutions de ce genre ! Il en a fait lui-même l'aveu, en 1648, au cours d'un conseil des Filles de la Charité, alors qu'il s'agissait du renvoi d'une sœur : 

" Je sais bien, disait-il, que c'est s'arracher le cœur, c'est se déchirer les entrailles que d'en venir là ; et je suis comme cela ; quand j'en vois quelqu'un qu'il faut renvoyer, je l'appréhende si fort que j'aimerais bien mieux avoir trois accès de fièvre ; mais il en faut venir là ; il se faut affermir ; le chirurgien n'est pas habile homme qui ne sait mettre que des emplâtres ; il faut qu'il sache couper et retrancher un membre, quand les autres sont menacés d'en être gâtés". Ainsi, concluait le bon saint, doit faire un supérieur de communauté quand il y a une brebis galeuse dans son troupeau, qui risque de contaminer les autres" (XIII, 662). 

Après de tels accents, dont la sincérité est indiscutable, pourrait-on suspecter Monsieur Vincent d'avoir été trop prompt à purger la compagnie des indésirables ? 

Il nous reste maintenant à parler d'une question d'ordre pratique et très importante : quels étaient à cette époque, qui nous intéresse, les effets juridiques et autres des sorties et des renvois ? 

EFFETS DES SORTIES ET RENVOIS

Les séminaristes et les clercs, qui sortaient de la compagnie n'étaient pas tenus de rembourser les frais de leur entretien. 

C'est ce que Monsieur Vincent écrivait à la mère d'un clerc étudiant : " Si par malheur il arrivait qu'il sortît de la compagnie, il ne serait pas pourtant, ni lui, ni les siens, tenu de restituer la dépense qu'il aurait faite en icelle ; jamais aucun de ceux qui sont sortis n'en ont donné un sol" (VI, 65). 

Cette règle fut toujours appliquée par la suite. 

De son côté, la Congrégation n'était tenue à rien à l'égard de ceux qui sortaient ou étaient renvoyés. Nous avons déjà dit plus haut que ceux-ci ne pouvaient réclamer aucune indemnité ou pension de la Congrégation, et que cet usage fut confirmé par arrêt royal. 

Cependant, en pratique, Monsieur Vincent distinguait entre ceux qui sortaient d'eux-mêmes ou étaient renvoyés ; il accordait aux uns ce qu'il refusait aux autres, et encore n'eut-il pas toujours une règle de conduite uniforme, sa charité trouvant toujours le moyen de parler plus haut que sa justice. 

" Quand quelqu'un se retire de la compagnie de lui-même, écrit-il en 1653, on n'est pas obligé de lui rien donner ; mais si c'est la compagnie qui le met dehors, c'est bien fait de lui donner quelque chose, selon qu'il est éloigné de son pays" (IV, 575). 

En 1651, à propos d'un prêtre, dont on redoutait le départ, Monsieur Vincent écrivait au supérieur : "S'il veut sortir, laissez-le aller, mais ne lui donnez du tout rien ; peut-être que, n'ayant de quoi voyager, [130] il demeurera ; et peut-être reviendra-t-il de sa légèreté, surtout si vous lui faites considérer le tort qu'il ferait à la compagnie" (IV, 159). 

Plutôt que de suivre une règle "ne varietur", Monsieur Vincent semble avoir tenu surtout compte des cas d'espèce, en leur donnant une solution équitable. 

En 1659, il écrivait au supérieur de Gênes : 

" Quant à l'argent que vous donnerez à ceux qui s'en iront par eux-mêmes, on leur rend pour l'ordinaire ce qu'ils ont apporté ; et s'ils n'ont pas de quoi se retirer chez eux, supposé qu'ils soient un peu éloignés, vous leur pourrez donner un demi-écu ou un écu" (VII, 588). 

Une autre fois, il autorise qu'on laisse un prêtre, qui s'en allait pour prendre une cure, emporter "les habits qu'il portait sur lui, quand il sortait en ville, et non pas davantage" (VII, 352), et il consentait même qu'on lui donnât ce qu'on pourrait "pour son lit et son petit meuble, afin qu'il ne s'en aille pas nécessiteux" (VII, 380). 

Il est donc loin le temps où Monsieur Vincent reprochait à Monsieur Alméras de s'être montré trop libéral à l'égard d'un prêtre qui s'était retiré de Rome. C'était en 1648, et il écrivait : 

" Au reste, je trouve que vous avez surexcédé en ce que vous avez donné au sieur de Fondimare. À quel propos donner des largesses à ceux qui désertent la compagnie ? Baste pour ceux que l'on renvoie ; encore ne suffit-il pas qu'on leur donne huit ou dix écus au plus ? Il sera bon que vous fassiez entendre cela à la famille, afin qu'on le sache et qu'on s'y attende. Les Pères Jésuites ne donnent rien à ceux qui sortent, non plus que les Pères de l'Oratoire, ni pas un Ordre que je sache" (III, 381). 

Ces dernières réflexions éclairent la pensée de Monsieur Vincent, à propos de la sévérité qu'il manifesta surtout au début de la compagnie à l'égard des sortants. Il voulait que cette sévérité contribuât, si possible, à empêcher cet exode. Plus tard, c'est la charité la plus absolue qui dominera et l'amènera à fournir aux sortants au moins le strict nécessaire, sinon plus. 

Mais, il n'entendait pas que ce fut au détriment de la justice. Un missionnaire du nom de Vageot, s'en était allé de la maison de Saintes, où il avait été supérieur. Comme ce dernier risquait de retourner dans son ancienne maison pour y prendre ce qui lui appartenait, Monsieur Vincent crut bon d'en prévenir le supérieur, et il lui disait : 

" M. Vageot, qui, en sortant de chez vous, s'en était allé en son pays, a été vu à Paris par un de nos frères il n'y a que deux jours. 

Je vous en donne avis, afin de vous garder de surprises ; car vraisemblablement il n'est ici que pour s'en retourner à Saintes. Je ne suis pas d'avis que vous lui refusiez son sac, s'il le demande, ni reteniez aucune des choses qui sont dedans, parce qu'il en pourrait faire grand bruit. Mais quant aux meubles que ce bon religieux a laissés à la compagnie en mourant et dont votre maison à l'usage, il se faut bien garder de lui en donner aucun, quelque instance qu'il en fasse ; car de dire que c'est à lui qu'il les a donnés, il n'y a nulle apparence, mais il est croyable que ce défunt a eu dessein de faire cette aumône à la famille et non pas à un particulier. Et quand il aurait eu la pensée d'en gratifier M. Vageot seul, lui qui avait fait vœu de pauvreté ne pouvait pas accepter ce don que pour la communauté ; et s'il fallait discuter cela en justice, comme le cas le mérite, si l'on vous y appelle, elle aura égard à cette raison". [131]
Puisque ceux qui sortaient ou étaient renvoyés avaient, librement ou par leur faute, rompu leurs liens avec la Congrégation, Monsieur Vincent entendait, par prudence, qu'ils n'eussent plus aucun rapport avec elle, autant que faire se pourrait. 

Il interdisait de les recevoir ou de les garder dans les maisons de la compagnie. La consigne, en effet, avait été donnée de ne pas recevoir, sans lettre de recommandation de leur supérieur, les missionnaires gyrovagues ou qui se livraient à des voyages détournés ; à plus forte raison s'appliquait-elle à ceux qui étaient sortis de la congrégation, "lesquels, dit Monsieur Vincent, on doit encore moins recevoir que les autres". Cependant, comme même dans ce cas, le bon saint ne pouvait méconnaître les lois de la charité, il précisait ainsi sa pensée : "Je ne dis pas que, s'ils sont dans la nécessité, il ne soit pas bon de leur faire la charité en passant et de les assister de ce qu'on peut… ; c'est ce que je souhaite fort" (IV, 575). 

Un missionnaire polonais, ayant demandé à Monsieur Vincent de quitter la compagnie, tout en demeurant comme prêtre libre avec ses anciens confrères, le saint s'y refusa absolument : " Quant à ce que vous demandez, lui écrit-il, de demeurer avec les missionnaires sans être du corps, de vous occuper avec eux et demeurer néanmoins en votre liberté, c'est ce que nous ne ferons pas ; et ne l'avons jamais accordé à personne ; ce serait donner sujet aux autres de sortir et d'espérer la même chose ; car naturellement chacun aime la liberté ; mais il s'en faut garder comme d'un chemin large qui mène à perdition. Je vous prie donc, Monsieur, de ne pas vous attendre à cela, mais de vous donner à Dieu pour le servir toute votre vie en la manière et en l'état où il vous a mis"; il ajoutait que c'était pour un missionnaire le moyen de ne pas risquer son salut et celui d'une infinité d'âmes (V, 106). 

Revenant plusieurs fois sur ce même sujet, qui paraît lui avoir tenu à cœur, le saint soulignait les inconvénients, qui résulteraient de cette situation, surtout si ce prêtre demeurait avec l'habit, et de dire : "aussi est-il désirable qu'il n'ait aucune communication avec la compagnie, et qu'il en soit beaucoup éloigné" (V, 108, 123). 

Monsieur Vincent allait jusqu'à interdire toute visite passive des ex-missionnaires, et toute autre relation de ce genre. 

" Vous ferez bien, écrit-il au supérieur de Sedan, d'éviter tant qu'il se pourra les visites passives de M. N… , qui est sorti de la compagnie, et ses communications particulières avec les personnes de chez vous, lui faisant même sentir adroitement qu'il fera bien, pour ne pas perdre son temps, de chercher quelque emploi ailleurs" (V, 410). 

Ce que redoutait spécialement Monsieur Vincent, en l'occurrence, était que les ex-missionnaires, pour justifier leur sortie, n'auraient que des plaintes en bouche, et leur indisposition pour la compagnie ne pourrait être que contagieuse (V, 564). 

Si néanmoins, un de ceux-là se présentait à la maison pour dire la sainte messe, le supérieur pourrait l'accueillir, lui faire donner des ornements et ce qu'il faut ; mais il le prierait aussi de s'adresser toujours à lui seul et de ne jamais parler à d'autres, s'excusant de ne pas l'inviter à manger, parce qu'il craint que, si les autres de la maison le voyaient, ils ne fussent tentés de faire ce qu'il avait fait (VII, 308). 

Les successeurs de Monsieur Vincent maintinrent les mêmes interdictions. En 1661, M. Alméras rappelait qu'un supérieur ne peut, en principe, recevoir chez lui aucun confrère d'une autre maison sans patentes ou lettres de son propre supérieur, du visiteur ou du supérieur général [132] surtout si après avoir entendu ses consulteurs, il juge que ce confrère est sorti sans permission, ou qu'il a été congédié, ou qu'il se retire de lui-même. Cependant, si la pluralité des consulteurs est de cet avis, il pourra le recevoir, mais il ne le traitera pas comme un missionnaire ; on lui procurera au dehors quelque honnête logement (Arch. S.L., Table… p. 153). 

Le 30 octobre 1702, M. Pierron signifiait aux visiteurs d'être prudents et très réservés à donner des lettres de recommandation ou des certificats à ceux qui étaient renvoyés (Man. visit., p. 125). 

Détail à souligner, d'aucuns auraient voulu que l'on prît des sanctions positives contre ceux qui viendraient à quitter la Congrégation. 

Même un vœu en ce sens fut proposé à l'Assemblée sexennale de 1717, par la province de Lombardie ; elle souhaitait qu'on sollicitât le Saint-Siège de concéder au supérieur général la faculté de porter une suspense ab ordinibus et une inhabilité aux bénéfices contre les déserteurs de notre état. 

M. Bonnet répondit avec sagesse que la pétition de cet indult était inopportune, et ceci, disait-il, pour plusieurs raisons : 1° cette faculté empêcherait l'entrée dans notre congrégation ; 2° elle retiendrait au sein de la compagnie plus longtemps de nombreux dyscoles ou gens perdus de mœurs ; 3° parce que probablement les Ordinaires des lieux où se réfugieraient nos transfuges, émus de cette situation désespérée, empêcheraient l'application de cette faculté ou la transgresseraient. En définitive, il valait mieux que s'en aillent de chez nous ceux qui ne sont plus des nôtres, plutôt que demeurant seulement de corps avec nous comme des brebis galeuses ils infectent tout le troupeau (Circ. I, 306). 

Parmi les problèmes que posaient les sorties et les renvois de la Congrégation, l'un des plus délicats et des plus épineux était celui de la dispense des vœux pour ceux qui les avaient précédemment émis. 

On sait que de ces vœux seuls pouvaient dispenser le Souverain Pontife et le Supérieur général. 

Il fut un temps, ou nonobstant cette déclaration formelle du Saint-Siège, insérée dans les Constitutions, des missionnaires quittèrent la Congrégation, dans l'espoir d'obtenir une dispense ou une commutation de leurs vœux simples, non religieux, à l'occasion d'un jubilé ou en recourant à un confesseur privilégié. 

Ému à cette constatation, M. Jolly estima opportun, en 1695, de faire rédiger un Mémoire dans lequel on expliquerait ce qui regarde ces vœux, les ordonnances des Papes sur ce sujet, et de le présenter aux docteurs de la Sorbonne en même temps que les brefs obtenus de Rome, afin qu'ils voulussent bien donner leur autorisé.
Ainsi fut fait, et, le 18 mars 1695, M. Jolly communiquait à la Congrégation le texte intégral de ce Mémoire, intitulé : "Mémoire touchant la prétention qu'ont quelques sujets de la Congrégation de la Mission d'obtenir la dispense ou la commutation de leurs vœux, d'autres que du Pape ou du Supérieur général de ladite Congrégation". 

Le texte de ce Mémoire est beaucoup trop long pour être même seulement analysé ici. Soulignons uniquement les questions sur lesquelles les docteurs furent appelés à donner leur sentiment avec un mot essentiel de leur réponse. 

1.- On demande si un confesseur peut validement, après lesdits brefs d'Alexandre VII et de Clément X, dispenser desdits vœux, ou les commuer, en vertu de la bulle d'un jubilé ? 
Rép.- Non. [133]
II.- On demande si les Évêques peuvent validement dispenser des mêmes vœux ? 
Rép.- Non. 

III.- On demande si le besoin temporel du frère, de la sœur, des neveux ou autres parents que le père et la mère, est une raison suffisante à un sujet de ladite Congrégation pour demander la dispense ou la commutation de ses vœux ? 

Rép.- Le seul cas excepté pour être autorisé à sortir est uniquement le besoin pressant du père ou de la mère, avec obligation de rentrer, ce besoin cessant, sauf si la démission a été accordée sans obligation de retour. 

IV.- On demande si c'est une raison suffisante à un sujet de la même Congrégation, pour en sortir, et demander la dispense ou la commutation de ses vœux, que de prendre une cure, prétendant qu'il y fera plus de fruit et rendra plus de service à l'Église que dans ladite Congrégation ? 

Rép.- Non, à cause du vœu de stabilité. 

V.- On demande si un sujet de la même Congrégation en peut sortir et se faire dispenser de ses vœux, ou les faire commuer, à raison de quelque infirmité corporelle, sachant bien d'un autre côté qu'on a grand soin des sujets de ladite Congrégation, et qu'on ne leur demande rien au-dessus de leurs forces ? 

Rép.- Ce n'est pas une cause légitime. 

VI.- On demande si un sujet de ladite Congrégation qui en sort, alléguant qu'il n'a pas eu l'intention de faire les vœux, quoiqu'il les ait proférés extérieurement, ou qu'il a seulement prétendu faire des vœux dont il pût être dispensé par tous ceux qui peuvent dispenser des vœux simples ordinaires, est en sûreté de conscience et libre de toute obligation ? 

Rép.- Faire les vœux sans intention de s'obliger est une faute grave. Dans tous les cas allégués ici, il n'y a aucune raison légitime de dispense. 

Et le Mémoire concluait : " Quoique l'on ait dit que les raisons proposées dans les demandes ci-dessus, prises en particulier, ne sont point suffisantes à un sujet de la Congrégation pour en sortir et pour demander dispense de ses vœux ; néanmoins, si plusieurs de ces raisons se trouvaient jointes ensemble, ou qu'il y eût quelque circonstance considérable jointe à quelqu'une des raisons susdites, pour lors on pourrait accorder la dispense ; mais il appartiendrait toujours au Pape ou au Général de ladite Congrégation d'examiner s'il y aurait lieu à la dispense, et non au particulier dont il s'agirait, ni à quelque autre personne que ce soit" (Circ., I, 198-204). 

Le droit exclusif de dispense du Souverain Pontife et du Supérieur général étant bien établi, il restait, au moins pour ceux qui sortaient de la compagnie de leur plein gré, et quelquefois pour les renvoyés, une question de conscience à régler avec Dieu, envers lequel ils s'étaient engagés par promesse, argument qui semble avoir beaucoup retenu les Supérieurs généraux dans leurs délibérations. De plus, une dispense de vœux, comme toute dispense, ne vaut qu'autant que valent les raisons qui l'ont fait obtenir et concéder. 

Lorsqu'il s'agissait du cas des renvoyés, la question était en quelque sorte plus simple, puisque la dispense des vœux était généralement concédée, comme aujourd'hui, dans l'acte de renvoi. 

Néanmoins, le paragraphe 4 du chapitre 8e des Règles du Visiteur faisait remarquer : Le visiteur déclarera à ceux qui sont renvoyés, qu'ils sont déliés des vœux simples de la Congrégation, s'ils les ont émis après deux ans de probation, et s'ils ont légitimement obtenu cette dispense, sans fraude ni dol. [134] Dans le cas contraire, qu'ils sachent que renvoi et dispense sont nuls, de même qu'est nulle la dispense obtenue ou plutôt extorquée du Supérieur général par de graves fautes ou défauts, commis dans l'intention formelle de se faire renvoyer ; dans ce cas, en effet, le délinquant n'a pu obtenir cette dispense qu'en contraignant par un mode désordonné de vivre, ou par le mépris systématique des règles et surtout de l'obéissance, le Supérieur général à la lui concéder, alors qu'il n'y aurait pas eu de causes vraies, suffisamment importantes. En conséquence, ceux qui extorquent leur démission de cette manière ne sont pas légitimement démis, ni dispensés de leurs vœux, et donc ils ne peuvent vivre en sûreté de conscience dans le monde. 

Quant à ceux qui voulaient seulement sortir de la compagnie, malgré leurs vœux, il leur fallait aussi pour la sûreté de leur conscience un motif de soi légitime et qui fut reconnu tel par le Supérieur général. 

Évidemment, ceux qui quittaient la Congrégation sans aucune autorisation avaient à régler cette affaire de conscience, puisqu'ils demeuraient liés par leurs obligations, tout aussi bien que ceux qui pour obtenir la dispense avaient allégué des raisons sans fondement. 

Monsieur Vincent, fortement conscient des obligations contractées envers Dieu par les vœux, en vertu de leurs promesses, et, par ailleurs, se faisant lui-même un strict devoir de conscience de n'accorder la dispense que pour des raisons qu'il estimait légitimes, laissait parfois s'opérer le départ de tel ou tel missionnaire, sans lui accorder la dispense, même plusieurs fois sollicitée. 

En 1646, un prêtre voulait s'en aller de la compagnie, sous prétexte d'infirmités, et il sollicitait la dispense de ses vœux. Monsieur Vincent de lui répondre : 

" Je ne vois aucune raison qui vous rende dispensable des vœux, et, pour une seule que vous en citez, qui est très faible, plusieurs fortes me persuadent que vous devez revenir. Vous êtes infirme, il est vrai ; mais ce prétexte est-il suffisant pour obliger Dieu à vous tenir quitte de la promesse que vous lui avez faite ? Vous n'ignoriez pas alors que vous ne fussiez sujet aux infirmités corporelles, comme le reste des hommes. Et, puisque vous avez franchi le pas, faut-il maintenant qu'une légère incommodité vous décourage ? " (III, 116). 

En 1658,· il répondait à M. François-Ignace Lièbe, qui venait de quitter la compagnie : 

" J'ai reçu trois de vos lettres depuis votre sortie de Richelieu, tendantes à deux fins : l'une, à ce que je vous dispense des vœux que vous avez faits en la compagnie depuis peu, selon le bref de Sa Sainteté, ou bien que je consente que vous entriez dans notre maison de Luçon, où vous espérez de travailler à la Mission. Or, je vous dirai, Monsieur, ce que vous savez aussi bien que moi, que nul peut dispenser des vœux sans cause raisonnable, que vous n'en avez point eu pour sortir de la compagnie, puisque vous me mandez que vous n'en avez point reçu aucun mauvais traitement, ains au contraire. Et selon cela, Monsieur, vous voyez bien que je ne puis pas vous dispenser de ces promesses que vous avez faites à Dieu. 

" Quant à la seconde chose que vous demandez, vous ne vous expliquez pas assez nettement si vous entendez rentrer en la compagnie en entrant en la maison de Luçon et y travaillant à nos fonctions, ou seulement comme un externe. Que si c'est en la seconde manière, il ne faut pas y penser. Et si c'est en la première, il s'en faut expliquer davantage… " (VII, 368-369). [135]
Quelque temps après, Monsieur Vincent écrivait à Pierre de Beaumont, supérieur à Richelieu, au sujet de ce même personnage : 

" Je ne sais avec quel front M. Lièbe ose paraître à Richelieu, où il a donné sujet de parler contre sa réputation, et je sais encore moins sur quoi il prétend fonder la dispense de ses vœux. Pour moi, je ne l'en puis pas décharger sans cause légitime, et ses infirmités prétendues ne doivent pas être tirées en ligne de compte pour cela, quand même elles seraient véritables, non plus que les indispositions de son esprit, qui ne procèdent que du dessus qu'il a donné à la nature. Lorsque Dieu lui donnera une résolution solide de rentrer dans la compagnie, il lui donnera aussi l'indifférence aux maisons et le désir de s'éloigner des lieux où il se plaît présentement" (VII, 435). 

Puisque donc, dans des cas comme celui que nous venons d'exposer, les missionnaires demeuraient tenus par leurs vœux, et par ailleurs vivaient en dehors de leur communauté, leur situation morale devenait difficile et périlleuse pour le salut de leur âme. 

Nous avons un frappant témoignage dans cette lettre adressée à M. Vincent le 3 septembre 1660, par un ancien missionnaire sorti de la Compagnie peu après ses vœux, vers 1646 :

 "Je ne saurais laisser perdre une occasion de vous écrire, et si je n'ai reçu aucune réponse aux précédentes, je l'attribue à mon indignité et n'en conçois aucun rebut. Je vous demande par celle-ci un éclaircissement qui ne me donne pas peu de peine. Je suis certain que vous aurez assez de bonté pour ne me le refuser pas.

Comme je suis… dans la volonté de faire un salut et que, selon ma faiblesse, je tâche de pratiquer les saints documents que vous m'avez donnés, je suis dans une certaine crainte qui me trouble fort, savoir si les vœux que je fis quand j'avais l'honneur d'être des vôtres, m'obligent hors de votre maison, n'en ayant jamais été absous, ni de vous, ni d'aucun d'autre ; car, s'ils m'obligent, Je suis disposé à les accomplir tout le reste de ma vie, et je vous demande l'occasion dans toute la soumission possible, dans toute l'assurance que je vous donne que je tâcherai de réparer, par mes services futurs, mes désobéissances passées. Je vous prie de croire, Monsieur, que mes paroles sont très sincères et que, dans l'état où je suis présentement, je ne cherche que Dieu et les moyens de lui plaire. Je ne sache rien qui m'oblige à vous parler avec plainte, et, quoique j'aie l'âme assez basse, je l'ai pourtant au-dessus de ce lâche intérêt, que je ne trouverai pas même par cette lâche voie. Je n'ai rien qui m'oblige à quitter le monde, que la gloire de Dieu et mon salut ; et, quelque criminel que je sois, ni un péché public, ni la pauvreté ne m'obligent point à rompre avec lui. Que s'ils ne m'obligent pas, je vous assure que de ma part, celui de l'obéissance que je vous ai faite, subsistera autant que moi. Je dis encore davantage : je voudrais qu'effectivement il m'obligeât, pour trouver une occasion  indispensable de vous obéir. J'ai beaucoup de raisons qui m'obligent à le faire ; car, outre l'équité et le droit, la fin dangereuse qu'ont faite ceux qui, devant ou après moi, ont quitté la Mission me donne bien d'appréhender leur châtiment, étant autant de plus coupable qu'eux ; et enfin, quoique je dorme ou que je veille, je suis plus à la Mission qu'à moi-même.

Je vous conjure, Monsieur, de m'éclaircir en cette matière et de régler le reste de ma vie… etc." (VIII, 424-425).

Nous ne savons pas ce que M. Vincent répondit à cette requête. Rien ne nous autorise à penser que le missionnaire en question, M. Daniel Léonard, ait été réadmis dans la Compagnie.

Pour y mettre ordre, il ne leur restait que la ressource, ou de recourir à Rome, ou de rentrer dans la Congrégation. 

Questionné à l'occasion du mariage d'un ancien clerc de la Mission, M. Jolly répondait, le 3 juillet 1674 à son correspondant : 

" Ceux qui ont fait les vœux de notre Congrégation en demeurent véritablement dispensés quand ils en sortent avec la permission légitime du Supérieur général, parce que telle est l'intention du Pape. C'est pourquoi, ceux qui n'ont pas d'autres empêchements pour se marier, le peuvent faire avec sûreté de conscience. Mais cela n'a pas lieu à l'égard de ceux qui sortent par fantaisie, mauvaise humeur, etc. Si ce n'est qu'étant dehors ils demandent à rentrer et que le Supérieur ne juge pas à propos de les recevoir, comme il arrive ordinairement ; car alors ayant fait ce qui est en eux pour réparer leur faute, ils demeurent déchargés des obligations qu'ils ont contractées dans la Congrégation, par le refus du Supérieur qui les met en liberté" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 289). 

Un ex-missionnaire, nommé Gautrot, avait quitté la Congrégation sans dispense et s'était présenté à l'évêque de Châlons-sur-Marne pour exercer du ministère dans son diocèse. C'était en 1683. Prévenu, M. Jolly écrivit alors au supérieur du séminaire de Chalons, qui était alors M. Pierron, le futur Supérieur général, afin qu'il dise à l'évêque " que cet ecclésiastique a été élevé dans notre Congrégation durant environ cinq années, qu'il s'est obligé par vœu d'y demeurer toute sa vie, et que ce vœu est indispensable par tout autre que par le Pape et par le Supérieur général de notre Congrégation, et que nonobstant cette obligation, il est sorti furtivement sans dire rien à personne et sans cause, huit jours après avoir été fait prêtre, et dans le temps qu'il pouvait rendre quelque petit service. Ce sera une bonne raison à Sa Grandeur de lui refuser le visa de sa cure. Feu Mgr l'Évêque de Boulogne n'a jamais voulu quelque instance qu'on lui a faite, permettre de dire la messe ni faire aucune fonction ecclésiastique à deux prêtres sortis ainsi de notre Congrégation sans dispense, et je crois que tout évêque qui aura connaissance de l'engagement de semblables personnes ne s'avancera pas à leur donner de l'emploi. C'est sur cela que vous pourrez aussi, s'il est nécessaire, représenter à mondit Seigneur que vous vous trouveriez fort en peine parce que vous ne pourriez pas recevoir ledit M. Gautrot aux sacrements…  etc. (Arch. SL., Dos. Jolly, 340). 

M. Gautrot, ayant persisté à réclamer sa cure par voie de justice, M. Jolly écrivait de nouveau au même supérieur : [136]
" Ayant donc délibéré entre nous sur cette affaire et considéré que nos vœux n'obligent que dans le for de la conscience, et que notre Congrégation n'a jamais prétendu de faire procès ni aucune poursuite extérieure contre ceux qui les violent, auxquels nous nous sommes contentés de représenter le péché qu'ils commettaient en cela au préjudice de leur âme, sans avoir contraint aucun d'eux par autre voie que par celle de la remontrance à rentrer parmi nous, ni même empêché de sortir par autre voie que ladite remontrance, nous ne jugeons pas nous pouvoir opposer à ce qu'un homme prenne une cure, et qu'on l'en mette en possession, s'il n'a point d'égard à la remontrance qu'on lui fait de l'offense qu'il commet contre Dieu, car si nous faisions plus que cela, nous prétendrions obliger ceux qui ont fait les vœux de notre Congrégation plus que le motif de leur conscience ; ce qui n'est pas. Si donc ledit M. Gautrot ne faisant point d'état de ce que Monseigneur et vous lui avez dit, et sans avoir obtenu dispense du Pape, fait instance par voie de justice pour obtenir son visa, nous estimons qu'on ne le lui doit pas refuser. Mais, en ce même temps-là, je vous prie, Monsieur, de lui dire que nous le renvoyons de notre Congrégation comme un homme qui a mérité d'en être congédié quoique devant Dieu il ne soit point excusé de violence de ses promesses et de la nécessité où il nous a mis de le renvoyer comme nous faisons… " Et M. Jolly d'ajouter : "Je ne crois pas, nonobstant son renvoi, qu'on pût l'admettre aux sacrements" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 341). 

En 1686, à propos d'un missionnaire qui menaçait de s'en aller, le même M. Jolly écrivait au supérieur de Troyes : 

" La compagnie sera déchargée d'un sujet fort incommode, quand il sera dehors, et il ne sera pas longtemps sans se repentir d'être sorti. 

Néanmoins, il faut l'aider autant qu'il sera possible. Il n'a aucune raison de demander sa dispense et ainsi je ne puis la lui accorder, au contraire, je l'exhorte toujours par vous à garder les promesses qu'il a faites à Dieu" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 258). 

Il faut avouer que la situation de ceux qui étaient sortis sans dispense, bien que ce fût par leur faute, devenait vraiment dramatique, encore qu'ils missent parfois un peu de bonne volonté pour régler cette affaire. 

Un ex-missionnaire, ayant sans doute sollicité en vain la dispense de ses vœux et désireux néanmoins de régulariser sa situation canonique, s'en était ouvert à l'archevêque, qui acceptait de lui donner du ministère dans son diocèse. Le prélat délégua son secrétaire à Saint-Lazare pour arranger cette affaire. 

M. Jolly lui-même rapporte ainsi l'entrevue : 

" Il me demanda la dispense et je lui dis que je ne pouvais pas la lui donner parce que (ce missionnaire) n'avait aucune cause légitime. Sur quoi m'ayant demandé ce qu'il pouvait donc faire ? Je lui dis qu'il ne pouvait faire autre chose pour mettre sa conscience en repos que de demander à rentrer. Il me dit que sa sortie s'était répandue dans toute notre congrégation et que cela était bien fâcheux. À quoi je répondis que c'était une chose à quoi on ne pouvait pas remédier et que quand on fait des fautes, il faut les boire (sic). Il s'en alla là-dessus un peu pensif." (Arch. S.L., Dos. Jolly, 269). 

Pensif, nous le sommes demeuré aussi, en lisant ce qui précède. La leçon était dure… Et cette intransigeance était-elle vraiment fondée ? Comme le laissait entendre la conclusion des docteurs de Sorbonne à propos de la consultation de 1695, citée plus haut, n'y avait-il pas lieu, [137] une fois la faute commise, et eu égard aux circonstances, à toutes les circonstances, impossibilité morale de reprendre la vie commune, etc., de donner à ce cas une solution plus satisfaisante ? C'est ainsi que l'Église, interprète de la volonté de Dieu, admet la dispense des vœux privés ou leur commutation, dès que les obligations contractées, en certains cas particuliers, deviennent trop onéreuses pour les forces humaines. L'impossibilité morale, souvent très réelle, de reprendre les obligations de la vie de communauté, même si elle provient de faute personnelle, ne pourrait-elle être un motif suffisant de dispense ? Aujourd'hui, on serait plus porté à l'admettre, et à laisser à la conscience individuelle le soin de prendre ses responsabilités. Ceci soit dit sans vouloir porter un jugement de fond sur la décision du Supérieur général… Autre temps ! 

RÉADMISSION DANS LA CONGRÉGATION

Pour des raisons analogues à celles que nous venons d'exposer, beaucoup plus peut-être que pour des raisons d'intérêt matériel, comme le cas arriva parfois, nombreux étaient les missionnaires sortis ou renvoyés, qui sollicitaient la faveur de leur réadmission dans la Congrégation. 

Le cas s'était présenté maintes fois du vivant même de Monsieur Vincent, qui ne montrait pas beaucoup d'enthousiasme à accorder cette faveur. L'expérience lui avait montré que "ceux qui une fois ont fait faux bond à la vocation, rarement reviennent au point qu'ils doivent être", il y a pour l'ordinaire en ces gens-là, écrivait-il en 1650, un certain fonds opposé à la régularité, qui fait qu'ils se rebutent à chaque bout de champ, et le pis est qu'ils en indisposent d'autres, afin qu'ayant des compagnons en leur dégoût, ils aient de quoi présumer qu'ils ont raison. Il y a longtemps que je suis comme résolu de n'en plus recevoir aucun ; et tout nouvellement nous en avons mis deux dehors, qui ont fait de grandes instances pour rentrer : mais Dieu m'a fait la grâce de tenir ferme… " (III, 395). 

Dans un cas de ce genre, Monsieur Vincent écrivait à l'intéressé : Si vous demandez à rentrer, "il faut s'en expliquer davantage, témoigner beaucoup de regret de votre sortie et un grand désir de rentrer, accompagné de l'humilité et des prières convenables pour cela ; et alors nous demanderons à Dieu qu'il nous inspire ce que nous aurons à faire, en quel lieu et comment il sera expédient de faire cette rentrée en la compagnie. C'est une chose, Monsieur, qui mérite bien que vous y pensiez. On doit faire grand état des promesses que l'on fait à Dieu, et encore plus de les accomplir. Il y va de votre salut, qui vous doit être bien cher, qui vous doit faire penser avec Dieu et en votre conscience ce que vous avez à faire en ce rencontre" (VII, 369). 
Du vivant de M. Vincent, les cas de réadmission furent relativement rares. Nous en trouvons un témoignage dans une lettre d'une fille de la charité en faveur de son frère Paul Carcieux, qui avait quitté la Compagnie sous le prétexte d'assister son père dans le besoin. La sœur Françoise Carcieux écrit : " Voyant que mon frère le curé avait inclination d'être de la Mission et qu'il s'en est ôté que pour satisfaire au droit divin, à ce qu'on m'a toujours dit, aussi y a-t-il été fidèle, grâce à Dieu, par la pension honnête qu'il a donnée à mon père, jusqu'à se bien incommoder, à raison de quelque maladie qu'il a eue, sans laquelle, mon très cher Père, je vous puis assurer qu'il  n'eût pu subsister, comme je crois. Si votre bonté voulait lui faire la grâce, laquelle ne s'accorde que fort rarement, qui est de la recongréger en la compagnie ?…" (VIII, 433).

Si Monsieur Vincent n'était pas, en principe, très favorable à reprendre les transfuges, son cœur se laissait parfois toucher. Tel le cas de cet ex-missionnaire qui, au cours d'un voyage, avait autrefois sauvé la vie de Monsieur Vincent, tombé en une rivière au risque de s'y noyer. Sorti de la compagnie, il avait à plusieurs reprises demandé sa réadmission, mais toujours en vain. L'idée lui vint finalement de rappeler au saint le service rendu. À ce rappel, le Saint se laissa fléchir et il répondit sur le champ : " Venez, Monsieur, venez, et vous serez reçu à bras ouverts" (V, 541). [138]
Si la reconnaissance pouvait émouvoir Monsieur Vincent, les menaces n'opéraient pas le même effet. 

" Un de ceux que nous avons mis dehors, rapporte le saint, m'écrivit il y a quatre ou cinq jours, que si nous ne le recevions, qu'il me tuerait et plusieurs des autres de la compagnie, ou mettrait le feu céans pour se faire pendre à la porte. Notre Seigneur me donne la volonté de courir plutôt ce risque que de recevoir une personne dans la compagnie qui y a vécu comme lui" (II, 323). 

Quand Monsieur Vincent autorisait quelqu'un à rentrer, il lui imposait le retour au séminaire interne. À un clerc étudiant, sorti, qui manifestait les meilleures dispositions et sollicitait sa réadmission, il disait : 

" Je vous prie de me mander si vous êtes bien établi dans le renoncement de vos propres sentiments pour vous soumettre en tout et toujours à vos supérieurs, et si vous êtes prêt à rentrer au séminaire, parce que cela est nécessaire pour vous lier solidement à la compagnie, à cause que vous en êtes sorti". Et le saint proposait à ce clerc de se rendre à cet effet soit à Rome, soit à Richelieu, ajoutant : " je laisse ces deux maisons à votre choix, afin que vous trouviez moins de difficulté à suivre l'attrait de Dieu. Mais cela suppose que vous soyez bien déterminé à vous laisser conduire à l'égard de vos études et à recommencer les exercices du séminaire… " (VII, 500-501). 

Cette précaution était sage et prudente, car l'expérience a souvent justifié les craintes de Monsieur Vincent et de ses successeurs. Un certain nombre de ceux qui ont été réadmis, comme on le constate par les annotations des registres des vœux, sont sortis une deuxième et dernière fois. 

Les successeurs immédiats de Monsieur Vincent montrèrent également de la circonspection dans l'examen des demandes de réadmission. 

On lisait d'ailleurs au paragraphe 3 du chapitre 8e des Règles du Visiteur : "On ne doit recevoir qu'avec très grandes précautions ceux qu'on a congédiés ou qui sont sortis, quoiqu'ils viennent bien repentants, et si on juge à propos de les recevoir pour le bien commun, et que les causes de la sortie ne subsistent plus, qu'ils se repentent bien, soient prêts à faire satisfaction publique, il faudra outre la permission du Général, qu'ils fassent la retraite, une confession générale depuis celle qu'ils firent à leur première entrée, et qu'ils fassent du séminaire selon ce que jugera le Général, soit qu'ils soient sortis, soit qu'ils aient été congédiés. Car quoique ces derniers dussent faire deux ans entiers, et qu'on ne dût compter que de la seconde émission de leurs vœux, le temps nécessaire pour être députables, Innocent XI par son bref du 5 juin 1679 a accordé au Général le pouvoir de dispenser de ces deux cas en tout ou en partie, et de rendre les droits à ceux qui rentrent après avoir été dispensés, mais il faut pour cela la pluralité des voix des Assistants et en parité de suffrages le Général a prérogative ". 

M. Jolly donnait aux visiteurs, en mai 1682, cette directive : " On reçoit difficilement ceux qui sont sortis de la Congrégation ; il ne faut pas les inviter à rentrer, c'est à eux à reconnaître leur faute, et si on les reçoit, il faut les traiter en séminaristes". 

Aujourd'hui, la législation est tout autre, du moins pour ceux que l'on peut ranger dans la catégorie des fugitifs ; les supérieurs ont l'obligation de les rechercher et de faciliter leur retour. [139] 
Avec le temps, sans doute parce que le besoin d'ouvriers se faisait sentir en raison des nombreuses fondations nouvelles, les supérieurs majeurs parurent montrer beaucoup plus d'indulgence, trop même, puisqu'à l'Assemblée générale de 1717, la province de Lyon en faisait la remarque. M. Bonnet répondait à cette observation : 

" On est assez retenu et difficile à recevoir de nouveau les missionnaires sortis ou congédiés : si on l'était davantage, on le serait trop" (Circ., I, 300). 

En cette même Assemblée, une réponse analogue fut donnée à la province de Lombardie. M. Bonnet y précisait qu'on ne recevait pas avec trop de facilité les demandes de sortie, et qu'on n'accordait pas volontiers les dispenses à ceux qui étaient sortis ou demandaient à rentrer de nouveau. En tous ces cas, disait-il, le Supérieur général prend l'avis du visiteur, des supérieurs et de ses assistants (Circ., I, 306). 

Quelque vingt ans après, à l'Assemblée de 1736, il fut encore demandé qu'on ne reçût pas trop facilement ceux qui étaient sortis de la Congrégation, sans leur faire passer quelques mois au séminaire interne. 

M. Couty répondait à ce vœu en disant que c'était souvent fort à propos et qu'il s'y conformera autant qu'il le pourra (Circ., I, 452). 
Dans la notice sur les premiers compagnons de M. Vincent, il est dit à propos de M. François Brisjonc reçu dans la Compagnie le 7-08-1657, sorti en 1659 et rentré le 17 mai 1664 : "On lui a rabattu tout le temps qu'il est demeuré hors de la Compagnie, de sorte que son rang sera compté comme s'il était rentré le premier jour de mai 1659" (Notices, 1re série, Appendice p. 482-490).

Deux questions d'intérêt pratique s'étaient posées au sujet de ceux qui étaient réadmis dans la Congrégation : 

1° Comment compter leur jour de vocation ? serait-ce à partir de la première ou de la seconde réception ? 

2° Comment également compter les années de vœux requises pour avoir voix passive dans les Assemblées ? 

Il y eut, ce semble, sur ce point, un certain flottement au début, même après le privilège concédé par Innocent XI, le 5 juin 1679. 

Dans un cas particulier, M. Jolly écrivait, en 1681 : " M. Chauliac ne compte pas bien pour le bon propos, car étant sorti de la compagnie, on ne compte pas le temps pour le bon propos et surtout pour les vœux que du jour qu'il est retourné. Il faudra, s'il vous plaît, lui faire entendre cela doucement et en sorte qu'il n'en soit pas contristé, mais la vérité est qu'on ne peut faire autrement" (Arch. S.L., Dos. Jolly, 238). 

Une réponse de M. Bonnet à la province du Poitou, après l'assemblée de 1717, montre que le privilège était entré en application, et que la décision sur ces questions dépendait du Supérieur général. Il écrivait, en effet : 

" Lorsque quelqu'un est sorti de la compagnie et qu'il y est rentré, on ne lui compte pas le temps de son absence. C'est au Supérieur général avec ses assistants à juger s'il est à propos de lui restituer les années qui ont précédé sa sortie, et on donne avis aux visiteurs et aux supérieurs, lorsqu'il en est besoin" (Circ., I, 301). 

Donc, en définitive, la réponse à ces deux questions précédentes dépendait de la volonté du Supérieur général, qui, après examen du cas, pouvait ne pas tenir compte du temps passé avant la sortie et obliger à tout recommencer, depuis le séminaire ; ou bien, restituer en tout ou en partie les droits antécédemment acquis. 

Une autre réponse de M. Jacquier, précisément à propos du droit à la voix passive dans les Assemblées, rappelle cette doctrine. 

La province de Bretagne avait posé à l'occasion de l'Assemblée de 1774 la question suivante : on demande si ceux des nôtres qui, de leur propre mouvement et sans raisons légitimes [140] et approuvées par les supérieurs majeurs, ont abandonné la Congrégation, dans laquelle ils sont réadmis ensuite par faveur spéciale, peuvent dans l'Assemblée, soit domestique, soit provinciale, jouir de la voix passive, quand, avant leur sortie, ils avaient passé six ans après les vœux dans la Congrégation et qu'ils ont obtenu du Supérieur général dispense à l'effet de compter les dits six ans parmi les années de vocation ? Faut-il dans l'affirmative, que le Supérieur général leur délivre une attestation de leur capacité à la voix passive ? 

À cette question, M. Jacquier répondit : Le Pape Innocent XI, le 5 juin 1679, au Supérieur général d'alors a accordé le pouvoir que du consentement de ses assistants, à la majorité des suffrages avec son droit de prérogative, il puisse librement, licitement et validement, au nom de l'autorité apostolique, restituer et réintégrer, en tout ou en partie, le droit de députation et d'élection tant active que passive et les autres prérogatives dont ils jouissaient avant leur sortie, à ceux qui, après l'émission des vœux, sortent de la Congrégation avec dispense et y reviennent ensuite. 

Et le Supérieur général d'ajouter : Ce pouvoir, qu'est-ce qui empêche de s'en servir, si c'est nécessaire, même à l'égard de ceux qui, bien qu'ils aient failli, n'ont pas cessé d'être membres de la Congrégation ? (Circ., II, 105). 

Fin du livre premier

Paris, le 4 janvier 1959 

Félix Contassot, C.M. 

[141]

APPENDICE

Au sujet du renvoi de la Congrégation 

Voir le Tome cinquième du livre : "Ordres monastiques, Histoire extraite de tous les Auteurs qui ont conservé à la postérité ce qu'il y a de plus curieux dans chaque Ordre, enrichie d'un très grand nombre de passages des mêmes Auteurs ; pour servir de démonstration que ce qu'on y avance est également véritable et curieux". 

Livre publié à Berlin, en 1751. 

L'auteur, non indiqué, serait Musson, janséniste. 

À la fin de ce Tome V est donnée une brève Histoire des Lazaristes ; puis, un Cas proposé sur les vœux de la Congrégation de la Mission, où l'auteur met en doute leur validité. Et à propos des sorties et renvois, on y lit : 

… " 5° C'est que les vœux paraissent être contre la loi naturelle. Car ils ne sont pas comme un simple vœu fait à Dieu seul, et dont l'exécution ne dépende que du particulier avec la grâce du Ciel. C'est comme un contrat fait in favorem tertii, qu'on suppose obliger le particulier à la Communauté, à laquelle néanmoins il est défendu d'accepter la promesse, et qui sous ce prétexte se croit en droit de renvoyer le particulier lorsqu'il ne l'accommode pas. C'est, comme l'appelle un fameux Docteur de Sorbonne, Societas onina.

" Quelque temps qu'ait passé un sujet dans la Congrégation, il n'en est pas plus assuré, et il ne peut jamais compter le matin d'y coucher le soir. 

" On voit tous les jours sortir des particuliers, soit qu'ils se retirent d'eux-mêmes, soit qu'on les congédie, sans en savoir le motif : gens d'ailleurs de vertu et de probité, qui ont toujours bien vécu ; et ce sont souvent les meilleurs sujets. 

" On congédie, ou on menace de congédier, pour des riens et des bagatelles, ou pour un premier mouvement. 

" Il y a quelques années qu'on congédia un Prêtre qui avait 62 ans, pour avoir donné un soufflet. 

" Il n'y a pas longtemps que le Supérieur général dit qu'il chasserait trente des meilleurs sujets, pour ne point porter la barbe comme les autres : il y a quelques Prêtres à qui il a fait autant de peine, que s'il les avait chassés. 

" On dit dernièrement aux Frères, que ceux qui laisseraient sauver quelques pensionnaires, seraient chassés, comme si c'était un cas de renvoi. 

" On chassa honteusement un étudiant pour avoir coupé les bords de son chapeau ; du moins ce fut ce qui mit le comble à ses prétendues fautes. 

" Qu'un particulier infirme, par ordre des Médecins, aille prendre les eaux sans la permission des Supérieurs, qu'on ne lui aura pas voulu accorder : qu'il aille chez lui pour mettre ordre à ses affaires après la mort d'un père ou d'une mère ; s'il le fait sans congé, quoiqu'il l'ait demandé plusieurs fois et qu'on le regarde comme sorti ; s'il se présente pour rentrer, on ne le recevra pas, ou on exigera de lui des conditions plus dures que le renvoi. Il en est de même pour découcher sans permission, ou pour sortir en ville. [142] On en a des exemples récents. De bonne foi peut-on s'imaginer que des vœux dont les Supérieurs font si peu de cas, et du prétexte desquels ils se servent pour chagriner les particuliers, ayent la validité qu'on leur attribue ? 

" Souvent on envoie un particulier qui ne se défie de rien, dans une autre maison ; et lorsqu'il y est arrivé, on lui ferme la porte au nez, et on s'en défait ainsi. C'est ce que porte la Règle du Visiteur, c.8. De modo procedendi erga dimittendos, tum e Seminario interno tum e Congregatione. § 3. Tuns enim magis conveniet illum aliquo  praetextu extra domum mittere, et sic secreto dimittere ; on le fait demander à la porte, et après cela on la ferme sur lui et on le congédie, sans quelquefois savoir pourquoi, et sur de simples soupçons. On en a vu plusieurs exemples à Saint-Lazare, il n'y a pas longtemps. En un mot la conduite est très dure à l'égard des sujets : et les Supérieurs par la facilité qu'ils ont de renvoyer, font bien voir qu'ils ne font pas grand cas des vœux. 

" Si les sujets deviennent infirmes, on leur insinue de demander leur démission ; ou bien le peu de charité qu'on a pour eux, fait qu'ils sont quelquefois contraints de sortir faute de soulagements nécessaires. Il y en a actuellement quelques-uns à Paris. Je sais même de quelques Évêques du Royaume qu'ils ont écrit au Supérieur général, qu'ils feraient saisir les revenus du Séminaire pour faire servir les malades. Et ce qu'il y a de pis, c'est que souvent le Médecin est d'intelligence avec le Supérieur pour faire refuser aux malades les secours dont ils ont besoin. C'est ce qui obligea M. Helvétius à quitter le soin des malades de Saint-Lazare. 

" Pour ce qui est des vieillards qui se sont épuisés au service de la Congrégation, on n'en tient pas grand compte, et chaque maison cherche à s'en défaire. 

" On n'avance rien dans cet exposé qui ne soit constant, et qu'on ne pût prouver par une infinité de faits, s'il était nécessaire. Y a-t-il à présumer que de tels engagements, si opposés à la loi naturelle, aient été autorisés par les Papes ; et que les particuliers Prêtres qu'on inquiétera souvent, et qu'on chagrinera mal à propos, ne puissent se rédimer d'une vexation injuste ? 

" 6°. Les Supérieurs eux-mêmes n'entendent rien dans le vœu de pauvreté. Quot capita, tot sensus. Les Confesseurs eux-mêmes ne veulent pas en entendre parler. Par les premiers vœux que firent les Prêtres de la Mission, ils se dépouillèrent de l'usage et du domaine de leur bien, comme il parait par le premier Bref du 22 septembre 1655, et par le second Bref d'Alexandre VII de 1659. 

" Les mêmes Missionnaires firent de seconds vœux, par lesquels ils rentrèrent dans le libre domaine de leur bien, dont cependant l'usage ou l'usufruit est lié par le vœu de pauvreté : de telle sorte que quoique le particulier ait véritablement la propriété et le domaine de ses livres, de ses meubles, de son argent, le Supérieur peut néanmoins de sa propre et pleine autorité les lui ôter, et les convertir au profit de la maison, ou les donner à un autre, invito Domino.

" Je ne touche point à la manière dont on en agit à l'égard de ceux qui sortent, ou qu'on congédie : il n'y a point de mauvais services qu'on ne leur rende auprès de leurs Prélats"… 

(pp. 254-258). 

Scanné par Pierre willemet CM en septembre 2009


